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W  I.  Il  semblait  que  la  querelle  sacraroeolairo  était 
I  assoupie  depuis  la  mort  de  Lulhcr;  lorsque  Joachim 
Wcfiiphale,  ministre  de  Hambourg,  (il  semble  qu'il 
est  falal  à  celte  ville  là  *  d'avoir  des  tbcologieus  em- 
porlés  et  furieux,)  Westphale,  dis-je,  renouvela  celle 
querelle  l'an  1552  ,  en  attaquant  par  un  écrit  public  le 
formulaire  d'union  ^  ou  l'acte  de  conformilc  de  doc- 
trine, que  Bullioger  et  Calvin  avaient  composes  ensem- 
ble à  Zurich^  l'an  1549,  comme  on  l*a  dit  ci-dessus.  ' 
Ce  renouvellement  de  querelle,  dit  M.  Uollinger,  ' 


*  Voy.  If  Mercure  ou  Journal  de  rteucliàlel ,  daccrab.  174''  P^B- 
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causa  une  grande  joie  au  diable,  une  vive  douleur  aux 
gens  de  bîeo^  ua  grand  saandalo  aux  faibles,  et  une 
aigreur  cxtraordînaire  elilre  les  parliez  corabaiianles, 
au  lieu  d'édificaiioa  ;  et  à  cause  du  grand  manquement 
de  charité  envers  le  prochain  ,  (  manquement  qui  se  fai- 
sait voir  dans  la  manière  immodeste,  dont  on  traitait 
une  question  de  celle  nature ,  )  celte  allaire  donna  juste 
sujet  de  soupçonner  que  bien  des  gens  n'avaient  ni 
araourpour  Dieu,  ni  loi  en  Jcsus-Chrîst,  et  qu'on  eût 
bien  Heu  de  craindre  que,  si  le  magistrat  civil  avait  re- 
mis son  épée  à  ces  nouveaux  apôtres ,  seulement  pour 
trois  jours ^  ils  auraient  fait  un  étrange  remue-ménage 
dans  le  monde. 

Pendant  que  les  lulhcriens  étaient  opprimés  sous  la 
puissance  de  l'empereur,  ils  ne  pensaient  qu'à  leur 
sûreté  et  recherchaient  même  l'amitié  des  réformés. 
Mais  dès  que  par  la  paix  de  Passau  y  conclue  l'an  1552, 
ils  B^  crurent  eA  sûreté,  leur  ancienne animosité  se  ré- 
veilla, et  commença  par  te  cercle  de  la  Basse-Saxe,  où 
ont  été  de  tous  temps,  depuis  Luther,  les  plus  grands 
ennemis  de  la  paix  des  Eglises  prolcsiantcs.  A  peine 
les  protcslans  d'Allemagne  commençaient-ils  à  respirer^ 
que  Wcslphale  publia  un  livre,  ou  plutôt  un  libelle 
contre  les  réformés  sous  ce  titre  :  <•  Farrago  confusa- 
nc^rum  et  ijiter  se  dissidcntium  opinionum  de  Cœna 
Domini,  ex  sacramenlariorum  libris  congesia,  » 

Westphale  se  proposait  de  faire  voir  dans  ce  livre, 
que  les  Zwingliens  et  les  Calvinistes,  quelques  unis 
qu'ils  paraissent  dans  la  doctrine  du  sacrement,  sont 
cependant  divisés  et  partagés  en  plusieurs  sentîmcns 
opposés;  ce  qui  est,  dit-il,  la  marque  propre  des  sé- 
ducteurs; au  lieu  que  les  luthériens  sont  toujours  fermes 
dans  un  seul  et  même  scntimeat.    Cependant  il  y  ap- 
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porle  lui-même  un  senlimenl  nouveau  ,  inconnu  à 
Luther ,  en  aUribuanl  une  vertu  physique  au  corps  de 
Jésus-Christ  y  disant  que  ce  corps  pris  de  la  bouche 
charnelle  ;  fait  impression  sur  les  gens  de  bien  et  sur  les 
roéchans ,  comme  le  vin  fait  diverses  impressions  sur 
les  sains  et  sur  les  malades.  Il  y  excite  aussi  les  au- 
très  docteurs  de  son  Eglise  à  pousser  vigoureusement 
cette  querelle.  Il  dit  à  la  fin  de  son  livre  :  Que  les 
blasphèmes  des  Sacramenlaires  mcrilent  plutôt  d'être 
^cfutés  par  le  sceptre  du  magistrat  que  par  la  plume.    ' 

L'année  suivante  1553,  VVeslphale  publia  encore  un 
autre  traité  sous  ce  litre  :  «  Recta  ttdes  de  Cœna  Domini 
etc ,  »  c'est-à-dire  :  et  La  droite  foi  de  la  Cène  du  Sei- 
gneur ,  »  et  le  dédia  à  TEglisc  de  Hambourg.  Un  théo- 
logien de  Wiltcnberg ,  nommé  Jean  Slollz ,  publia  aussi 
un  traité^  intitulé:  Défense  de  Luther.  Tous  ces  petits 
traités,  répandus  dans  l'Allemagne,  rallumèrent  le 
teu  de  la  discorde  avec  tant  de  violence ,  qu'on  ne  voit 
que  disputes  et  que  traités  de  controverse  sur  ces  ma- 
liërcs.  * 

Henri  Bullinger  de  son  côlé>  publia  deux  sermons 
en  allemand^  sur  la  nature  et  l'usage  de  l'Eucharistie, 
et  y  traita  cette  matière  modestement^  mcthodique- 
ment,  et  sans  injurier  personne.  ^ 

P.  Yiret  avait  public  quelques  années  auparavant  un 
gros  ouvrage  en  français ,  partagé  en  dix  et  huit  livres, 
a  sur  l'origine,  le  progrès,  la  continualiou  ,  la  nature  , 
l'usage,  l'aulorilé  et  l'excellence  du  Ministère  de  la 
parole  de  Dieu  cl  des  Sacremens  ;   et  sur  les  conlro- 
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verses,  qui  se  sont  élevées  sur  ces  malières  dans  la 
chrôlienlé ,  particulièrement  dans  ce  siècle ,  el  sur  la 
manière  de  les  terminer.  »  Il  les  iraduisil  celle  année 
en  latin  el  tes  publia  pour  l'usage  de  ceux  qui  n'en- 
tendent pas  la  langue  française. 

Il  publia  bienlôt  après  un  autre  ouvrage ,  louchant 
les  Sacremens  corrompus,  et  un  autre,  louchanl  \^ 
laux  Sacrera  ens. 

L'année  suivante  Calvin  réfuta  Westphale  par  on 
livre  qu'il  publia  en  latin  et  en  français,  et  qu'il  dédia 
aux  Ministres  des  Eglises  réformées  de  Suisse,  par  une 
lettre  datée  du  28  novembre  ;  le  litre  était  :  «  Défense 
de  la  doctrine  saine  et  orlhodose  sur  les  Sacremens  , 
leur  nature,  leur  efficace,  leur  lin  et  leur  usage,  laquelle 
les  Pasteurs  el  les  Ministres  des*  Eglises  de  Zurich  el  de 
Genève  avaient  comprise  dans  un  formulaire  abrégé ,  il 
y  a  quelques  années.  x>  <—  Calvin  réfuta  Westphale  dans 
cû  livre  sans  le  nommer,  afin  de  le  ramener  par  cette 
déférence,  s'il  était  possible.  Mais  cette  retenue  gardée 
envers  lui ,  ne  fit  que  te  rendre  plus  fier  el  plus  em- 
porté. Depuis  ce  tempa-là  les  adversaires  des  réformés 
tes  nommèrent  calvinistes,  avt;c  autant  de  raison  qu'ils 
les  avaient  ftuparavanl  appelés  Zwingliens.  ' 

Pendant  ces  disputes  des  théologiens  proleslans ,  l'E- 
glise réformée  fil  celle  année  une  perte  extrême  par  la 
mort  prématurée  d'Edouard  VI  roi  d'Angleterre ,  prince 
d'un  génie  admirable  et  au-dessus  de  son  âge,  qui  mou- 
rut le  6  de  juillet  1553,  âgé  de  16  ans  el  quelques  mois. 
On  pouvait  bien  lui  appliquer  les  vers  que  Virgile  avait 
faits  au  sujel  du  jeune  Marccllus,  fils  d'Ociavie ,  qui  de- 
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rail  cire  empereur  aprha  Auguste.  ;  a  Uunc  lanluru  Icr- 
riâosleadcnl  fala,  aec  ultra  esse  sioent.  i>  (.Eoeid.  V'I.) 
Feodanl  le  court  espace  de  son  règne  il  avait  inlro- 
duil  la  rcforraalion  dans  son  royaume ,  mais  il  n'avait 
pas  assez  vécu,  pour  l'y  affermir  enlicremenl.  Marie  sa 
sœur,  fille  de  Catherine  d'Arragon ,  (  tante  de  Charles  V 
el  de  Henri  VHI),  princesse  bigoile  à  la  fureur,  étant 
moatce  sur  le  trône  après  lui^  renversa  tout  ce  qu'il  avait 
fail  e\  rclablit  le  papisme.  £t  non  contente  de  le  réta- 
blir pour  elle  et  pour  ceux  qui  la  voudraient  imiter, 
animée  de  l'esprit  meurtrier  qu'inspire  celle  religion, 
el  poussée  ensuite  par  le  prince  Philippe  d'Espagne,  fils 
de  Charles  V,  qu'elle  épousa  l'an  ibbk,  elle  lit  dresser 
des  bûchers  eu  divers  lieux  de  son  royaume,  pour  ex- 
tirper par  le  feu  la  religion  réformée,  de  sorte  que  son 
règne  court  el  mauvais,  présente  Iput  du  long  une 
«cène  sanglante  cl  meurtrière  des  gens  de  bien,  qu'on 
£l  mourir  par  le  feu  pour  leur  religion.  Aussi  dès  les 
preniiers  mois  de  son  règne,  divers  étrangers  protes- 
lans,  qui  s'étaient  réfugiée  en  Angleterre,  Français, 
Allemands,  Flamands^  Ilalieos,  voyant  qu'il  ne  faisait 
pas  bon  pour  eux  en  Angleterre ,  proûlèrent  do  deux 
vaisseaux  dannois ,  pour  se  retirer  dans  le  Danncraarc: 
îU  faisaient  en  loul  60  familles  composées  de  167  per- 
sonnes. Ils  se  Oaltaient  allant  en  Danncmarc  d'élre 
bien  reçus,  puisqu'ils  allaient  en  pays  protestant  ;  mais  « 
ils  se  trouvèrenl  cruellemcal  trompés.  Parce  qu'ils  n'é- 
taient pas  d'accord  avec  Luther  sur  rarliclc  de  la  Sainte 
Cène,  bn  les  chassa  sans  miséricorde,  dans  le  cœur  de 
l'hiver  par  un  temps  déplorable,  quoiqu'ils  se  restrei- 
gnibscnt  à  demander  qu'on  les  laissât  seulement  passer 
l'hiver  dans  le  pays.  Cependant  Pierre  Palladius,  sur- 
inlendanl  de  l'Eglise  de  Coppcnhague,  les  ayant  exa- 
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minés  sur  leur  doctrioe,  les  avait  reconnus  pour  scii 
frères.  «  Je  rends  grâces  à  Dieu,  avail-îl  dii,  pour  celle 
confession  de  foi,  que  j'ai  ouï  faire  h  ces  gens,  puisque 
clanl  éloignée  de  toutes  seclcjî ,  elle  esl  d'accord  avec 
nous  sur  les  principaux  articles  do  la  religion  chré-M 
tienne.  Il  n'y  a  qu'une  légère  différence  sur  la  Cène  du 
Seigneur,  non  pas  a  la  vérité  dans  sa  principale  partie 
et  son  mystère,  mais  seulement  sur  ta  question  de  la 
manière  de  la  présence  du  corps  de  Christ  en  !a  Cène. 
El  assurément,  celle  différence  n'est  pas  de  si  grande 
importance  que  nous  devions  pour  cela  rompre  le  lien 
de  la  fraternité  ;  surtout  puisque  nous  sommes  d^accord 
sur  les  principaux  articles  de  la  foi  chrétienne.  . .  Pour 
moi,  je  les  reconnais  pour  chrétiens  et  pour  frères.  »  • 

Ils  oprouvèrcnlle  même  sort  et  reçurent  le  même  Irai- 
lemcnl  dans  les  ailles  de  la  Basse-Saxe,  a  Lubec,  à 
Hambourg,  a  Roslock  etc.  Quand  ils  auraient  clé  les 
hérétiques  les  plus  déleslables,  des  monstres  pétris  des 
hérésies  les  plus  horribles,  il  n'aurail  pas  élé  possible  de. 
les  Irailcr  avec  une  plus  élrango  inhumanité ,  et  tout 
cela  par  les  clameurs  séditieuses  des  Ministres,  qui 
criaient  perpëtacllement  aux  Sacramenlaires.  '  Eniin^, 
^iprès  bien  des  Iraverses  et  des  peines,  ils  abordèrent 
dans  l'Osl-Frise ,  où  la  comtesse  Anne  D'OSdcnbourg 
les  reçut  avec  beaucoup  de  bonlc.  Les  Ministres  et  les 
habitans  de  la  ville  d'Embden,  les  recueillirent  aussi 
avec  une  cbarilé  véritablement  chrétienne.  ^ 

Plusieurs  Anglais  furent  aussi  obligés  de  quitter  leur 
patrie  pour  se  dérober  à  la  perséculion.  Les  uns  se  reti- 
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rcreot  à  Francfoct,  les  autres  à  Genève,  et  plusieurs  en 
Suisse.  Il  y  en  eut  environ  25  familles ,  qui  s'habiluèrcnt 
au  cdDloD  de  Berne,  à  Arau,  à  Lausanne  et  à  \evcy. 
Plusieurs  aljcreol  à  Zurich  cl  d'autres  à  Bàle.  Il  y  eut 
entr'autrcs  à  Zurich  :  Jean  Jewel ,  Jean  Parkhursl , 
avec  sa  femme  ;  Edwin  Sands,  Thomas  Spencer,  pro- 
cureur de  l'universilc  d'Oxford,  Thomas  Simpson  el 
plusieurs  genlilshomraes.  '  — ■  Pierre  Marlir  Verrailio, 
qui  avait  clé  professeur  en  théologie  à  Oxford ,  et  qui 
s'était  attiré  une  très-grande  considération  en  Angle- 
terre, fut  aussi  oblige  de  quiltcr  ce  rojaume.  II  rclour- 
oa  à  Strasbourg,  où  il  fut  rétabli  dans  sa  première  pro- 
fession de  théologie ,  sans  être  obligé  de  souscrire  aux 
articles  de  Wiltenbcrg^  dont  l'un  porte;  a  que  les  indi- 
ces participent  au  corps  de  Jésus-Christ.  »  Il  fui  ac- 
compagné dans  ce  voyage  de  Bernard  Ochin ,  qui  alla 
de  là  à  Baie,  à  Zurich,  à  Genève,  et  ensuite  à  Chia- 
reana. ' 

I  lie  dessein  d'Ochin  était  apparemment  de  se  joindre 
aux  Arn'ens  Italiens  qui  se  glissaient  (comme  on  l'a  déjà 
remarque)  daos  les  pays  dépendans  des  Grisons.  Ces 
cens  travaillaient  avec  eihpressemont  à  y  répandre  leurs 
hérésies  et  ils  trouvaient  accès  auprès  de  quelques  per- 
sonnes qui  paraissaient  se  distinguer  des  autres.  Eu  par- 
ticulier ils  causèrent  quelques  troubles  dans  la  Vallcline. 
Les  ministres  réformés  voyant  cola  se  crurent  obliges  de 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  le  cours  de  ce  mal. 
ils  n'en  trouvèrent  point  de  plus  propres  que  de  se  lier 
ensemble  par  une  confession  de  foi  commune,  qui  de- 
viendrait la  livrée  ou  le  symbole  de  leurs  Eglises,  ils 
proposèrent  leur  dessein  à  leurs  Seigneurs  qui  l'approu- 
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vèreni  cl  ordoanèrenl  à  Philippe  Gallitio,  de  dresser  cclta. 
confession  de  foi.  On  l'envoya  ii  BuUioger  pour  l'exami- 
ner ;  el  Bullinger  l'ayaul  approuvée,  elle  fut  portée  de-  ^ 
vant  le  synode  qui  l'approuva^  et  de  là  les  ministres  l'en»  I 
voycrent  à  leurs  magistrats  souverains,  assembles  alors 
h  Coire ,  les  priant  d'ordonner  par  une  loi  fondamen- 
tale qu'il  ne  serait  permis  à  aucun  homme,  ni  étranger, 
ni  naturel  du  pays  de  prêcher  dans  leurs  Eglises,  qu'il 
ne  se  fOtl  auparavant  soumis  à  Toxamen  du  synode  pour 
être  inscrit  dans  le  nombre  des  docteurs  orthodoxes.  ' 
Cela  fut  fait  comme  ils  le  souhaitaient.  La  diète  des  trois 
Ligues  grises,  composée  de  Seigneurs  des  deuxreli^ions, 
arrêta  qu'à  l'avenir  on  ne  souflVirail  aucune  autre  reli- 
gion dans  le  pays  que  la  réformée  et  la  catholique,  et 
qu'on  -n'y  admettrait  aucun  ecclésiastique  à  enseigner, 
qu'il  no  fût  approuvé  ou  par  le  synode  pour  les  réformés^ 
ou  par  les  évéques  pour  les  catholiques.  Il  y  eut  quel- 
ques personnes  qui  roulurent  s'opposer  à  ce  règleDaenl 
et  qui  furent  mémo  soutenus  ;  mais  ils  ne  furent  pas  les 
plus  forts,  cl  ils  furent  condamnés  au  bannisseniealavcc  _ 
leurs  partisans.    '  ^ 

Entre  ceux'  là  se  trouva  un'Ilalicn,  comme  Tîtiano, 
qui  avait  donné  dans  les  erreurs  des  Anabaptistes  et  des 
Arricae  ;  il  fut  mis  en  prison  à  Coire  où  il  chanta  la  pa- 
linodie, Comme  la  dicte  des  III  ligues  voulait  le  con- 
damner à  la  mort,  les  ministres  inlcrcédèrenl  pour  loi, 
et  lui  sauvèrent  la  vie;  il  en  fui  quitte  pour  le  fouet  el  le  _ 
bannissement.  '  I 

II.  Au  commcncemoDt  de  celle  année  Farel  tomba 
dangereuseraenl  malade  el  fui  raérac  à  roxlrcmilc.  CaK 
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appris  courut  à  Ncuchâtcl  y  lualgrc  l'iacoin- 
iDoditc  de  la  saison^  pour  voir  encore  une  fois  ce  cher 
«mi  cl  ancien  collègue  qu'il  honorait  comme  un  père. 
IJ  le  trouva  exlrémemenl  tnal,  el  le  mal  augmenta  à  un 
tel  point  que  le  médecin  qui  le  servait,  nommé  Philibert 
Sarrazin,  n'en  espérait  plus  rien  ;  ce  qui  fil  que  Calvin 
s'en  rciourna  chez  lui,  comptant  de  ne  le  revoir  jamais. 
Cependant  el  lui  el  le  médecin  se  trouvèrent  heureuse- 
ment trompés.  Farel  ne  mourut  point  ;  son  heure  n'était 
pas  encore  venue  et  il  se  rétablit  parfaitement,  Calvin 
lui  en  léroorgna  sa  joie  par  une  lettre  datée  do  27  mars, 
oîï  il  lui  marquait  le  regret  qu'il  avait  de  s'en  être  re- 
tourné trop  vile  chez  lui  au  lieu  d'attendre  l'issue  de  sa 
maladie.  «  Fasse  ïe  Seigneur,  lui  dit -il ,  que  comme  je 
vous  ai  enseveli  avant  le  temps,  l'Eglise  tous  voie  rae 
survivre.  Dans  celle  prière  que  je  fais,  mon  intérêt  par- 
ticulier se  trouve  joint  avec  l'avantage  public  des  fidèles, 
poisque  la  course  de  mes  travaux  sera  plus  courte,  el  je 
serai  disf)ensé  de  pleurer  votre  raorl.  *  » 

Quelques  mois  après  Farci  eut  un  petit  démêlé  avec 
son  collègue  Christophe  Fabri,  pour  quelque  légère  diffé- 
rence de  sentiment.  Nos  réformateurs  n'étaient  pas 
exempts  du  faible  ordinaire  des  théologiens  qui  est  de 
ne  pas  souffrir  patiemment  la  contradiction.  Farel  était 
>if,  plein  de  feu,  et  poussait  ordinairement  les  choses  à 
l'extrémité.  Il  était  fer  me  dans  ses  propositions  et  ne  sa  vail 
ce  que  c'était  que  de  plier.  Fabri  au  contraire  était  doux 
cl  modéré  \  de  là  vinl  leur  démêlé.  Il  semblait  à  Farci 
que  son  collègue  ne  secondait  pas  assez  son  zèle;  el  Fa- 
bri crojail  que  le  zèle  de  Farel  allait  quelquefois  trop 
loin.  Farel  en  écrivit  à  Calvin  qui  pour  réponse  l'exhorta, 
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le  18  juillet,  à  la  modération  el  à  la  patience.  «Gotnitc 
vous  n'ignorez  pas,  luf  di-il,  que  nous  devons  supporter 
bien  des  choses  que  nous  ne  pouvons  pas  corriger,  je 
n'emploierai  pas  beaucoup  de  discours  à  vous  exhorter 
à  user  de  douceur  etde  modération  dans  un  démêlé  ;  puis- 
que, si  votre  collègue  s'éloigne  de  voire  sentiment,  il  le 
fait  sans  haine  et  sans  dessein  d'exciter  des  brouilleries. 
Je  ne  vous  dirai  pas  maintenant  ce  que  je  trouve  à  re- 
dire en  lui Cependant  nous  savons  qu'il  a  de 

la^ piété,  et  qu'il  est  appliqué  à  son  devoir.  Ajoutez  à. 
cela  que  non  seulement  il  vous  aime  et  souhaite  d'avoir 
votre  approbation  ;  mais  qu'il  vous  regarde  et  vous  res- 
pecte comme  un  père.  Si  quelquefois  il  s'oppose  à  vous 
avec  plus  de  vivacité  qu'il  ne  faudrait,  je  crois  que  c'en 
est  ici  la  principale  raison:  que  vous  voyant  trop  rigide 
et  trop  dur,  il  affecte  d'être  populaire  pour  ramener  ceux 
qui  se  trouvent  choqués.  Ainsi  ce  bonhomme,  voalant 
procurer  votre  repos  et  éviter  de  vous  attirer  de  la  haine, 
dans  la  pensée  que  vous  ne  pourriez  pas  vous  deux  en- 
semble la  soutenir ,  il  ne  conserve  pas  la  fermeté  et  la 
gravité  digne  d'un  minisire  de  Christ,  et  vous  mettant 
dans  la  nécessité  de  vous  arrêter,  il  fournit  des  armes 
aux  raéchans  pour  attaquer  le  ministère  de  l'un  et  de 
l'autre.  Je  vois  combien  cela  est  odieux  et  fâcheux.  Je 
n'ignore  pas  combien  cette  mauvaise  conduite  esl  blâma- 
l>le  ;  mais  il  esl  de  votre  prudence  et  de  votre  équité  de 
faire  réflexion  d'un  autre  côté,  sur  ce  qui  peut  diminuer 
sa  faute;  s'il  a  trop  de  confiance  en  lui-même,  vous  sa- 
vez cependant  qu'elle  n'est  point  mêlée  de  malice.  S'il 
est  quelquefois  opiniâtre,  cependant  il  n'a  rien  moins 
en  vue  que  de  troubler  l'Eglise ,  ou  de  s'élever,  en  mé- 
prisant ses  frères.  Pourquoi  donc  ne  pardonneriez-vous 
pas  à  son  imprudence  ?  Vous  avez  supporté  Chaponneau, 
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qui  non  seulement  était  un  homme  de  rien,  mais  qui  ne 
pour  les  querelles  foulait  aux  pieds,  par  une  fierté  extra- 
vagante, tout  l'ordre  de  l'Eglise;  qui  par  des  chicaneries 
virnlenles  s'efforçait  de  renverser  tout  ce  qui  était  bien 
réglé  ;  qui  était  poussé  d'un  certain  génie  fatal ,  non 
moins  que  d'une  fougue  enragée  à  faire  du  mal  aux  au- 
tres; qui  animait  à  dessein  tous  les  factieux  à  ruiner 
l'Eglise.  Combien  plus  donc  devez-vous  avoir  soin  d'en- 
tretenir la  paix  avec  un  homme  qui  souhaite  de  servir 
fidèlement  Te  Seigneur  avec  vous ,  et  qui  a  de  l'horreur 
pour  les  brouilleries  intestines  ?  Bien  plus,  vous  ne  de- 
vez pas  seulement  entretenir  la  paix  avec  lui,  mais  même 
cultiver  son  amitié.  Car  si  vous  considérez,  combien  il  y 
a  pea  de  ministres  aujourd'hui  qui  soient  passables,  vous 
ne  mépriserez  pas  celui-là  qui  est  homme  de  bien  et  dili- 
gent, et  qui  possède  d'autres  bonnes  qualités.  Au  reste, 
comme  il  sera  peut-être  expédient  de  passer  sous  silence 
l'endroit  par  où  il  vdus  a  choqué  jusqu'à  présent  ;  aussi, 
si  dans  la  suite  il  retombe  en  faute ,  il  vaudra  mieux  la 
lui  reprocher  librement^  pourvu  que  la  chose  n'éclate 
pas  et  n'aboutisse  pas  à  une  rupture.  »  ' 

Le  mécontentement  de  Farel  contre  Fabri  venait  de 
la  cause  que  je  vais  dire.  Une  fenune  veuve  qui  pendant 
la  vie  de  son  mari  avait  scandalisé  l'Eglise  par  ses  dé- 
bauches, et  qui  pour  celte  raison  avait  était  bannie  des 
terres  de  Berne ,  s*4^ait  rétirée  parmi  les  papistes  ;  elle 
avait  une  fille  unique ,  qu'elle  avait  élevée  dans  la  reli- 
gion réformée  et  qui  avait  été  même  admise  à  la  Sainte 
Cène.  Elle  l'avait  mariée  à  un  papiste  et  celte  jeune 
femme  avait  embrassé  la  religion  de  son  mari.  Cette 
jeune  femme  étant  allé  demeurer  à  Ncuchâtel,  on  lui 
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demanda  :  «  si  clic  voulait  renoncer  à  rADtcchrist, 
venir  à  l'Evangile*  cl  y  persévérer  pendant  loulc  sa  vi> 
Elle  répondit^  qu'il  fallait  qu'elle  suivît  son  mari  et  qa'« 
vécût  à  la  manière  de  ceux  chez  qui  elle  était.  Quelq' 
jours  après  elle  accoucha  d'une  fille.  La  grand -m 
voulut  la  faire  baptiser  dans  l'Eglise  de  Ncuchâtel  et 
présenter  en  baptême.  Farel  s'y  opposa  disant,  qu'< 
n'était  point  dans  l'Alliance  de  Dieu,  puisque  ni  le  pè 
ni  la  mèren'était  fidèle,  ni  ne  vivaient  dans  l'Eglise;  q 
l'on  ne  pouvait  baptiser  personne ,  s'il  n'est  né  di 
l'alliance.  II  disait  «que  cette  veuve  voulait  ruiner  V 
dre  de  l'Eglise,  comme  son  père  l'avait  entrepris  aul 
fois,  en  présentant  au  baptême  l'enfant  d'un  de  ces  ' 
gabons  que  nous  appelons  Egyptiens  ou  Bohémie 
Maistui,  Farel,  n'avait  pas  voulu  le  recevoir  à  moins  r 
le  père  ne  s'engageât  à  renoncer  à  son  impiété  et  à 
vre  selon  les  règles  de  l'Evangile  -,  et  que  les  parra 
et  les  marraines  de  leur  côté,  ne  s'engageassent  à  de 
ner  leurs  soins  à  la  bonne  éducation  de  cet  enfant,  av 
le  consentement  du  père  qui  leur  abandonnait  son  e 
fant  au  cas  qu'il  ne  vécût  pas  dans  la  religion  chrétienni 
Le  collègue  de  Farci  n'était  pas  de  son  sentiment, 
criait  qu'on  devait  recevoir  cet  enfant  au  baptême: 
disait  que  la  grand-roère  était  dans  l'alliance;  qu'elle 
chargeait  de  sa  petite-fille,  et  que  tant  qu'elle  vivrait,  € 
prendrait  soin  de  la  faire  vivre  s#lon  l'Evangile.  Qi 
était  clair  qu'elle  était  dans  l'alliance,  puisqu'elle  av 
été  reçue  dans  l'Eglise  et  admise  à  la  Sainte  Cène.  Q 
si,  disait-il,  les  esclaves  d'Abraham,  soit  ceux  qui  était 
nés  dans  sa  maison,  soit  ceux  qu'il  avait  achetés,  était 
admis  à  la  circoncision,  beaucoup  plus  fallait-il  bapti 
cet  enfant  qui  était  né  dans  la  maison  de  sa  grand-raèr 
••  Pour  moi.  répondait  Farci,  je  soutiens  qu'on  se  jou 
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ici  de  l'Eglise.  Quoi?  une  mère  qui  «  assorvi  «a  fille  à 
Salan,  sous  lequel'celie  fille  avoue  qu'elle  veut  vivre  ci 
non  80U8  l'Evangile,  prendra  soin  que  celle  qu'elle  aime 
moins  soit  formée  selon  l'Evangile  ?  Qu'elle  On  fasse  le 
premier  essai  dans  sa  fille  Qu'elle  a  perdue  !  qu'elle  la 
ramène!  Qoanl  à  ce  qu'il  dit»  que  la  grand*mère  a  été 
reçue  de  t'Egtise,  c'est  ce  que  je  nie;  cela  ne  m'est  ja- 
mail  reno  dans  l'esprit»  ni  n'y  viendra  à  moins  que  je 
M  voie  antre  chose  en  elle;  et  je  n'approuve  point  la 
conduite  de  mon  collègoe  qui  selon  sa  coolume  ne  crainl 
poiBt  de  profaner  tout ....  Pour  ce  qai  regarde  Âbra- 
fasnt  et  ses  esclaves  >  qu'ils  dobneAt  un  graid  de  la  foi 
de^ce  grand  serviteur  de  Dieu  à  cette  vile  esclave  de  6a- 
l«n  qui  a  déshonoré  l'Eglise  d'une  manicre^sî  horrible 
que  c'est  une  chose  étonnante.  Qud  n'a-t-^cUe  pas  fait  en 
France  par  ses  adultères  et  ses  divorces^  de  sorte  qu'elle 
a  donné  lien  de  mal  perler  de  l'Evangile?    Ajoutez 
k  eela  que  tous  les  juges  laïques  ao  pouvant  pas  la  ré- 
concilier avec  son  m^ri,  au  Heu  de  la  juste  sentence  d'ex- 
eomrouttictf  tioa  que  l'Eglise  aurait  dû  prononcer  contre 
elle ,  ont  osé  l'escommunier  de  toutes  les  Eglises,  usur- 
pant un  droit  jqu'ils  n'avaient  pas.  Je  veux  que  cette  ac- 
tion soit  vainOi  Cependant  où  »»t-eUe  été  libérée  de  la 
peine  qu'elle  méritait?  Elle  on  a  été  délivrée ,  dit-on, 
loréqu'elle  a  été  admise  à  la  Sainte  Cène.  Je  soutiens 
que  cela  n'a  pas  été  fait  légitimement.  » 

Les  ministres  du  pays  furent  consultés  sur  cette  dif- 
ficulté. Les  avis  se  trouvèrent  partagés.  Les  uns  vou- 
laient^ qu'on  baptisftt  cet  enfant;  lés  autres  ne  le. vou- 
laient pas  ;  d'autres  enfin  dirent  :  qu'il  fallait  consulter 
là  dessus  les  Eglises.  Farci  consulta  les  théologiens  de 
Berne,  IHuscolos  et  Haller,  par  Utie  lettre  du  14  juillet, 
et  ceux  de  Genève  par  Calvin.  Haller  répondit,  qu'il  en 
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coufcrcrait  avec  les  autres.  Musculus  le  renvoya  à  con-' 
suUer  Calvin.  Les  ihéologiens  de  Genève  cnvoyèrcnl, 
ou  Calvin  pour  eux  el  en  leur  noni,  la  décision  suivante,,^ 
datée  du  16  juillet:  '  ^  f 

«Nous  jugeons  qu'il  est  absurde  débaptiser  ceux  qu'on 
ne  peut  pas  regarder  corarae  membres  de  notre  corps. 
Les  enfans  des  papistes  étant  dans  ce  rang  nous  ne 
voyons  pag  comment  on  peut  leur  adraintstrcr  le  bap-fl 
terne.  Il  y  en  a  encore  une  autre  raison.  Car  nous  stipu- 
lons des  parrains  et  des  marraines  que,  quand  ces  enfans 
seront  en  âge  de  discrétion,  ils  les  fassent  élever  dan» 
celte  foi  dans  laquelle  ils  sont  baptises.  Si  personne  ne 
s'engage,  il  est  certain  que  le  bapicmc  est  profané  ;  mais 
si  les  parrains  et  marraines  prometlenl  ce  qui  n'est  pas  en 
leur  pouvoir ,  il  est  clair  qu'on  se  joue  de  Dieu,  surtout 
s'il  est  notoire  qu'on  ne  promette  pas  la  chose  sérieuse- 
ment, mais  par  manière  d'acquit;  car  s'ils  trompent  iine- 
mcnt,  le  ministre  n'est  point  en  faute.  Au  reste  nous 
sommes  pleinement  persuadés  qu'il  n'y  a  point  d'autres 
parrains  convenables,  que  ceux  qui  peuvent  répondre 
pour  l'enfant  ;  c'esl-à-  dire  ceux  qui  l'ont  en  leur  pouvoir, 
ou  qui  s'engagent  à  l'Eglise  pour  lui  a  la  prière  du  père 
ou  de  la  raère.  Mais  nous  voyons  que  voire  principale 
diflicullé  consiste,  en  ce  qu'on  dit,  que  la  grand-mère 
au  lieu  de  la  mère  demande  le  baptême  pour  son  pelil- 
ïils  ou  sa  pclite^fille.  Comme  Dieu  ctcndsa  grâce  sur  plu- 
sieurs générations,  ce  n'est  pas  à  nous  à  la  restreindre. 
Et  on  doit  appliquer  ici  la  règle  commune  qu'il  faut  clen> 
dre  les  faveurs;  mais  il  y  a  deux  cboses  à  considérer  ;  J 

'  Je  croîs  que  la  d«te  est  (autive,  el  qu'il  faut  tncUrc  18  juillet, 
qui  eat  la  date  de  l'autre  leUrc.  que  Calvin  écrivit  à  Farci  en  par- 
ticulier et  eu  son  propre  nom. 

'  Calv,  Ep.  p.  IÎ8  IW. 
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1°  Si  la  grand-iuère  se  charge  de  I  éducation  de  rcnfanl 
et  si  elle  a  droit  de  le  faire,  pour  que  l'Eglise  soit  assurée 
qu'il  demeurera  dans  son  sein,  après  qu'on  l'y  aura  reçuf 
Car  on  ne  doit  pas  baptiser  un  pelil-dls  en  faveur  d'une 
grand-incre,  si  elle  n'a  point  de  droit  sur  lui  et  qu^il  soii 
étranger  de  sa  famille.  La  circoncision  fut  administrée 
également  à  tous  les  esclaves  d'Abraham,  non  seulement 
à  ceux  qui  étaient  nés  dans  sa  maison  ,  mais  aussi  à  ceux 
qu'il  avait  achetés.  Mais  elle  ne  s'étendit  point  à  Lot, 
qai  était  sorti  de  sa  maison.  En  second  lieu  il  faut  voir, 
si  la  grand-mère  elle-même  est  membre  de  notre  corps, 
et  si  elle  est  dans  le  rang  des  gens  de  bien  i^  Vous  nous 
parlez  d'une  femme  qui ,  si  elle  habitait  parmi  nous , 
parce  qu'elle  a  marié  sa  fdic  hors  de  l'Eglise,  et  qu'au- 
tant qu'il  a  dépendu  d'elle  l'a  mise  hors  de  la  commu- 
nion de  saints,  serait  jugée  s'être  privée  par  cette  seule 
perfidie,  du  droit  de  présenter  cet  enfant  au  baptême. 
Certainement  si  l'on  exerçait  une  discipline  légitime 
elle  rncriterait  d'être  excommuniée,  pour  avoir  fraudé 
l'Eglise  d'une  seule  brebis.  Que  si,  reconnaissant  sa 
faute,  elle  témoignait  sa  repentance,  de  celte  manière, 
vous  restituant  au  moins,  au  lieu  delà  mère,  le  fruit 
qui  serait  né  d'un  mariage  mal  contracté,  peut-être  n'v 
aurait-il  pas  de  1  cquilc  a  la  rejeter.  Mais  puisqu'elle 
ne  fait  rien  voir  de  tel  et  que  plutôt  comme  elle  est  elle- 
même  une  femme  débauchée  et  profane,  aussi  elle  est 
prête  à  prostituer  à  Satan  toute  sa  race,  il  y  aurait  trop 
de  lâcheté  en  nous ,  d'exposer  le  baptême  à  être  son 
jooet.  Assurément  celle  qui  n'est  pas  digne  de  la  com- 
munion de  l'Eglise,  peut  beaucoup  moins  en  ouvrir  l'en- 
Irée  aux  autres.  »  * 


•Câlv.  Ep.  t».  130. 
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Le  diflcrend  qui  était  cnlre  la  rciae  douairière  d'E- 
cosse, d'un  côlé  ,  el  la  marquise  de  RolhetiD  douai- 
rière ,  Jaqucline  de  Rohan,  jointe  ea  cause  avec  Jaques 
de  Savoie,  duc  de  Nemours,  comme  plus  proches  hcri- 
tiers  de  Français  d'Orléans,  duc  de  Longucvillc,  ctfl 
comte  de  Neuchâle! ,  d'un  autre  côte;  ce  diflerend, 
dis-jc,  fut  terminé  l'année  1553.  Les  Seigneurs  de  Berne 
avaient  écrit  au  roi  de  France,  comme  on  Ta  vu  ci- 
dessus,  '  pour  lui  rendre  raison  de  la  parl^  qu'ils  pre-fl 
naicnt  dans  celle  affaire,  et  de  rinlérct  qu'ils  y  avaient 
par  leurs  alliances  avec  les  comtes  el  le  peuple  de  Jîeu- 
châlel  ;  et  pour  lui  faire  comprendre  que  l'évocation 
de  la  cause  de  ces  illustres  parties ,  devant  le  parlement 
de  Paris,  était  contraire  aux  alliances  de  la  couronne 
avec  les  cantons.  Le  roi  écrivit  à  ces  Seigneurs  une  lettre 
un  peu  plus  honnête  que  la  précédente ,  leur  disant: 
«  qu'il  n'était  pas  bien  instruit  do  l'étal  de  celle  alTaîre; 
que  cependant  il  était  résolu  d'observer  inviolablcmicnt 
les  alliances  de  sa  couronne  avec  les  cantons,  el  il  of- 
frait de  laisser  toujours  libre  cours  h  la  justice.  Ccpen-  M 
dant  sans  aucun  égard  à  sa  parole ,  il  permit  à  la  reine 
douairière  d'Ecosse,  de  continuer  son  plaidoyer  à  Pa- 
ris contre  la  marquise^  ce  qui  engagea  celte  dernière  ■ 
à  recourir  de  nouveau  aux  Seigneurs  de  Berne,  par  une 
dépulalion  qui  parut  devant  eux  le  18  mai;  les  priant 
humblcinent  quecominc  ils  avaient  élé  jusqu'alors  ses 
prolecleurs,  el  qu'elle  espérait  qu'ils  le  seraient  encore 
à  l'avenir,  il  leur  plAl  de  lui  accorder  leur  secours,  et 
d'envoyer  un  dépuié  au-  roi  pour  l'informer  exaciemeot 
de  tout.  On  n'envoya  pas  un  députe  mais  on  écrivit  for- 
tement au  roi,  pour  la  troisième  foisj  cl  od  lui  envoya 


*  Liv.  IV.  p. 


il 


SVK  LA  SITGCBSSIOR  OS  HSCCBATEL.  il 

la  lettre  par  an  courrier  exprès.  Le  roi  y  répondit  en  date 
du  23  juin;  «  qu'il  ne  voulait  rien  enlrcprcndrc  contre  les 
alliances,  et  qu'it  rocllrail  ordre,  que  la  ville  de  Berne 
ne  fui.  plus  inquiétée  pour  cette  ditliculié.  »  Ëa  consé- 
quence de  celle  promesse,  les  parties  furenl  renvoyées 
de  Paris  h  NeuchâteK  Le  duc  de  Nemours  et  )«  mar- 
quise de  Rothclin  fureal  niainienus  dans  leur  mise  de 
possession  >  el  la  reine  d'Ecosse  déboulée.  ' 

Le  duc  de  Nemours  et  la  marquise  de  Rolhelin  n'é> 
taienl  pas  encore  sortis  de  «elle  difficulté,  qu'ils  en 
eurent  une  autre  avec  René,  comte  de  Chaland  et  de 
Vallengin.  Us  lui  marquèrent  jour  au  lundi  24  avril  de 
celle  année^  pour  faire  juger  celle  affaire  par  des  ar- 
bitres ^  conforroémenl  à  un  compromis  qu'ils  avaient 
lié  ensemble  à  Berne ,  le  31  juillet  1551.  Mais  celle 
journée  n'eut  pas  lieu  apparemment  à  cause  de  l'ab- 
sence du  comle,  quîélaii  alors  au  service  de  l'empe- 
reur. ' 

!  U  y  eût  quelques  mouvemeos  cnlrc  les  cantons  «  au 
sujet  de  la  religion  dans  leurs  seigneuries  communes. 
ZuriLach,  ville  au  bord  du  Rhin,  renommée  pour  ses 
foires,  el  le  village  de  Tegecfcld,  sont  deux  places  du 
comté  de  Dade  où  les  habilans  sont  roi-partis  pour  la 
religion.  Les  réformés  se  sentant  les  plus  foris  en  nom- 
bre demaudèrent  un  nouveau  partage  el  un  nouvel  exa- 
men des  suffrages  pour  la  religion ,  en  vertu  du  trailé 
de  paix.  Les  seigneurs  de  Berne  chargèrent  leurs  dépu- 
tés le  10  décembre  à  la  Dicte,  d'appuyer  leur  demande 
afin  qu'ils  leur  iisscnl  obtenir  ce  qu'ils  souhailaicni,  se- 
lon l'usage  établi  et  pratiqué  jusqu'alors  :  mais  ils  na 

<  feuler,  lâl.  189. 
»  Wel.  Slbs.  p.  41 1. 
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furent  pas  \cs  plus  loris,  et  les  choses  sont  restées  de» 
puis  sur  le  mcinc  pied.  *•  m 

Od  a  VII  ci-dessus  ce  qui  a'élail  passé  à  Locarno ,  au-  V 
sujet  de  la  religion.  Les  choses  y  furoDt  passablement 
tranquilles,  jusqu'à  l'an  1553^  que  l'on  produisit  au  jour 
une  insigne  fourberie,  digne  de  la  bonne  religion  en  fa->  _ 
vcur  de  laquelle  on  l'avait  fabriquée.  Un  nommé  Wal-^fl 
iher  Rollj  du  canton  d'Uri,  secrétaire  baillival  de  Lo- 
carno, homme  né  pour  faire  des  pièces  frauduleuses , 
comme  il  en  fit  une  autre  encore  au  duc  d'Albe^  l'an 
1S56,  qui  lui  attira  la  disgrâce  de  ses  seigneurs  '  et  l&fl 
bannissement,,  cet  homme  dis-je^,  osa  forger  un  faux 
acte,  ^  au  nom  des  magistrats ,  bourgeois  et  babilans  de 
Locarno^  par  lequel  ils  s'engageaient  par  serment  aux 
sept  cantons  catholiques  leurs  seigneurs ,  de  reconnaî- 
tre l'autorité  du  pape  et  de  pratiquer  la  religion  ro- 
maine jusqu'au  prochain  concile^  de  la  même  manière 
que  ces  sept  cantons  la  pratiquaient;  voulant  que  cela, 
filit  écrit  dans  un  acte  authentique,  pour  servir  comme 
de  gage  de  leur  promesse.  Cet  ouvrage  de  Icnèbres  fui 
caché  quelques  temps  dans  les  ténèbres;   mais  eniio 
quand  on  crut  que   l'afTaire  était  mûre,  on  commença 
tout  doucement  à  la  produire.  D'abord  on  en  fit  quelque 
bruit  parmi  les  cantons  catholiques  ^   qui  écrivirent  en 
conséquence  à  ceux  de  Locarno ,   pour  les  exhorter  kM 
demeurer  constaromcnl  attachés  à  la  religion  romaine. 
Les  Seigneurs  de  Berne  en  eurent  avis,  et  chargèrent 
leur  député,  (le  10  décembre)  à  la  dicte  de  Bade,  de 


d 
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^  L'acte  fui  lait  à  i'iniçu  des  cantons  cvauf;ëliques ,  <\^*  comnie 
souverains  aussi  des  bailliages ,  eussent  dà  être  associés  à  ce  qui 
se  taisait  ;  mais  l'acte  ne  mérite  pas  le  nom  de  taui.        (  Éditeur,) 
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tàcbor  d'avoir  une  copie  de  ce  prélcndu  aclc  d'engagé- 
ment ,  et  de  consulter  sur  ce  sujet  avec  les  députés  des 
autres  cantons  reformés,  et  de  se  plaindre  en  leur  nom 
de  ce  que  les  sept  autres  cantons  catholique^  avaient 
entrepris  de  faire  à  Locarno,  contre  la  teneur  du  traité 
de  paixj  puisqu'ils  n'avaient  pas  plus  à  commander  dans 
ce  pays  là  que  les  réformés;  el  enlio  de  solliciter  ces 
cantons  à  abandonner  leur  dessein.  ' 

Nous  verrons  à  l'année  1554^  la  suite  de  celte  affaire, 
el  la  fin  à  Tan  1555. 

III.  La  patience  et  le  zèle  de  Calvin  furent  exercés 
celle  année  plus  que  jamais  par  les  nouveaux  cfiforls  de 
la  cabale  des  libertins  et  par  l'aiTaire  de  Servet ,  qui 
alla  cette  année  à  Genève  pour  son  malheur.  Les  liber- 
lins  ayant  bien  lie  leur  partie  par  les  brigues  qu'ils  fai- 
saicnl  dans  les  festins  et  dans  les  tavernes ,  el  encoura- 
gés par  la  nouvelle  dignité  de  leur  chef.  Ami  Pcrrin, 
qui  avait  été  fait  premier  syndic  de  celle  année'là, 
eurcul  l'impudence  de  se  présenter  le  lundi  6  février, 
devant  les  nouveaux  syndics  et  te  conseil  des  deux- 
ccnls  t  assemblés  pour  élire  le  petit  conseil  ;  de  s'y  pré- 
senter dis-je,  comme  s'ils  eussent  été  députes  de  la 
bourgeoisie,  el  de  se  plaindre  de  la  rigueur  qu'on  exer- 
œil  contre  eux ,  disant ,  qu'on  les  mettait  à  tout  propos 
ea  prison  contre  les  privilèges  de  la  bourgeoisie ,  pré- 
tendant qu'on  n'éiail  en  droit  de  les  emprisonner  que 
pour  trois  cas,  meurtre,  lar(;in  et  crime  de  lèze-majestc. 
Ces  plaintes  causèrent  un  grand  trouble  dans  le  grand 
censeil,  parce  que  les  libertins  s'efforçaient  d'exclure 
des  emplois  et  des  dignités  ceux  qui   leur  étaient  op- 

SCS.  Ils  obiinrcQt  même,  que  les  ministres  fussent  cx- 
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ctus  de  l'cntrce  du  conseil  gcncrat ,  disant ,  qu^iitlrefoi;)  J 
kîs  prêtres  n'avaicul  pas  de  couluino  d'y  venir  ;  quoique 
le  scniicul  do  bourg^eoisie  que  les   luinislrcs  avaient 
prôlé,   les  obligeât  à  s'y  trouver.  *  Mais  co  droit  lôui 
fut  rendu  depuis. 

Cette  autorité  du  premier  syndic  et  le  changemeol^ 
danl  j&  viens  de  parler,  rejaillit  par  contre  coup  sur  lo-f 
consistoire.  A  tout  propos  un  homme  seul  te  faisait  coiu- 
paraître  devant  le  conseil ,  pour  répondre  à  sc;>  plaiolos. 
Oi\s  lors  la  cabale  devînt  plus  insolente^  et  se  Halta  dt} 
pouvoir  tout  culrcpreudre  sous  l'autorité  du  premier 
ttyndic  qui  était  leur  chef.  Cependant  ils  se  virent  quel- 
quefois obligés  de  décompter.  Ami  Perrin  voulut  re- 
mettre sur  pied  l'usago  de  porter  les  enfanâ  «u  bapléuie 
au  sondu  tauiJ)our.  Les  autres  ronlrcprireut  après  lui; 
mais  sur  la  remontrance  des  mioistreS)  la  chose  fut  dc^ 
fendue  de  nouveau.  ' 

Les  étrangers  qui  venaient  on  grand  nombre  à  Ge-? 
ncve,  étaient  l'objet  de  la  jalousie  des  anciens  bourgeois; 
particulîèreraenl  des  libertins ,  parce  que  ces  étrangers 
venaient  la  plupart  plcios  de  vénération  pour  Calvin,  cl 
de  zèle  pour  la  discipline.  Les  libertins  qui  macbinaienl 
un  coup  dangereux  pour  l'élat ,  comme  la  suite  le  lil 
voîr>  cl  qui  haïssaient  mortellcroenl  Calvin  et  la  disci- 
pline, ayant  fait  inutilement  leurs  eHorts  pour  empc^ 
cher  qu'on  ne  re».iH  quelques-uns  de  ces  étrangers  nu 
nombre  des  bourgeois,  demandèrent  (  pour  pouvoir  au 
moins  les  mettre  hors  d'état  de  leur  uuii  c)  cl  obtinrent, 
le  1 1  d'avril ,  du  conseil  des  Deux-Cents  un  ordre  de  Içs 
tous  désanuer,   hormis  l'épée,  qu'ils  laisseraient  mémo 


*S«viori.  Roict.  V,  »7. 
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i  la  niaisoo,  mais  qu'il  leur  serait  permis  de  prendre 
quand  ils  iraient  en  campagne;  ^  et  qu'ils  ne  seraient 
point  admis  non  plus  à  faire  la  gardc^  mais  qu'on  les  y 
ferait  conlribuor.  Le  prétexte  fut  une  lellre  qu'on  rc«;ut 
du  conseil  de  Berne,  qui  avertissait  les  Genevois  de 
quelque  danger  qui  pouvait  arriver,  à  l'occasion  de  ce» 
clrangers.  Cela  paraissait  d'autant  plus  plausible  quo 
déjà  des  le  milieu  de  janvier,  on  avait  reçu  avis  de 
Berne,  qu'il  se  faisait  quelque  amas  de  moude  à  St- 
Claudc  cl  daus  la  IJrcs^e ,  pour  surprendre  Genève.  ^ 

Itcs  choses  étaient  dans  celte  situation  à  Genève , 
lorsque  Michel  Servel,  mcdecia  espagnol,  habile  dans 
sa  profession  mais  théologien  fanatique  et  héréliquc 
blasphémateur,  arriva  à  Genève  vers  le  milieu  de  juillet. 
Il  s'était  échappé  des  prisons  de  Vienne)  en  Dauphinc^ 
où  il  avait  été  saisi  à  cause  d'un  livre  qu'il  avait  fait  im- 
primer à  ses  détiens ,  iotiiulé  :Le  rétaèlissement  du 
christianisme  { Ckristianisimi  restilutio).  Après  son 
crasioa  tes  juges  de  Vienne,  assemblés  le  17  juin, .l'a» 
vaîcfkt  condamné  à  être  brûlé  avec  ses  livres,  comme 
un  hérétique  ;  et  faute  de  pouvoir  exécuter  leur  sen- 
icnce  sur  sa  personne  ,  ils  l'avaient  brûlé  en  efHgie 
aveccinqbâlcs  de  ses  livres.  ^  Il  roda  quelques  semaines 
en  divers  lieux,  et  entin  il  arriva  à  Genève  où  il  se  tint 
caché  quelque  temps.  Les  historiens  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  le  temps  que  Servel  demeura  caché  à  Genève, 
ni  sur  \c  dessein  qui  l'y  avait  amené.  Spon  dit  dans  son 
histoire  (page  29.3),  que  Servel  élanl  arrivé  à  Genève, 
80  mit  à  dogmatiser.  Mais  je  ne  trouve  aucun  autre  his- 


*  Savion.  Roscl.  V.  p.  49. 
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loricn  qui  le  dise.  L'illustre  édilour,  qui  a  puisé  dans  U 
sources,  dit  au  contraire  daas  sa  Dotc  sur  col  endroit 
que  Servel,  élanl arrive  à  Genève,  s'y  tinl  cache  pea- 
tlanluD  mois^  eu  attendant  une  cominodilé  pour  partir. 
B^zcdans  la  vie  latine  de  Calvin,  dit  que  Servel  alla  à 
Genève  dans  le  dessein  d'aller  ailleurs,  *  dans  quelque 
lieu  éloîgnéj  et  dans  la  française  ^  que  Servet  fut  re- 
connu de  quelques  personnes  qui  l'avaient  vu  ailleurs. 
Calvin  le  connaissait  depuis  long-temps  par  un  com- 
merce de  lettres  qu'il  avait  eu  avec  lui  pendant  plu-^ 
sieurs  années;  mais  ce  commerce  avait  clé  rompu  de»^ 
puis  sept  ans;  parce  que  Calvin  qui  lui  avait  souvent 
écrit,  dans  Tespérance  de  le  ramener ,  avait  rompu  avec 
lui  dès  qu'il  avait  vu  qu'il  était  un  bdréliquc  incorri- 
gible. Calvin  donc  ayant  appris  que  Servel  était  àfl 
Genève,  en  fit  avenir  le  premier  Syndic,  et  le  fit  arrê- 
tera ce  qui  fut  fait  le  13  d'août.  *  Le  Icndemin  ua_ 
nommé  Nicolas  de  la  Fontaine,  étudiant  françai:;,  do^fl 
niestique  de  Calvin,  Ht  partie  criminelle  à  Servel,  el 
suivant  les  lois  du  pays  se  constitua  prisonnier  avec  lui; 
proposant  contre  lui  39  articles  d'hérésie,  qu'il  l'accu-' 
sait  d'avoir  enseignes.  ^  —  Ce  jeune  homme  n'agissait 
pas  de  son  chef;  mais  il  était  dirigé  par  Calvin ,  ou  plu^ 
tôt  il  agissait  à  sa  place  ;  parce  que  le  rang  cl  la  dignité 
de  Calvin  ne  lui  permettaient  pas  de  faire  les  fonctions 
d'accusateur;  mais  c'était  lui  qui  avait  dressé  ces  ar- 
ticles. *  La  plupart  regardaient  sa  doctrine  sur  la  Trinité, 
sur  la  divinité  du  Fils  do  Dieu,  sur  le  baptême  des  petits 
^  enfans  ,  sur  la  vérité  de  ce  que  Moi^e  a  dit  de  la  ferli<v 


*  Alio  procul  transiturus. 

*  Oèze.  vie  «le  C^lv.  française. 
'  Spon.  Note  à  ta  p.  293. 

*  Calv.  Opus.  p.  J3i8.  1337.  Spou.  Not.  I.  c, 


) 


PROCÈS   Ciuail^EL.  37 

hlc  de  la  Terre  Sainlc  qu'il  avait  dit  cire  une- fausseté, 
dans  SCS  noies  sxir  la  gcograpbîo  de  Ptoloméc.  Il  pro- 
duisît en  même  temps  deux  livres  de  Servct,  I'ud  im- 
primé Cl  l'autre  manuscrit,  avec  un  exemplaire  de  Pto- 
lomée  avec  les  noies  de  Servel>  et  une  bible  latine 
accompagnée  des  notes  du  mêroe.  Servcl  s'avoua  l'au- 
leur  des  notes  sur  Ptolomce,  et  dit  qu'il  avait  écrit 
quelques-unes  des  annotations  sur  la  Bible. —  Le  lende- 
main 15,  Servel  ayant  répondu,  les  juges  le  trouvèrent 
très-criminel  «t  décrétèrent  que  Nicolas  de  La  Fon- 
taine ^  son  accusateur  serait  élargi^  moyennant  caution 
de  suivre  son  instance.  *  Il  donna  pour  caution  An- 
toine, frère  de  Jean  Calvin.  Le  16  août,  La  Fontaine 
présenta  requête  au  conseil,  par  laquelle  il  exposait, 
qu'ayant  fait  par  amour  pour  le  bien  public  partie  cri- 
oiinellc  à  Servct,  à  cause  des  troubles  qu'il  avait  excités 
dans  la  chrétienté,  cl  des  calomnies  qu'il  avait  répandues 
coQlreles  vrais  serviteurs  de  Dieu,  cl  en  particulier  contre 
91.  Calvin  ,  il  priait  le  conseil  de  faire  répondre  Scrvet 
plus  précisément  qu'il  n'avait  fait  aux  39  articles  ;  après 
quoi  cette  affaire  étant  publique,  d'en  commettre  la 
poursuite  au  procureur  général ,  en  déchargeant  le  sup-^ 
pliant  do  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts.  ' 

Le  17  d'août  Servei  comparaissant  de  nouveau,  La 
Fontaine  accompagné  d'un  autre  jeune  homme,  nommé 
Germain  Colladon ,  produisit  contre  lui  de  nouvelles 
pièces,  avec  la  géographie  de  Ptolomée ,  où  était  la 
préface  de  Servet  cl  ses  notes.  Les  ministres  furent 
aussi  appelles  pour  raisonner  el  disputer  avec  lui. 
Quand  on  en  vinl  à  l'arlicle  de  Ptoloméc ,  Servcl  nia 
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que  le  passage  en  question  fût  de  lui.  Pour  raellre  le 
lecteur  au  fait  sur  ce  passage,  le  voicî  iîdèlemenl  Ira- 
duil  sur  te  latin    qui  fait,  partie  de  l'ialroduclion  à  U_ 
XII  Carte,  qui  est  de  In  Terre  Sainte.  '  4| 

«  Les  livres  de  la  Bible  et  Joseph  qui  les  a  suivis,  ap- 
pellent celle  terre  Canaan  ;  cl  la  disent  abondante  en  di- 
verses richesses,  fertile  ea  fruits,  bien  arrosée,  pleine 
de  baume  et  placée  au  milieu  du  monde;  ce  qui  fait 
qu'elle  n'esi  ni  incommodée  d'un  grand  froid ,  ni  brûlée 
{lar  les  chaleurs.  A  raison  d'un  climat  si  heureux  les 
Israélites^  autrement  nommés  les  Hébreux,  crurent  que 
c'était  le  pays  découlant  de  lait  et  de  miel  que  Dieu 
avait  atilrefois  promis  à  leurs  pères,  Abraham,  Isaac  el 
Jacob,  C'est  pourquoi ,  quarante  ans  après  leur  sortie 
d'Ëgyplej,  ils  s'en  emparèrent  sous  la  conduite  du  très- 
vaillant  chef  Josuc.  —  Sachez  pourtant,  ami  lecteur > 
que  c'est  à  tort,  on  par  pure  vanlerie,  qu'on  a  attribué  à^ 
ce  pays  une  si  grande  bonté  ;  car  l'expérience  des  mar^V 
chands  et  des  voyageurs  nous  apprend,  qu'il  estinculte> 
slénlc  cl  destitue  de  lotilo  douceur.  » 

Scrvct  nia  qu'il. eût  écrit  ces  paroles;  mais  Calvin  lui 
ferma  aisément  la  bouche,  en  lui  montrant  le  livre 
dans  ta  préface  duquel  il  se  vantait  de  Tavoir  corrige, 
et  d'y  avoir  fait  de  bonnes  annotations  du  moins,  s'il 
n'en  était  pas  l'auteur.  '  Par  ce  moyen  il  était  convaincu, 
n  dit  Calvin,  d'clreun  afTrontcur,  s'élanl  attribué  ce  qui 
n'étiiit  pas  sien.  »  Il  prit  donc  le  parti  de  se  soutenir  di- 
sant, qu'il  n'y  a  point  de  mal  à  cela.  Et  comme  on  lui 
demanda  qui  était  donc  celui  qui  avait  ainsi  vante  1* 
fcrliKlé  de  la  terre  sainte  j  si  noa  Moïso?  11  rcpondil 


»Bib.  Rais.T.  11.  p.  120.  I2J. 
*  Opus.  Calv.  1333. 
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qu'il  y  avait  bien  d'autres  auteurs  qui  en  avaîeni  écrit 
aasâi  bien  que  Moïse,  et  qu'il  ne  voulait  point  parler  du 
temps  de  Moïse ,  mais  du  temps  de  ceux  qui  out  écrit  de 
noire  siècle.  Il  est  surprcoânl  que  Scrvet  se  défcttdîl  de 
cette  tnanière  sur  cet  article  ;  car  réellement  il  n'élaii 
pas  l'auteur  de  ce  passage.  C'est  une  découverte  dont 
on  a  l'obligation  au  savant  et  curieux  91.  De&  Alaiseaux, 
qui ,  dans  une  lettre  publiée  dans  la  Bibliothèque  rai* 
sonnco,  *  nous  apprend  que  Servct  donnant  ane  édi- 
tion nouvelle  de  la  géographie  de  Ptolomôe,  l'an  1533, 
suivit  une  autre  édition,  faite  à  Strasbourg,  dix  ans  au- 
paravant  par  les  soins  de  Bilibald  Pirckheimer,  l'an 
1525;  où  à  la  suile  de  cet  auteur,  les  libraires  avâirat 
ajouté  cinquante  cartes  géographiques  avec  la  descrip- 
tion de  chaque  pays ,  imprimée  au  revers  :  que  Serve! 
laissa  dans  son  édition  ers  descriptions  telles  qu'elles 
étaient,  à  la  réserve  de  quelques-unes  qu*il  corrigea, 
ou  que  méroo  il  supprima  pour  en  donner  de  nouvel- 
les, cornroe  les  descriptions  de  la  France,  de  l'Alle- 
magne, de  l'Espagne  et  de  l'Amérique;  mais  qu'il  ne 
loucha  point  à  la  description  de  la  Judée,  et  qu'il  la 
donna  doI  pour  root,  telle  qu'elle  avait  paru  dans  l'é- 
dition de  Strasbourg. 

Mais  au  reste,  cela  ne  disculpe  point  Servel.  Car 
puisqu'il  fit  réimprimer  cette  description  de  la  Judée  sans 
aucun  changement,  on  en  peut  conclure  qu'il  l'approu- 
vait. S'il  ne  l'eût  pas  approuvée  il  l'aurait  corrigée  ou 
supprimée,  comme  il  en  corrigea  et  supprima  d'autres. 
D'ailleurs  il  dit  hardiment,  qu'il  n'y  avait  point  de  mal  à 
cela.Et  n'y  a-t-il  point  de  mal,  adonner  un  démenti  si  sec 
atix  écrivains  sacrés?  Et  quand  à  ce  qu'il  dit,  qu'il  n'a> 
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vait  pas  prélcndu  parler  de  Moïse,  mais  des  écrivains 
de  son  siècle,  c'ciait  une  mauvaise  défaile,  ou  plutôt 
un  impudeol  raensonge  ;  puisqu'il  est  évident  que  lo 
passage  dont  il  s'agit ,  ne  fait  aucune  mention  d'écri- 
vains modernes;  mais  uniquement  des  livres  de  la  Bible 
et  de  Joseph  qui  les  a  suivis.  Conctuons  donc  avec  le 
eavanl  judicieux  journaliste;  '  ce  que  rien  ne  peulélrc  plus 
clair.  Et  Scrvet  peul-il  être  excusable  de  n'avoir  point 
témoigné  le  moindre  regret  de  sa  faute?  Des  injures  dites 
au  Sainl-Ësprit  qui  a  dicté  nos  livres  de  la  Bible ,  soni 
bien  autrement  graves,  que  celles  qu'il  disait  à  Calvin, 
et  je  ne  doute  point  que  ses  juges  n'en  fussent  autre- 
ment irrités.  » 

Le  même  jour  on  produisit  contre  Servet  ses  notes 
sur  Esaïe,  et  en  parliculier  celtes  qu'il  avait  faites  sur  le 
chapitre  55,  où  il  appliqua  à  Cyrus  ce  que  le  Prophète  y 
dit  du  Messie,  croyant  que  le  Prophète  y  parlait  de  Cy- 
rus, qui  était  mort  pour  nos  péchés  ,  avouant  pourtant 
que  le  sens  mystique  regarde  Jésus-Christ,  et  que  c'est 
lui  que  le  Prophète  a  principalement  en  vue.  ' 

On  produisit  son  livre  du  Rétablissement  du  Christia- 
nisme, parliculièremenl  depuis  la  page  22  jusqu'à  la 
36,  où  il  appelle  ta  Trinité  un  songe  de  St.  Augustin, 
et  où  il  emploie  diverses  expressions  injurieuses  et  ex- 
travagantes ,  et  donne  le  nom  de  Trilbéites  à  ceux  qui 
croient  la  Trinité.  ^  Enfin  on  produisit  contre  lui  une 
lettre,  qu'il  avait  écrite  six  ou  sept  ans  auparavant 
à  Abcl  Poupin,  *  l'un  des  ministres  de  Genève,  où  il  y  a 


*P.lîI. 
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des  choses  horribles.  «  Votre  Évangile ,  lui  dil>il  enlro 
autres,  est  sans  ua  seul  Dieu  ,  sans  vraie  foi ,  sans  bon* 
nés  œuvres.  Au  lieu  d'un  seul  Dieu  vous  avez  un  Cer- 
bère à  trois  têtes  ;  au  lieu  de  la  vraie  foi  vous  avez  un 
songe  funeste. ...  La  foi  de  Christ  n'est  chez  vous ,  que 
pure  imposture, ....  l'homme  est  chez  vous  un  tronc 
inutile,  et  Dieu  est  pour  vous  la  chimère  du  serf  arbitre. 
Vous  ne  connaissez  pas  la  régénération  céleste,  qui 
vient  de  l'eau;  mais  vous  la  regardez  comme  une  fable. 
....  Malheur  à  vous  etc.  » 

Ce  jour-là  Nicolas  De  la  Fontaine  fut  pleinement  dc> 
charge  de  l'obligation  de  faire  la  fonction  d'accusateur, 
et  ce  soin  fut  rerais  au  procureur-général. 

Le  21  d'août  Servct  fut  obligé  de  comparaître  de 
nouveau  devant  ses  juges.  Les  ministres  y  furent  appe- 
lés par  ordre  des  magistrats.  Calvin  parla  seul,  et  dis- 
puta contre  lui  sur  le  sens  qu'il  donnait  dans  son  livre  à 
divers  passages  des  anciens  pcres,  St. Clément,  Ro- 
main, St.  Ignace,  St.  Polycarpe,  St.  Justin  martyr ,  Si. 
Irénée  et  Tertullion.  II  prétendit  faire  voir,  que  ces 
pères  bien  loin  de  favoriser  la  doctrine  de  Servel ,  lui 
étaient  enlicremenl  contraires.  Entr'aulres  par  rapport 
à  Justin,  Calvin  tenant  le  livre  à  la  main,  lui  montra 
du  doigt  quelques  passages  où  ce  docteur  parle  de  la 
Trinité  tout  comme  nous.  Servet  voyant  un  livre  pur 
grec,  demanda  d'en  voir  la  traduction  latine.  Calvin  lui 
répondit,  qu'il  n'y  en  avait  point  et  que  jamais  on  n'en 
avait  imprimé  aucune.  Et  là-dessus  il  lui  lit  ce  reproche: 
«  Quoi?  ce  livre  n'a  point  clé  traduit  en  latin  et  tu  ne 
sais  lire  en  grec ,  et  néanmoins  lu  fais  semblant  d'avoir 
liliëremeut  conversé  en  la  lecture  de  Justin,  elc.  '  » 
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Le  Icndcmaîn  Servel  présenla  une  requête,  pour  dire 
relâché  disant:  «  1°  Que  c'est  uoc  nouvelle  invention, 
ignorée  des  apôtres  el  de  leurs  disciples,  cl  de  rËg;liso 
ancienne ,  de  faire  partie  crirninetle  pour  oes  questions 
de  religion,  alléguant  aussi  la  pratique  du  siècle  deCons- 
lanlin.  2"  Qu'il  n'avait  fait  tort  à  personne  à  Genève, 
ni  ailleurs  ;  qu'il  n'avait  point  clé  Ecdilieux;  que  les 
questions  dont  ît  s'afritisail  étaient  fort  difticiles,  et  n'c- 
laienl  que  pour  des  savans.  Enfin  il  demandait,  qu'on 
lui  donnât  un  procureur  pour  plaider  ea  cause,  ctant_ 
étranger  etc.  *  »  ^ 

Sa  requête  fut  rejelco  et  le  procureur  général  a^- 
sant  d'ofllce,  produisit  conlrc  lui,  le  28  d'aoùl,  3S 
articles,  sur  lesquels  il  demanda  que  le  prisonnier  fût 
inlerrogé  el  qu'il  répondît  par  oui  ou  par  non.  Ces  >r'*fl 
ticles  étaient  précédés  d'un  long  prcanabule  du  procu- 
reur général ,  tendant  à  faire  voir  que  Servet  était  di'* 
gne  de  mort.  Le  procureur  général  remontre  aux  juges 
a  que  Servel  variait  dans  ses  réponses  ,  et  qu'il  se  me 
quail  de  Dieu  et  de  ea  parole,  en  alléguant,  corrompai 
cl  délourtianl  fanssemeni  les  passages  de  la  Sainte  Écri« 
turc,  pour  couvrir  ses  blasphèmes  et  évader  punition.  »  ' 

Le' 31  d'août  le  conseil  de  Genève  reçut  une  lettre  du 
▼ice-baillif  de  Vienne  el  du  procureur  du  roi,  de  la  mémo 
ville,  par  Laquelle  ils  les  remerciaient  de  l'avis  qu'ils  leur 
avaient  donné  de  ta  détention  do  Servet,  et  les  priaient 
de  le  leur  livrer,  pour  exécuter  la  sentence  rendue  contre  ^ 
lui.  On  demanda  à  Servet,  s'il  aimail  mieux  demeurer  àfl 
Genève,  entre  les  mains  de  messieurs  du  conseil,  ou 
retourner  à  Vienne  avec  le  géolicr,  qui  l'était  venu  quê- 
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rir.  Il  se  jMa  à  icrro  fondanl  on  larmes  d  dil  :  qu'il  sou- 
hAilnil  dV'trc  jugépnr  !o  magistral  de  Gciirve,  el  que 
Messieurs  llsscnl  de  lui  loul  ce  qu'il  leur  plairait.  ' 

Servot  comparul  de  nouveau  le  15  septembre.  On  lui 
remit  38  propositions  *  que  Calvin  avait  extraites  de  son 
livre,  par  oi-dre  des  juges.  Servcl  y  répondit  '  par  écrit. 
Dans  celle  réponse  il  parle  de  Calvin  avec  la  dernière 
insolence;  il  en  parle  partout  comme  d'un  ignorant, 
â'nn  imposteur,  el  il  le  traite  sans  façon  de  disciple  de 
Simon  le  magicien.  Calvin  y  répliqua  pour  lui  el  pour 
tous  les  ministres  do  Geocvc ,  par  un  gros  écrit  de  24 
pages  in  folio.  *  Scrvel  ne  jugea  pas  et  propos  de  répon- 
dre à  la  réplique  de  Calvin.  Il  se  contenta  d'écrire  quel- 
ques notes  aux  marges  de  celle  réplique  et  d'insérer 
quelques  mots  entre  tes  lignes.  Les  notes  et  ces  mots  ne 
contiennent  guère  que  des  injures  grossières,  qtii  ache- 
vèrent apparemment  de  le  perdre  dans  l'esprit  des  juges. 
Il  y  dit  souvent  à  Calvin:  Tû  en  as  meall-  il  l'appelle  Si- 
mon magicien,  imposteur,  calomniateur,  fripon,  perlide, 
impodent,  rai  ridicule,  diable  etc.  *' On  est  surpris  quand 
on  lit  tout  cela  de  l'extrême  imprudence,  pour  ne  |>fl« 
dire  riosotence  de  Servcl,  non  seulement  de  se  défendre 
»i  mal  et  si  faiblement^  mais  de  plus  h  charger  d'injures 
grossières  el  indécentes,  sans  choix  el  sans  ménagemeut, 
un  homme  dont  on  peut  dire  que  sa  vio  elsa  mort  étaient 
entre  ses  mains;  d'autant  plus  qu'on  sait  d'ailleurs,  qu'il 
n'élail  rien  moins  que  doue  d'im  courage  héroïque.  Car  il 
est  certain  que  s'il  eOl  voulu  disputer  mndcslcincfii,  ré- 
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jiondrc  honnclcmciil,  avouer  franclicmcnl  ses  faulc» 
quand  il  clail  convaincu ,  el  demander  giâco  ;il  esl  cer- 
laiti  dis-je^  qu'il  ec  sérail  lire  d'afl'aire  el  loul  au  plu9> 
qu'il  on  aurait  clé  quille  pour  quelque  flélrissure ,  au 
lieu  que  son  insolence  el  son  obslinalion  à  ne  vouloir 
jamais  rcconuaîlrc  son  lorl,  lui  allirèrenl  sa  condamna* 
lion  .Calvin»  qu'on  n'accusera  pas  de  l'avoir  épargné,  le 
témoigne  positivemenl  .Voici  ses  paroles^  le  passage csl 
un  peu  long;  mais  il  csl  nécessaire  de  le  ra|>porLer  loii^ 
euticr.  fl 

n  Depuis  que  mes  frères  el  moi  fûmes  appelés ,  (j'cn- 
Icuds  lous  les  tuinislrps  de  la  parole,  )  il  n'a  poinl  leuu  à 
nous  qu'il  no  lui  fût  donne  pleine  libcrlé  de  conférer  el 
Irailer  amiabicmcul  avec  nous  des  arlicles  où  il  avail 
erré.  Qui  plus  csl  quand  nous  vinmes  là,  c'claii  avec 
iclle  humitiic  cl  modeslic,  commcs  si  nous  eussions  élé 
prisonniers,  pour  rendre  coraple  de  noire  doctrine.  Kl 
aussi  noua  prolesUunes  que  nous  élions  prels  de  répon- 
dre à  loul  ce  qu'il  voudrait  objecter.  Combien  qu'à  loi 
projios  il  dégorgeât  force  injures  à  pleine  bouche,  telU 
menl  que  les  jugea  en  élaicnl  lacbcs  cl  avaienlhonlc 
son  impudence.  Toutefois  ou  sait  que  je  me  suisabsiea^ 
de  le  poursuivre  aigrement,  comme  il  en  élaît  digne? 
El  de  fall  il  n'clail  poinl  en  danger,  comme  je  pense,  de 
tomber  en  punition  rigoureuse  ,s'il  se  fût  montré  aucu- 
ncmcnl  docile  cl  qu'il  eût  donné  espoir  de  retourner  à 
Lien.  Or  ta  rit  s'en  faut  qu'il  lendit  à  voie  de  modération^ 
que  plulul  élanl  plein  de  vanleric  el  enllé  d'orgueil,  fl 
rejetoil  nèremenl  tous  bons  conseils  cl  qui  lui  eussent 
été  utiles.  Nous  verrons  ci-après  au  plaisir  de  Dieu,  quels 
blasphèmes  cl  absurdiiés  exécrables  lui  sont  échappés 
en  parlant  de  nous ,  cl  je  réserve  de  le  dire  en  lieux  plus 
propres  el  opportuns.  Four  ceUe  heure  ce  m'est  assez 
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qu'on  sache,  qtic  je  oc  l'ai  point  (icrsécalc  à  norlèfle» 
inenl  qu'il  no  lui  fùl  loi^btc  de  raclider  sa  vîc,  smlr- 
inenl  en  donnant  quelque  &igac  de  inndc»lic,  ce  qu'il 
eût  fait  s'il  n'eiU  clc  du  tout  prive  de  sens. 

n  El  afin  qu'on  ne  diiic  qu'il  était  constant  à  niâuiletttr 
son  opinion  ,  ce  n'clail  point  cela  qui  te  menait;  car  k 
Vienne  il  n'eût  pas  tenu  à  se  dédire  tant  qa'oo  cûtvoula 
s'il  eût  pu  échapper.  Ht ais  je  ne  sais  que  juger  de  l'opi» 
niàlrelé  qu'il  a  montrée  ici,  sinon  qu'il  était  pofifiédé  de 
quelque  rage  pour  se  précipiter  au  jugement,  ■Bqpel 
Dieu  le  poussait.  Car  huit  jours  après  je  fus  encore  r*p* 
pelé  par  fflessieurs ,  cl  lors  il  lui  clail  encore  libre  de 
commaniqucr  ovec  nous  si  bon  lui  eût  semblé,  qui 
était  pour  radouber  le  mal.  Mais  il  s'cxcu«a  sur  sa  tri*- 
tesso  et  ses  fâcheries  ;  tellement  qu'il  ne  daigna  entrer 
en  propos  ,  cl  néanmoins  je  l'avais  {Mxirru  le  mieux  que 
j'avais  pu  do  tous  les  livres  qu'il  avait  demandés,  tant  des 
miens  que  de  mes  amis.  Par  quoi  il  y  a  une  conjecture 
probable  qu'il  s'était  forgé  quelque  raine  confiance  de 
je  oe  sais  où,  laquelle  l'a  ruiné  et  perdu.  *  » 

Calvin  pouvait  ajouter  pour  démontrer  que  celle  fer- 
meté de  Scrvet  ne  lui  était  pas  natarelle,  la  conduite 
qu'il  avait  tenue  à  Vienne;  c'est  que  quoique  dan»  le  fond 
de  son  cœur  il  condamnât  le  papsrae,  comme  il  en  parle 
efîecliveroenl  en  termes  très-forls  dans  son  livre  du  Ré» 
tablissemcnl  du  Christianisme,  cependant  il  ne  (âttait 
pas  diflicullé  d'y  aller  à  la  messe,  pour  ne  pass'exposer 
à  la  persécution. 

Celle  fierté  mal  entendue  lui  venait  donc  d'ailleor*. 
Il  était  encouragé  par  certaines  gens,  roéroe  par  des 
tnagîstrals  qui  n'aimaient  ni  Calvin  ni  sa  discipline ,  qui 
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lui  soufflaient  aux  oreilles  qu'il  pouvait  parler  hardi« 
mont  et  sans  rien  craindre.  Voici  ce  qu'en  disent  les  his- 
lorîens  manuscrits  de  Genève.  «  Oraperçiil-il,  (Servel), 
du  comracnceinciil  fa\'cur  do  qiick)u'un  de  ceux  de  la 
Justice  en  haine  de  Calvin,  de  sorte  qu'outre  qu'il  était 
1res- malicieux  ,  il  fut  tellement  obâAîné  en  ses  erreurs, 
que  répondant  aux  articles  qui  lui  étaient  faits  en  façon 
de  dîspuie ,  il  donna  plus  de  cinquante  dcincnlis  formels 
à  Calvin ,  qui  le  redarg^iiaii,  l'appelant  presque  autant 
de  fois,  méchant.  Simonie  magicien  et  autres  outra-  _ 
gcs,  »  ^  —  Bèze  (vie  de  Calvin,  latine  )  dit  aussi  fl 
qu'on  croyait  qu'un  des  factieux,  assesseur  du  chef  de  la 
Justice,  avait  souffle  quelque  chose  aux  oreilles  de  Ser- 
vot  pour  l'encourager  à  persévérer  dans  sa  méchanceté. 
Uosel  dit  netleracnt ,  (L.  V.  Ch.  52.  )  que  BerVhelier 
était  accuse  de  la  faveur  donnée  à  Servet.  A  Berthelier 
on  peut  joindre  le  premier  syndic  ,  Ami  Pcrrin ,  qui  lit 
ses  efforts  pour  sauver  Servet  cl  pour  perdre  Calvin. 

Ces  factieux  étaient  non  des  ennemis  particuliers  de 
Calvin,  mais  une  cabale  de  libertins  et  de  débauchés  à 
la  tcle  desquels  était  Ami  Pcrrin ,  premier  syndic  do 
cette  année  là ,  qui  ne  voulaient  absohimeul  point  se 
soumettre  aux  lois  de  la  discipline  ;  mais  qui  depuis  quel- 
ques années  faisaient  tous  leurs  efl'orts  pour  les  faire 
abolir,  luttant  perpélucllemcut  contre  les  ministres  et 
le  consistoire^  et  qui  par  cet  endroit  en  voulaient  parti- 
culièrement à  Calvin ,  qui  les  rembarrait  vigoureuse- 
ment cl  s'opposait  avec  une  fermeté  inébranlable  à  leurs 
mauvais  desseins.  Cette  faction  également  impie  et  dan-  M 
gereusc ,  après  avoir  donné  mdrae  de  la  terreur  aux 
gens  de  bien  pendant  quelque  temps,  fui  enfin  dissipée 
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hettreaseiaenl  l'aonée  15S5,  comme  ob  le  dira  dans  la 

suite. 
La  furoar  de  ces  facUeax  éclata  particoKèremeot  dans 

ce  temps  îà ,  je  veux  dire    dans  le  temps  que  Serret 

était  en  prison.  Philibert  Berthelier,  Gis  de  ce  Berthe- 
fier  qtii  ^t  décapité  l'an  1518 ,  pour  avoir  soateno  la  li- 
berté de  Genève ,  était  un  de  ceux  qui  portaient  Tinso- 
lence  jusqu'au  plus  haut  point,  fl  avait  élé  excommu- 
nié au  commencement  de  l'an  155?,  poor  quelques  scaff- 
dales  qu'il  avait  fails,  pour  lesquels  même  les  Hagîstrats 
l'avaient  envojé  en  prison,  il  s'avisa  vers  la  Gn  do  mois 
d'août  de  l'an  i5&3,-  de  s'adresser  an  conseiP  pour  être 
relevé  de  celle  sentence.  L'aiEûre  àait  de  grande  con- 
séquence; car  si  eHe  eû^  pu  avoir  lieu,  c'en  étaitiiail  de 
Fautorilé  du  consistoire  ;  parce  que  tous  ceux  qui  ao- 
raient  élé  éxccmimuniés  par  le  consistoire  se  seraient  in- 
cessarament  adressés  au  conseil ,  qui  aurait  pu  casser  la 
sentence  du  consisUnre.  Celle  affaire  occupa  beaucoup 
le  conseil.  Berlhelier  y  avait  de  puissans  partisans,  qui 
pour  colorer  un  Ici  changement,  disaient  qu'on  pourrait 
fsire  venir  en  conseil  l'un  des  ministres,  en  présence  du- 
quel les  magistrats  absoudraient  celui  qui  avait  clé  ex- 
communié par  le  consistoire.  Calvin  s'opposa  fortement 
au  nom  du  consisloire  à  la  demande  de  Berlhelier.  Il 
représenta  que  tè  magistrat  devait  soutenir  les  lois  sa- 
crées et  non  les  détruire  ;  enGn  il  ne  nt^igea  rien  de 
ce  que  demandait  l'importance  de  la  chose.  De  plus,  ua 
autre  jour  Calvin  et  les  autres  ministres  tant  de  la  ville 
que  de  la  campagne ,  furenl  en  personne  au  conseil  se 
plaindre  de  ceux  qui  entreprenaient  de  semblables  choses 
(sans pourtant  les  nommer),  et  prolostcrenl chacun  pour 
soi ,  qu'ils  ne  pourraient  dissimuler  une  telle  corruplion, 
cl  seraient  contraints  de  quillcr  leur  ministère  et  d'à- 
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bandoiiDCr  leurs  Eglises.  Cppcndanl  1ns  clameurs  des 
parlisansdc  Bcrlhelier  l'emportcrcnl.  Ils  rpprésciilaienl 
que  te  consislolre  voulail  s'arroger  l'autorilé  du  magis- 
trat en  de  certaines  choses.  Et  l'aflaire  aérant  clé  pro- 
(loscc  au  conseil  des  Deux  Ccals  il  fui  slaïué,  que  le  M 
conseil  aurait  le  pouvoir  de  recevoir  les  appels  pour  ■ 
cause  d'excommunication  et  d'absoudre  ceux  qu'il  vou- 
drait. Là-dèssus  Berlhclier  obtint  du  conseil  une  son'-  ■ 
Icncc,  qui  levait  son  excommunication.  Le  syndic  Pcr- 
lin  espérait,  ou  que  Calvin  s'il  refusait  d'obéir  a  l'arrdl 
«lu  conseil  serait  perdu,  ou  que  s'il  obéissait,  il  serait 
«isé  do  rcîluire  h  rien  le  pouvoir  du  consistoire.  Mais  il 
se  trouva  trompé.  Calvin  qui  n'était  pas  dliuuieur  de  cé- 
der (Fans  une  aiTairc  où  il  croyail  la  gloire  de  Dieu  el 
l'édification  de  l'Eglise  enlicrcment  intéressée,  ayant 
été  averti  de  cela  le  vendredi  avant  le  premier  dimanche 
de  stiplerabre,  où  l'on  devait  célébrer  la  Sainte  Cène  , 
demanda  incessamment  aux  syndics,  qu'on  assemblât  le 
conseil.  Calvin  y  Tut  et  représenta  aux  magi&lrats  tout 
re  qu'il  crut  capable  do  loucher  leurs  cœurs,  pour  leur 
faire  révoquer  leur  arrêt.  Kndn  il  leur  jura  qn'il  était  ré-  M 
feolu  de  souRVir  la  mort  plutôt  que  de  profaner  si  hon- 
teusement la  Cène  du  Seigneur;  «  car  disait-il ,  il  n'y  a 
rien  de  plus  indigne  que  cela;  que  cri  honnnc  fasse 
son  jouet  de  l'Eglise  de  Dieu  par  sa  désobéissance,  cl 
que  même  l'insuhanl  par  cet  endroit,  il  anime  tous  les 
plus  méchaiis  qui  lui  ressemblent  à  la  même  ïnî.otcnce.» 
Le  conseil  répondit  qu'il  ne  changeait  rien  a  son  arrêt.  * 
Lâ-dessus  Calvin  prit  son  parti  et  se  prépara  y  qtiitler 
Genève,  ou  plutôt  a  s'en  voir  chasser  une  seconde  fois. 
Le  lendemain  qui  était  dimanche  de  Cène^  le  3  seplem- 
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bre,  Calvin  prêcha  «igourcusemeol  sor  la  mâliêre  et 
ctcvanl  sa  voix  à  la  iln  de  son  sermon ,  il  exborUi  l'E- 
glise h  recevoir  la  Sainte  Cène  avec  le  respcrt  «MiTe- 
oable  ;  il  censura  viveroeut  ceux  qui  mcprisaienl  cetau- 
gusle  mystère  ;  il  déclara  qu'il  refuserail  la  coamomoa 
à  tous  ceux  qui  étaient  excommunié»  ,  et  que^ei  quei- 
qu'uo  voulait  s'y  ingérer ,  il  devait  peoser  à  ce  qui  en 
arriverait.  «  Je  perdrai  la  vie  dit-il,  plutôt;'  que  celte 
main  donne  les  choses  saintes  à  ceox  qaî  ool  été  déc^ 
rcs  contempteurs  de  Dieu.  x>  Ces  paroles  proooooées 
d'un  ton  ferme,  éioancrent  tellement  les  eaDemis  de  la 
discipline,  que  Perrin  tlt  avertir  secrètement  Berthclier 
de  ne  pas  aller  à  la  Sainte  Cène ,  cl  qu'on  célébra  cet 
auguste  sacrement  avec  un  calme  et  une  tranquillité  ad- 
mirable. Après  dîner  Calvin  lit  encore  le  sermon  du  Hiir, 
et  suivant  son  te.\le  ordinaire,  qui  se  trouva  ce  jour-là 
tire  du  X\'  des  actes,  où  l'on  voit  le  discours  d'adieu 
que  fil  St.  Paul  aux  anciens  de  l'Eglise  d'Éphèse ,  il  fit 
une  belle  remontrance  à  toute  l'Eglise  à  l'occasion  de 
ces  paroles  de  l'apôtre.  «  Veillez ,  -vous  souvenant  que 
pendant  trois  ans  je  n'ai  cessé  d'avertir  chacun  de  vous, 
nuit  cl  jour  avec  larmes.  Et  maintenant  mes  frères!  je 
vous  recommande  à  Dieu  et  à  la  parole  de  sa  grâce  etc.» 
Il  représenta  qu'il  n'était  pas  homme  à  combattre  contre 
le  magistral ,  ni  à  enseigner  à  le  faire.  Il  exhorta  l'as- 
seinblce  à  persévérer  dans  la  doctrine  qu'il  leur  avait 
préchée;  protesta  qu'il  était  toujours  prêl  à  servir  l'Eglise, 
soit  le  public  soit  les  particuliers.  Biais  dit-il,  «  je  vois 
les  choses  disposées  de  telle  manière,  que  je  ne  sais  si 
ce  ne  sera  pas  ici  la  dernière  fois  que  je  vou&  prêcherait 
puisque  ceux  qui  ont  la  puissance  en  main,  veulent  m^ 
«ooUaiodrc  de  faire  une  chose  qui  ne  m'est  point  pcr^ 
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mibo  dcvanl  Dieu.  »  Il  faut  donc  conlinua-l-il,  <t  que  je 
vous  parle  comme  St.  Poul  faisailaux  anciens  d'Éphèsc: 
Je  vous  recommande  mes  frères  à  la  grâce  de  Dieu  etc.» 
Ces  paroles  firent  une  forte  impression  surTaudiloirc.  EI« 
les  clonnërenl ses  ennemis  el  attendrirent  et  touchèrcok' 
vivement  les  gens  do  bien.  Le  lendemain  Calvin  accom- 
pagné de  tous  les  ministres  et  du  consistoire ,  demanda 
au  petit  conseil  et  ensuite  au  conseil  des  Deux  Cents  , 
d'circ  entendu  devant  le  conseil  général  ,  puisqu'il 
s'agissait  d'une  loi  qui  avait  été  faite  et  approuvée  par 
le  conseil  général.  Il  n'eut  pas  la  satisfaction  qu'il  dc^ 
mandait.  Iflais  on  trouva  ce  tempérament,  que  l'on  sus* 
pendrait  pour  un  temps  l'exceulion  du  précédent  rcgle< 
ment  des  Deux  Cents  ;  qu'on  consulterait  les  quatre  can- 
tons réformé»  sur  cette  matière  de  la  discipline  ecclési" 
astique,  et  qu'on  attendant  on  laissait  en  vigueur  les  loi» 
qui  avaient  été  reçues.  Ainsi  l'orage  fui  ^yspendu  pour 
quelque  temps.  —  Je  reviens  à  ralTaire  de  Servet. 

IV.  Âpres  que  Calvin  eût  disputé  long-temps  contre 
lui ,  comme  il  se  plaignait  souvent^  que  ce  n'était  poini 
nue  cbosc  séante  ni  convenable,  do  traiter  des  question» 
de  religion  devant  des  juges  séculiers  el  -dans  les  pri* 
sons,  Calvin  lui  répondit  :  «  Il  est  vrai ,  il  n'y  a  rien  que 
je  souhaite  plus,  que  de  porter  une  affaire  do  celte  na* 
ture  dans  le  Temple  devant  tout  le  peuple.  »  Enfin  jScr- 
vet  souhaita  que  sa  cause  fût  rapportée  au  jugement  des 
autres  Eglises.  Calvin  y  consentit  agréablement.  Alor» 
les  magistrats  ordonnèrent  (le  1  septembre)  à  Calvin» 
d'extraire  des  livres  de  Servot  les  propositions  les  plua 
mauvaises ,  et  de  les  lui  donner  par  écrit,  et  qu'il  seraii 
permis  à  Servet  de  rétracter  les  doctrines  qu'il  recon* 
nailrail  err€»écs>  cl  de  soutenir  par  la  parole  de  Dieu 
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celles  où  il  croirait  ^Irc  fonde,  '  cl  de  rcfulcr  Calvin, 
s'il  pnuvâil  faire  voir  qu'il  l'oûl  chargé  mal  à  propos, 
Calvin  obcil  ;  il  lira  des  livres  do  Servel  38  proposiliofia 
qu'on  lui  remit  le  15  septembre.  Servel  y  rc[>ondil; 
Calvin  répliqua;  et  Scrvet  comme  on  l'a  déjà  dil,  au  Hou 
de  diippliquer,  se  conlcnla  de  charger  les  marges  cl 
les  espaces  intcrlinéaircs  de  la  réplique  do  plusieurs 
tt  tu  en  as  menti  »  ni  d'aiitrc$  mo\s,  qui  contonaicnl  da 
gcnlillcsses  de  celle  nature.  Comme  tout  lo  monde  ne 
peut  pas  consulter  Jcs  opuscules  de  Calvin ,  je  rapporle- 
rai  ici  quelques-unes  des  38  propositions  >  cxlrailes  des 
livres  de  Servel  par  Calvin. 

1 .  Que  tous  ceux  qui  disent  que  dans  l'essence  de  Dieu 
il  y  a  Trinité  do  personnes,  sont  Trilhéisles»  cl  vrais 
AlbccB,  n'ayant  point  de  Dieu,  sinon  partagé  en  trois 
et  amassé  de  plusieurs  pièces  etc. 

5.  Qu*il  y  a  bien  une dislinclion  personnelle  en  Dieu, 
mais  qu'il  cnlend  seulement  une  figure  cxlcrne  ,  el  non 
une  figure  qui  subsiste  vértlablemenl  en  l'essence  di- 
vine. ..  .  Que  la  parole  a  été  du  commencement  une 
idée,  cl  qu'on  elle  était  le  modèle,  la  roprésenlalion  de 
riiorome  Jcsus-Chrisl,  Qu'il  n'y  a  ni  généra^jon  réelle, 
ni  production  de  Dieu,  jusqu'à  Tincarnalion' de  Jésus- 
Chrisl. 

7.  Qu'après  que  Jésus-Christ  a  été  fait  homme,  lo 
Père  l'o  tellement  glorilié,  que  non  seulement  il  est  Dieu 
procédant  de  Dieu,  mais  qu'un  autre  Dieu  [iroccdc 
de  lui. 

9.  Que  la  parole  de  Dieu  desccndanle  du  Ciel,  est  la 
cbair  de  Jésus-Christ  en  terre;  de  sorte  que  sa  chair 
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est  cclcslc.  Que  le  corps  de  Jcsus-Chrisl  est  le  corps  de 
la  Divinité ,  chair  de  Dieu  engendrée  de  la  substance 
de  Dieu.  Que  lame  de  Jésus-Christ  est  DieiTj  que  sa 
chair  est  Dieu  comme  l'Esprit  est  Dieu ,  et  que  tant  son 
âme  que  sa  chair  ont  été  éternellement  essence  et  subs- 
tance de  Déité. 

15.  Que  par  la  vertu  de  l'Esprit  de  Dieu  le  corps  de 
Christ  a  été  fait;  d'autant  que  la  Parole ,  comme  une  ro* 
sce  de  génération ,  s'est  mêlée  avec  la  terre,  et  en  tant 
que  l'esprit  divin  et  humain  ont  été  distillés  en  son  âme 
cl  y  ont  été  unis  ;  de  là  il  s'est  fait  une  hypostase  de 
son  esprit^  qui  est  l'hyposlase  même  du  St.  Esprit. 

19.  Que  comme  nos  corps  sont  composés  de  quatre 
cicmens  j  dont  trois  viennent  du  père  et  l'un  de  la  mère; 
aussi  le  corps  de  Jésus-Chijst  est  composé  de  trois  élé- 
incns  d'enhaut  venant  de  Dieu,  et  qu'il  n'en  a  qu^un 
seul  de  la  mère  ;  dont  il  s'ensuit  qu'il  n'a  point  eu  un. 
corps  semblable  à  nous. 

23.  Que  la  divinité  laquelle  est  au  Père,  a  été  com* 
rauniquée  à  Jésus-Christ  son  fils,  immédiatement  et 
rorporellement ,  puisque  par  son  moyen ,  par  le  minis- 
Icre  des  anges  elle  a  été  communiquée  spirituellement 
aux  apôtres. 

26.  Qu'il  n'y  a  eu  nulle  hypostase  de  l'esprit,  qui  ait 
clé  vue  avant  l'avènement  de  Jésus-Christ,  d'où  il  suit, 
(  scion  lui  )  qu'il  n'y  avait  alors  nulle  hypostase ,  ni  per- 
sonne \  vu  qu'il  faut  qu'une  personne  soit  visible. 

29.  Qu'en  la  substance  de  Dieu  il  y  a  des  portions  et 
partages,  non  pas  comme  aux  créatures  ;  mais  selon  que 
Dieu  distribue  ia  substance;  de  sorte  que  quand  l'es* 
prit  est  distribué ,  la  portion  que  chacun  en  reçoit  est 
Dieu.  Que  substantiellement  nos  esprits  ont  été  de  tout 
temps,  qu'ils  sont  con-substanticis  et  coclerncls  a  Dieu. 
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32.  Que  les  anges  claîenl  adores  ancieoncmenl  des 
Juifs  comme  Dieux. 

36.  Que  quoique  I  amc  ne  soit  pas  Dieu,  cepcudâol 
elle  est  failc  Dieu  par  l'Esprit  qui  est  Dieu. 

87.  Qu'il  a  écrit  des  blasphèmes  horribles  contre  le 

baptême  des  pclils  enfans Qu'on  oc  commet  point 

de  péché  mortel  avant  l'âge  de  20  ans. 

38.  Que  l'âme  a  été  faite  mortelle  par  le  péché.  Que 
les  régénérés  ont  une  autre  âme  qu'ils  n'avaient  de  na-> 
'lure  ,  pvjisquc  la  substance  ca  e^l  renouvelée,  et  que  ta 
divinité  y  est  jointe.  ' 

Les  magistrats  de  Genève  communiquèrent  ces  ei- 
Irnits  ,  comme  Servct  l'avait  souhaité  aux  magistrats  et 
aux  ministres  des  quatre  cantons  reformés.  Ils  leur  en- 
voyèrent (le  21  septembre)  le  livre  de  Servct  avec  les 
écrits  de  Calvin,  et  les  réponses  dH  prisonnier^  et  leur 
en  demandèrent  leur  sentiment. 

Les  magistrats  de  Zurich,  de  Berne,  de  liàle  et  de 
SchflfThouse,  consultèrent  là-dessus  leurs  ibcologiens, 
et  les  théologiens  s'e.^primèrenl  tous  d'une  manière 
vague  mais  forte.  Les  seigneurs  de  Zurich  répondirent 
par  «ne  lettre  datée  du  2  d'octobre ,  cl  exhortércot  ceux 
de  Genève  à  s'opposer  aux  hérésies  de  Scrvet.  Ceux  de 
Berne  les  exhortèrent  aussi  par  une  lettre  datée  du  6 
d'octobre,  à  tenir  la  main  que  de  semblables  erreurs 
ne  fussent  tolérées  en  l'Eglise,  '  Les  ministres  de  Zurich 
dans  leur  lettre  du  2  d'ocl«>bro,  disent  cnlr'autrrs: 

«  Que  le  mystère  adorable  de  l'Unité  et  de  la  Trinité 
de  Dieu  ,  a  été  cru  fermement  par  tous  les  saints  depuis 
Je  commencement  du  monde,  et  couché  par  écrit  par  les 
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prophètes  divinement  inspires  ,  pour  être  cru  par  la  pos- 
térité. Que  cet  article  capital  do  la  vraie  théologie  a  été 
tellement  prouvé  par  les  oracles  de  Dieu ,  qu'on  a  lou- 
jotirs  jugé  que  c'était  un  crime  abominable,  que  de  le 
mettre  en  question  seulement Que  Servel  appe- 
lant la  Trinité  éternelle  de  Dieu  un  monstre  à  trots  tétes> 
un.  Cerbère  à  trois  parties,  enfin  des  Dieux  imaginaires, 
des  illusions,  et  trois  esprits  de  Diables,  il  blasphème 
d'une  manière  abominable  et  horrible  la  Majesté  éter* 
nelle  de  Dieu.  Appelant  Athées  et  Trithéistes ,  6l.« 
<Alhanase,  St.  Augustin  etc. . .  il  déchire  par  des  in» 
jures  insupportables  toute  l'Eglise. . . .  Mais  ceci  disent- 
ils,  paraît  être  encore  abominable  en  ce  malheureux^ 
qu'il  excuse  même  les  blasphèmes  des  Juifs  contre  la  re* 
ligion  chrétienne ,  et  qu'il  approuve  et  loue  ces  vilaines 
paroles  de  Mahomet ,  que  les  trois  personnes  de  la  Tri- 
nité,  ou  comme  il  dit  les  trois  Dieux  ont  été  inconnus 

aux  pères ,  et  que  ce  sont  trois  fils  de  Beelzébub 

Servot  se  trouve  encore  blasphémateur  contre  le  fils  de 
Dieu;  lorsqu'il  ne  fait  point  difficulté  de  traiter iojurieu- 
sèment  d'idée  diabolique  et  de  chimère  fabuleuse  l'by- 
postase  du  Fils,  qui  existe  de  toute  éternité  coessen*^ 

lielle  au  Père Mais  pourquoi  ferions-nous  un  r6« 

cueil  des  égaremens  de  ce  blasphémateur?  Los  fidèles  et 
savans  pasteurs  do  votre  Eglise  ont  recueilli  avec  assez 
desoins  et  de  fidélité  quelques-unes  des  erreurs  énormes 
et  des  hérésies  manifestes  de  cet  homme. . . .  Nous  les 
regardons  avec  exécration. . . .  Servot  dans  sa  répcKiso 
ne  fait  qu'embarrasser  la  chose,  et  ne  l'a  point  expli* 
quéo,  ayant  détourné  plusieurs  passages  des  anciens  sur 
l'Unité  et  la  Trinité  de  Dieu  ,  et  sur  le  mystère  du  fils: 
comme  vos  ministres  l'en  ont  assez  convaincu  dans  la 
réponse  qu'ils  lui  ont  faite.  La  réplique  de  Servct  ou  ses 
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courtes  noies ,  si  vous  en  ôiez  uoe  extrême  impudence 
et  (les  injures  afTicuses,  ne  sont  que  peu  de  chose  ou 
rien.  Il  y  donne  si  souvent  le  dcmenli  à  Calvin,  et  il  te 
traite  si  souvent  de  magicien  et  de  Simon  magicien 
qu'on  a  honte  de  le  dire  ;  surtout  puisque  la  chose  paf  le 
d'elle-même  ,  cl  que  les  écrits  de  Scrvet  examines  avec 

soin,  lémoignenl  que  Calvin  n'a  rien  forge Au  reste 

nous  laissons  à  votre  prudence  à  juger  comment  vous 
devez  réprimer  cet  homme,  qui  renouvelle  des  hcrë- 

«ies  condamnées  depuis  long'iemps  par  l'Eglise 

iXous  jugeon^qu'iKaul  beaucoup  de  fidélité  et  de  soin 
coolro  cela  ;  surtout  vu  que  nos  Eglises  sont  décriées 
chez  les  étrangers ,  comme  si  elles  étaient  hérétiques  cl 
qu'elles  favorisassent  les  hérétiques.  Or  prcsentcmeni 
la  Sainte  Providence  de  Dieu  vous  a  prosenic  une  occa- 
sion de  vous  justifier ,  et  nous  en  même  temps  de  ce 
soupçon  injurieux,  si  vouséies  vigilans  et  si  vous  pre- 
nez de  bonnes  mesures,  pour  que  la  contagion  de  ce 
poison  ne  se  répande  pas  plus  loin,  ce  que  nous -sommes 
persuadés  que  vos  seigneuries  feront.  Le  Seigneur  Jé- 
sus-Christ donne  à  votre  piété  la  sagesse,  le  courage, 
le  nioyea  cl  la  juste  manière  de  faire  sa  volonté,  pour  la 
gloire  de  son  nom  et  pour  la  fidèle  conservation  de  la  foi 
pore  ei  de  l'Eglise,  »  * 

La  réponsedes  ministres  de  Berne  fut  courte.  «  Comme 
vous  nous  demandez  notre  sentiment,  disent-ils,  sur  ce 
que  nous  avons  trouvé  dans  les  écrits  de  Servel;  nous 
avons  jugé  devoir  répondre  en  peu  de  mots  à  voire  de- 
mande. Pour  parler  devant  le  Seigneur,  notre  consci- 
ence ne  nou5  permet  point  d'npprouvcr  ce  que  cet 
homme  pense  en  son  copur  et  a  entrepris  de  dogmatiser 
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dans  SCS  ccrîts  sur  la  substance  et  la  forme  de  la  divi- 
nilc,  sur  le  mysicrc  de  !a  S:iinle  Trinîlo,  sur  le  Verbe 
de  Dieu  et  sur  son  incarnation  ,  sur  Tainc  cl  la  chair  de 
Jcsus-Chrisl,  sur  le  St.  Esprit ,  sur  les  anges  ,  sur  nos 
esprits,  sur  le  péché  mortel  cl  sur  le  baptême  des  pclils 
enfans. . . .  Il  fait  revivre  les  Sabcllicns,  les  Nocliens, 
les  Priscillianistes,  les  Anlbropomorphiies ,  les  Appolli- 
narisles,  les  Valenliniens  >  el  pour  ne  pas  paraître  éloi- 
gné des  fanatiques  de  notre  temps  ,  il  déchire  d'une 
horrible  manière  le  baptême  des  enfans,  cl  tâche  de  le 
rendre  odicus.  , . .  Nous  prions  le  Seigneur  de  vous  don- 
ner un  esprit  de  prudence,  de  conseil  cl  de  force,  afin 
que  vous  détourniez  celle  peste  des  Eglises ,  el  de  la 
vôtre  cl  des  autres,  cl  que  vous  ne  relâchiez  rien  de  ce 
qu'on  pourrait  croire  n'clre  pas  convenable  à  un  niagis- 
Iral  chrétien.  » 

Les  théologiens  de  Oalc,  dans  leur  lettre  datée  du  18 
d'octobre,  après  avoir  dit  dès  l'entrée  que  Dieu  trouve  à 
propos  d'éprouver  son  Eglise  en  pcrmcllant qu'elle  soit 
attaquée  par  les  hérétiques:  a  Telle  est,  disent-ils,  le- 
preuvc  qui  vous  est  arrivée,  magniliqucs  seigneurs!  à 
vous  cl  à  voire  Eglise,  en  ce  temps  que  Servcl  Espa- 
•  gnol  est  tombé  entre  vos  mains  ,  homme  qui  a  soutenu 
cl  renouvelé  depuis  plusieurs  années  une  horrible  im- 
piété cl  des  blasphèmes  contre  la  très  Sainte  Trinité; 
el  quoique  nous  soyons  fâchés  de  la  peine  qu'il  vous 
donne,  cependant  comme  il  importe  beaucoup  pour  la 
gloire  du  nom  de  Jésus-Christ  et  à  toute  l'Eglise ,  qu'on 
prévienne  de  bonne  heure  un  mal ,  qui  fait  du  ravage  à 
la  ruine  de  plusieurs;  nous  sommes  bien  aises  qu'il  soî^ 
arrclc  dans  un  lieu  où  nous  sommes  persuadés  qu'on  o^ 
manquera  ni  de  prudence  chrétienne,  ni  du  xèle  qui  es|. 
convenable  aux  sainls Autant  que  nous  a^ 
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comprendre  par  le  livre  de  Scrvct^  parscs  conressions 
el  rcfulalions ,  nous  avouons  qu'il  s'est  enlicrcmcnt 
élevé  coulrc  le  rayslère  do  noire  rcdempiîon ,  cl  qu'il  at- 
taque, par  une  Icmcritéclonnanle  ^l'article  de  la  foi  loU" 
cbaûl  le  Fils  de  Dieu,  vrai  Dieu  de  loule  cterniié,  el 
vrai  homme  ne  d'une  femme, .  .  .  qu'il  ôle  absolument 
la  disiinciiou  des  trois  personnes  en  unité  d'Essence. . . 
On  sait  assez ,  sur  quel  pied  on  a  toujours  regardé  ceux 

qui  ont  osé  attaquer  ces  articles St.  Paul  a  comparé 

ce  mal  pernicieux  a  la  maladie  du  cancer ,  el  les  anciens 
l'ont  appelle  hérésie. . .  .,0n  a  condamné  Cl  proclamé 
comme  hérétiques  ceux  qui  étaient  tombes  contre  quel- 
ques articles ,  lorsqu'ils  continuaient  à  défendre  leur  er- 
reur avec  opiniâtreté.  Mais  Servel  ne  fait  pas  profession 
d'une  seule  hérésie,  c'est  plutôt  un  monstre  d'hérésie 
composé  de  plusieurs  impiétés,  comme  d'Arrius,  de 
Narcion ,  de  SabeUius ,  de  Phoiin,  de  Manichée,  de  Pé* 

laj^e  cl  d'autres Nous  nous  souvenons  qu'il  y  a  23 

eos,  que  cet  homme  étant  dans  cette  ville,  il  donna 
beaucoup  de  peine  à  M..  Occolampade, ...  et  quoique 
exhorté  par  lui  sérieusement  de  bouche  el  par  écrit ,  il 
ne  «e  corrigea  point;  ensorte  que  déjà  dès  lors  cet  homme 
de  Dieu  qui  avait  beaucoup  de  sagacité,  prononça  que 
ce  personnage  ferait  beaucoup  de  tort  a  la  religion  chré- 
tienne ,  s'il  n'était  brisé  par  la  main  du  Seigneur 

Pour  ce  qui  regarde  Servel  nous  vous  exhortons  à  em- 
ployer (comme  il  parait  que  vous  le  faites)^  tout  le  soin 
possible  il  le  ramener,  pourvu  qu'on  puisse  aussi  gué- 
rir par  là  les  scandales  qu'il  a  donnés.  Mais  s'il  persé- 
vère et  qu'il  soit  incurable  dans  la  perversité  qu'il  a  une 
fois  conçue  ;  que  selon  votre  devoir  et  la  puissance  que  le 
Soigneur  vous  a  donnée,  il  soit  réprimé  de  telle  loanicre. 
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que  dcsoriiiais  il  ne  [misse  plus  faire  de  mal  à  l'Egalise  de 
Jésus-Christ  y  el  que  le  dernier  temps  ne  soit  pas  pire 
que  le  premier.  » 

Les  miDislres  do  SchâfThouse  dans  leur  lettre  da  6 
d'ociobrc,  disent  qu'ils  mil  vu  le  livre  de  Servct  et  les  au- 
tres ccriis  qu'on  leur  a  envoyés,  et  qu'ils  ont  aussi  lu  la 
letlre  des  théologiens  de  Zurich ,  qui  leur  avait  été  corn» 
muniquée  de  leur  part  et  qu'ils  pourraient  s'en  tenir  là; 
que  cependant^  puisqu'on  souhaitait  de  savoir  Icar  sen- 
timent ils  ont  parcouru  les  livres  de  Servct,  qui  sont 
remplis  de  blasphèmes  contre  la  très-Sainte  Trinité,  cl 
contre  toute  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  par  lesquels  il  eti« 
ircprcnd  au  grand  scandale  des  simples,  de  faire  revivre 
des  hérésies  étouffées  depuis  Iong->temps. . .  •  «  Nous  ne 
doutons  point,  disent-ils ,  que  selon  votre  grande  pru- 
dence ,  vous  ne  réprimiez  ses  efforts,  de  peur  que  ses 
blasphèmes  ne  gâtent  les  membres  de  Jésus-Christ, 
comme  un  cancer.  Car  de  renverser  ses  rêveries  par  de 
longs  raisonncmcns,  que  serait-ce  autre  chose  que  d'ê- 
tre fou  avec  un  fou.  Nous  souscrivons  donc  tous  an  ju- 
gement de  nos  très-chers  frères  en  Jésus-Christ ,  les 
ministres  de  l'Eglise  de  Zurich > 

Quelque  temps  auparavant,  Calvin  avait  écrit  aux  mi- 
nislrcs  de  Francfort  une  lettre  datée  du  23  d'août,  ou 
il  leur  apprenait  que  Scrvot,  ayant  fait  imprimer  à 
Vienne,  en  Dauphiné,  un  livre  rempli  d'hérésies  et  dd 
bl.isphèmcs,  on  en  avait  envoyé  plusieurs  exemplaires 
à  Francfort,  à  la  dernière  foire  de  Pâques  ;  que  le  fac- 
teur du  libraire  qui  avait  de  la  piclé,  n'avait  pas  voulu  les 
exposer  en  vente;  qu'il  les  priait  de  les  faire  brûler,  el 
que  le  porteur  do  la  lettre  leur  apprendrait  dans  quel 
magasin  ils  étaient.  II  leur  apprenait  en  mémo  temps  , 
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que  Scrvel  clâil  en  prison  à  Genève,  el  bientôt  leur  di- 
sail-il,  comme  je  l'espère,  il  recevra  sapunilion.  ' 

Après  le  retour  du  messager,  qui  avait  porte  tes  let- 
tres de  Messieurs  de  Genève  aux  cantons  reformés,  le 
premier  syndic  tâcha  de  faire  porter  l'affaire  de  Servet 
devant  le  conseil  des  Deux-Cents;  sans  doute  dans  le 
dessein  de  lui  sauver  la  vie;  mais  il  ne  put  pas  en  venir  ' 
à  bout,  les  syndics  étant  en  possession  par  les  lois,  d'ê- 
tre les  juges  des  causes  cn'mioeiles. 

lies  syndics  s'assemblèrent  donc  le  26  d'octobre,  el 
condamnèrent  Servet  à  cire  brûlé  vif  avec  son  livre. 
Ils  disaient  dans  les  motifs  de  leur  sentence  entre  plu- 
sieurs autres  choses  ;  a  Qu'il  avait  depuis  peu  de  temps 
en  ça  fait  imprimer  un  livre  à  cachette  dans  Vienne ,  en 
Dauphiac,  rempli  d'hcrësics  horribles  et  exécrables 
blasphèmes  contre  la  Sainte  Trinité,  contre  le  Fils  de 
Dieu,  contre  le  baptême  des  petits  enfans. . . .  Qu'il  ap- 
pelle ceuxquicroycnl  en  la  Trinité:  Trinilaires  et  4lhc- 
istes;  qu'il  appelle  la  Trinité  un  Diable  el  monstre  à  trois 

Ictes Que  blasphémant  dctestablemcnt  contre  le 

Fils  de  Dieu  il  a  dit,  Jésus-Christ  n  être  Fils  de  Dieu  de 
toute  Éternité  ,  %iis  seulement  depuis  son  incarnation. 
Item  cl  contre  ce  que  dit  l'Ecriture  :  Jésus-Christ  être 
Fils  de  David  selon  la  chair ,  il  le  nie  malheureusement, 
disant  icelui  être  créé  de  la  substance  de  Dieu  le  Père, 
ayant  re<^u  trois  clémens  d'icclui  et  un  tant  seulement 
de  la  Vierge Item,  que  le  baptême  des  petits  en- 
fans  n'est  qu'une  invention  diabolique  et  sorcellerie  etc.» 

Les  ministres  lâchèrent  de  faire  commuer  le  genre  de 
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iQort;  mais  ils  ne  furent  pas  écoulés.  C'est  ce  que  Cat* 
vin  avait  ccril  h  Farel  quelques  semaÏQes  auparavant^ 
savoir  lo  20  d'août:  '  •<  J'espère  qu'il  sera  condamne  à 
la  mort;  mais  je  souhaite  qu'on  adoucisse  la  rigueur  de 
la  peine.  »  m 

Après  que  la  sentence  eut  été  prononcée  à  Servet,  iî^ 
demanda  a  parler  à  Calvin  deux  heures  avant  sa  mort. 
Voici  comme  Calvin  conte  la  chose  lui-même.  «  Pour 
ce  qu'il  demanda  de  parler  à  moi,  Messieurs  envoyèreol 
deux  conseillers ,  pour  me  conduire  et  être  p resens  aux 
propositions  qu'il  me  tiendrait.  Quand  l'un  d'eux  l'eut 
interrogée  de  ce  qu'il^  avait  à  me  dire  ,  il  répondit  » 
qu'il  me  voulait  crier  merci.  Alors  je  protestai  simple- 
ment comme  la  vérité  était,  que  je  n'avoje  jamais  pour- 
suivi contre  lui  aucune  injure  particulière.  Sur  cela  je 
lui  ramcntu  doucement,  comme  je  ne  m'étais  point  espar- 
gnc  il  y  &  plus  de  16  ans  de  le  gagner  à  notre  Seigneur, 
voire  jusqu'à  j  hasarder  ma  propre  vie;  et  quand  il  se  fusftfl 
accorde  à  raison  que  je  rac  fusse  employé  fidMcment  à 
le  réconcilier  avec  tous  bons  serviteurs  de  Dieu,  cl  com- 
bien qu'il  eusi  pris  la  fuite,  que  je  n'avoye  laissé  pour- 
tant à  l'exhorter  bénignemenl  par  lq||re;  brief  que  j'a- 
voye  jusqucs  au  bout  usé  de  toute  humanité  ,  jusqu'à  ce 
que  lui  s'cstant  aigri  conlre  mes  admonitions  bonnes  cl 
sainctes ,  avait  jeté  contre  moi  ^  je  ne  sais  quelle  rage 
plustost  que  colère. 

V.  Puis  après,  disant  que  je  laissoye-là  tout  ce  qui  coeh 
ccrnail  ma  personne,  je  le  priay^  que  plustost  il  pensât 
décrier  merci  à  Dieu,  lequel  il  avait  si  vilainement  blas- 
phémé. ....  Je  le  priai  qu'il  appliquât  son  cstudc  à  de- 
mander pardon  au  Fils  de  Dieu,  lequel  il  avait  desfigu- 
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rc  par  ses  rêveries. . .  .  Voyant  que  je  neprolUoje  rien 
par  ejchorlaiioas ,  ^e  no  voulu  point  élre  plus  sage  que 
mon  maître  ne  me  permet.  Par  quoi,  suivant  la  règle  de 
Sl-Paul,  je  me  reliray  d'un  bérélique  qui  était  coadamnc 
de  soi-même,  portant  fia  marque  et  flétri&sure  en  son 
cœur.  i>  ' 

Farel  qui  arriva  par  hasard  à  Genève  daiis  ce  lems-tà, 
se  tint  auprc»  de  Servel,  depuis  les  sept  heures  du  matin 
jusqu'à  midi ,  dans  le  dessein  de  le  convertir  et  l'ac- 
conîpagna  jusqu'à  la  mort.  Voici  ce  qu'il  en  ccrivii  à 
Ambroise  Blaarer^  minisire  û  Bienoe.  «  Cerlaioemenl 
c'aurait  clé  une  très-grande  iniquité  si  uo  tel  scélérat 
fût  demeuré  impuai  parmi  les  gens  de  bien.  Ceux4â 
méine  qui  ne  font  pas  grand  cas  de  la  vertu ,  ni  de  U 

piclc  ont  trouvé  qu'on  ne  le  pouvait  pas  épargner 

Quand  on  lui  eut  déclaré  le  dernier  jour  qu'il  fallait 
qu'il  mourût ,  et  qu'on  l'eut  averti  de  se  convertir  cl  de 
reconnaître  sa  faute,  il  a  demandé  au  lieu  de  cela,  qu'on 
lui  montrât  un  seul  passage  où  Jéàus-Cbn'iit  fût  appelé 
Fils  de  Dieu  avant  son  incaroalioo.  ?ious  lui  rcpoodimes 
de  manière  qu'il  n'eût  rien  à  répliquer;  mais  il  perâc- 
véra  dans  son  sentiment.  Nous  souhaitâmes  que  CaUia 
viol  et  que  Servel  se  réconciliât  avec  lui  ;  alors  il  tint 
des  discours  et  une  conduite  toute  difîérenle  de  ce  qu'il 
avait  Cail  auparavant. .  . .  Deux  heures  avant  que  d'être 
conduit  au  supplice,  Servel  demanda  pardon,  il  invo- 
qua Dieu  de  bouche,  il  demanda  Jésus-Chrisl  de  bou- 
che, il  le  confessa  son  Sauveur,  mais  il  n'a  jamaiii  voulu 
dire  que  Jcsus-Chrisl  fût  Fils  de  Dieu  autrement  qu'à 
l'égard  de  l'humaniié,  et  comme  uo  dU  né  dans  le  lems. 
Quand  le  bâton  eûl  été  rompu  il  dii  :  a  Que  s'il  avait  erré 
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il  l'avail  fait  par  ignorance.  Que  sa  doclrinc  clail  con- 
fermc  à  l'Ecnture^  »  et  demanda  que  la  senlcnce  fiU 
adoucie.  Nous  lui  remonlrâraes  qu'il  devait  demander 
grâce,  en  confessant  si ncèrcmenl  sa  faute  el  en  Icmoi- 
gnanl  qu'il  la  dcLeslail.  Il  répliqua  a  qu'il  n'avait  pas 
mérilc  la  morlcl  qu'il  priait  Dieu  qu'il  pardonnât  à  ses 
accusateurs.  »  Comment  lui  dis-je,  veux-tu  encore  te  jus- 
lifier,  loi  qui  es  coupable  de  si  grosse  faute  ?  Veux-tu 
éiro  opiniâtre  en  cela?  Je  t'abandonne  au  jugemcal de 
Oîeu,  et  je  ne  veux  plu*  t'accompagner  quoique  j'eusse 
résolu  de  me  tenir  airprès  de  loi,  jusqu'à  Ion  dernier  sou- 
pir. Je  voulais  aussi  exhorter  le  peuple  à  prier  pour  toi 
dans  l'espérance  que  tu  édilterais  le  peuple.  Là-dessus 
Servel  s'est  lu  el  n'a  plus  rien  dil  de  semblable.  Il  a 
prié  a  la  vérilc  que  ses  fautes  lui  soient  pardonnces  ; 
mais  il  n'en  a  point  fait  de  confession  sincère.  Sur  nos  re- 
montrances il  a.  souvent  prie  avec  nous,  el  demande  à 
quelques-uns  qui  étaient  prcscns  de  prier  pour  lui;  mais 
on  n'a  pas  pu  ramener  h  reconnaître  sa  faute,  et  à  con- 
fesser que  Jésus-Chrîsl  est  le  Fils  éternel  de  Dieu.  Mais 
Dieu  n'a  pas  permis  à  Satan  de  vomir  pour  le  coup  ses  _ 
blaspbèmes.  '  u  ■ 

Je  me  suis  un  peu  étendu  sur  celle  afTaire,  parce 
qu'elle  a  fait  grand  bruit  el  qu'elle  en  fait  encore.  DepXiis 
ce  jour-là  les  ennemis  de  Calvin  soit  ses  ennemis  person- 
nels, comme  Castellionj,  Bokec,  Baudouin ,  soit  les 
ennemis  de  sa  doctrine.  Papistes,  Luthériens,  Ana- 
baptistes, Armiaiens,  Socinîcns,  Piclistes,  Réformés 
1 ,  toute  sorte 
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lulhcrion  d'un  c6lé,  '  el  uu  journaliste  français,  *  ré- 
fugié à  Londres  mais  anglican  outré,  ont  renouvelé  le 
souvenir  de  celle  affaire  par  des  écrits  publics.  Il  était 
donc  à  propos  de  rapporter  avec  quelque  exactitude,  de 
quelle  manière  elle  se  passa,  afin  que  les  lecteurs  impar- 
tiaux et  non  passionnés  en  pussent  juger  sainement. 

Ceux  qui  enlcndcnt  la  langue  allemande  peuvent 
consulter  l'histoire  ecclésiastique  de  la  Suisse  de  l'illustre 
AI.  Uoltingcr ,  où  il  réfulc  solidement  les  jugemens  et 
les  discours  léméraires  pour  ne  pas  dire  insolcns  du 
docteur  Arnold,  qui  semble  n'avoir  écrit  son  gros  ou- 
vrage de  l'histoire  de  l'Eglise  et  des  hérétiques,  que 
pour  faire  l'apologie  de  tous  les  hérétiques  anciens  et 
modernes  ,  et  pour  dénigrer  tout  ce  qu'il  y  a  jamais  eu 
de  grands  hommes  et  d'cxcellcus  docteurs  dans  l'Eglise, 
depuis  le  siècle  des  apôtres  jusqu'au  notre,  et  qui  en 
particulier  parle  de  Servet  comme  d'un  homme,  qui 
dvftil  ^  un  très  grand  fond  de  solide  christianisme ,  et 
de  Calvin  au  contraire,  non  seulement  comme  d'un  pe- 
tit docteur  du  plus  bas  étage,  qui  n'avait  qu'une  con- 
naissance de  la  lettre  de  l'Ëcriturc,  sans  aucune  con- 
naissance vive  de  Dieu  et  de  Jésus-Christ,  mais  aussi 
comme  d'un  tjraa  sanguinaire  aussi  bien  que  le  conseil 
de  Genève.  Et  pour  ceux  qui  entendent  la  langue  fran- 
çaise et  qui  liront  mon  livre,  ils  peuvent  rccounr  au  I  et 

"  tome  de  la  Bibliothèque  raisonoée,  *  où  le  savant 


'  Nosheim  et  Alworde:  Voj.  BibIiolbèi|ue  raisonnée  T.  I.  p. 
966  et  Èuiv. 

*  Bibliothèque  anglaise  T.  II.  p.  70  et  sniv. 

Voyez  aussi  Arnold  célèbre  luthérien,  piélistc,  dans  son  histoire 
allemande  de  lEjjIisc,  Liv.  XVI.  p.  33.  3*.  et  addil.  Vol.  II. 
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journaliste  rembarre  si  bien  toas  les  adversaires  de  Cal- 
vin et  réfute  si  solidement  tout  ce  qu'un  faux  zèle  leur  a 
fait  écrire  contre  ia  mémoire  de  ce  grand  homme.  Il 
met  toute  cette  affaire  dans  un  si  beau  jour,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  mieux. 

Il  fait  voir  :  1°  que  Calvin  ctail  de  bonne  foi  dans  la 
pensée  où  toute  la  chrétienté  était  généralement  alors^ 
que  le  magistrat  est  en  droit  et  même  obligé  de  punir  de 
mort  les  hérétiques.  Comme  il  le  fît  voir  par  un  traité 
qu'il  publia  exprès  sur  ce  sujet  l'an  1554^  où  en  réfu- 
tant divers  faux  bruits  qu'on  avait  répandus  contre  lui, 
à  l'occasion  de  la  mort  de  Servct,  il  entreprend  de  prou- 
ver la  thèse  dont  on  vient  de  parler.  2*^  Que  l'on  crut  à 
Genève  et  dans  la  Suisse  réformée,  qu'il  était  de  la  pru- 
dence de  faire  mourir  Servet,  afin  de  montrer  à  toute 
la  terre,  que  l'on  n'était  ni  hérétique,  ni  fauteur  d'hé- 
rétiques ;  puisqu'il  s'agissait  d'un  homme  qui  attaquait 
de  front  et  d'une  manière  insolente  et  impie  les  dogmes 
regardés  généralement  comme  les  plus  sacrés  dans  toutes 
les  communions  chrétiennes  ;  savoir  :  la  Sainte  Trinité 
cl  l'incarnation  du  Fils  de  Dieu  ;  de  sorte  qu'on  ne  pou- 
vait pas  le  regarder  comme  un  simple  hérétique ,  mais 
comme  un  blasphémateur  exécrable.  3*  Que  c'était  là' 
im  reste  de  levain  du  papisme  qui  était  demeuré  dans 
toutes  les  communions  qui  se  séparèrent  de  l'Eglise  ro- 
nifllncdans  le  XVI  siècle,  à  la  réserve  des  Anabaptistes, 
qui  ôtaicnt  aux  magistrats  chrétiens  tout  pouvoir  de  ma- 
nier le  glaive.  C'est  aussi  ce  qu'a  reconnu  l'auteur  des 
V  premiers  tomes  de  la  Bibliothèque  anglaise,  qui  d'ail- 
leurs ne  parait  rien  moins  qu'ami  de  Calvin.  *  «  Le  dogme 

•  Bibl.  Angl.  T.  II.  p.  78-79. 
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de  l'iotolérancc  dil-il ,  qui  a  rcgné  dans  le  XVI  siècle, 
parmi  quelques  proteslans,  ëlail  une  erreur  pernicieuse 
qu'ils  avaient  puisée  dans  l'Eglise  romaine  ;  et  je  crois 
pouvoir  dire  sans  faire  tort  à  celle  Eglise ,  qu'elle  est  en 
quelque  sorte  responsable  de  rcxcculiou  de  Scrvel.  Si 
les  catholiques  romains  n'avaient  jamais  fait  mourir  per- 
sonne pour  la  religion ,  j'ose  assurer  que  Servcl  n'au- 
rait pas  clé  condamne  à  la  mort  dans  une  ville  proles- 
taote.  Souvenons-nous  que  Calvin  et  tous  les  magistrats 
de  Genève,  l'an  1553,  étaient  nés  et  avaient  été  élevés 
dans  le  sein  de  l'Eglise  romaine.  C'est  ajouie-l-il  la  meil- 
leure apologie  qu'on  puisse  faire  pour  eux.  » 

Il  y  eut  à  la  vérité  quelques  personnes  qui  n'approu- 
vèrent pas  celle  exécution  de  Scrvel  ;  mais  ce  n'étaient 
que  quelques  particuliers  qui  ne  faisaient  point  de  nom- 
bre, et  quelques-uns  même  ennemis  déclarés  de  la  per- 
(onne  ou  de  la  doclrinc  de  Calvin,  comme  Caslellion, 

I  Botsec  cl  Socin»  qui  publièrenl  chacuo  un  livre,  pour 
prouver  qu'on  ne  doit  pas  punir  de  mort  les  hérétiques, 
'  le  premier  sous  le  faux  nom  de  Martin  Bellius,  et  le 

I  dernier  sous  le  nom  de  niontfort.  Grolius  rapporte  dans 
un  de  ses  livres,  *  le  fragemcnt  d'une  leltre  écrite  de 
Berne  à  Calvin ,  par  une  personne  de  considération.  «  Il 
y  a  ce  seul  article,  sur  lequel  je  ne  puis  pas  me  taire, 
lui  disait-on.  C'est  que  je  crains  que  les  verges  et  les 
haches  des  magistrats  ne  soient  pas  le  moyen  ella  mé- 
thode qu'il  faille  employer  pour  réprimer  les  écarts  des 
esprits^  et  pour  empêcher  qu'on  ne  s'éloigne  le  moins 
du  monde  des  doctrines  reçues  ptibliqueinent  et  con- 

•  ViedeCalv.  ,  F.a«ine. 

'   Rivctiani  Apolo;Tc(ici  Discussio  T.    III.  Kdit.   d  AinsUrdaïu. 
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lirmccs  par  Ic'coniicutcnicnt  des  minislrcs.  Tou^  les 
exemptes  de  l'antiquitc  nous  apprcnDeul  que  ces  Bortcs 
de  lâches  ne  s'cITaceDt  point  par  le  sang  humain  ;  mais 
qu'elles  s'élcndenl  plutôt.  J'ai  vu  moi ,  que  des  gcna 
qui  avaîenl  conseillé  au  magistrat,  défaire  périr  des 
misérables  s'en  sont  repentis,  et  qu'ils  auraient  soubai- 
te  que  ceux  qui  avaient  été  mis  à  mort  par  leur  conseil, 
fussent  encore  en  vie,  et  qu'ils  auraient  mieux  aimé  avoir 
cent  adversaires ,  que  de  porter  dans  leur  sein  une  cons- 
cience bourrelée  pour  la  mort  d'un  seul  hemmc.  »  Ou  je 
suis  fort  trompé,  ou  cette  lettre  venait  de  Nicolas  Zer- 
Ivinden  ,  commissaire  général  de  Berne,  arai  de  nos  ré- 
formateurs j  qui  était  fort  habile  homme  cl  fort  porté  à 
la  douceur.  Mais  ce  n'étaient  pas  là  les  idées  du  général 
des  prolestans. 

Voici  comme  Farei  écrivait  à  ce  sujet  à  Calvin  (le  8 
septembre.  )  «  C'ésl  une  adorable  dispensaiion  de  Dieu , 
à  l'égard  de  Servel  qu'il  soit  venu  à  Genève.  Je  souhaite 
qu'il  apprenne  enfin  à  cire  sage.  Cerlaineroent  ce  sera  ua 
grand  miracle  s'il  soufTrc  la  mort  avec  une  sérieuse  con- 
version a  Dieu  ,  et  si  mourant  d'une  seule  mort,,  lui  qui 
en  a  mérité  plusieurs  milliers,  il  s'efforce  d'édifier  ceux 
qui  seront  prosens,  après  s'cire  appliqué  à  nuire  à  plu- 
sieurs, soit  de  ceux  qui  sont  morts,  soit  de  ceux  qui 
vivent  encore,  cl  même  à  ceux  qui  viendront.  Les  ju- 
ges seront  fort  cruels  et  fort  injustes  envers  Jésus-Chrisl 
et  envers  la  doctrine  de  la  piété  el  véritables  ennemis 
de  l'Eglise,  s'ils  ne  sont  pas  touchés  des  horribles  blas- 
phèmes d'un  si  abominable  hérétique, ....  La  plupart 
de  ceux  qui  approchent  un  peu  de  l'hérésie  des  Anabap- 
tistes, qui  étant  pour  le  plus  grand  nombre  des  gens  de 
mauvaise  vie,  ne  veulent  pas  qu'on  fasse  mourir  les 
incchans,  afin  qu'ils  puissent  iropuncnicnl  répandre  cl 
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Mcculer  leurs  dcrcgiemcns;  veulent , qu'on  laisse  abso- 
lumcal  les  hcréliqucs  comme  s'il  n'y  avail  poiol  do  dif- 
férence ealrc remploi  de  pasleur  et  celui  de  magistrat. . 
Pour  moi,  après  avoir  vu  que  Si.  Paul  ne  refusait  point 
la  mort  s'il  l'avait  mériléc,  je  roe  suis  souvent  offert 
prêta  élre  jugé  à  mort,  si  j'avais  enseigné  quelque  chose 
contre  la  doctrine  de  la  piclé.  Et  j'ai  ajouté  que  je  serais 
très-digne  de  quelque  supplice  que  ce  fiit,  si  je  détour- 
nais quelqu'un  de  la  foi  et  de  la  doctrine  de  Jésus-Christ. 
Certainement  je  ne  pois  pas  former  sur  les  autres  un  au- 
tre jugement,  que  celui  que  je  porte  sur  moi-racrae.  » 

Suivant  ce  raisonnement  les  magistrats  réformes  de- 
vaient regarder  tous  tes  papistes,  au  moins  leurs  doc- 
teurs ^  comme  des  eéduclcurs  coupables  de  mort,  et  eo 
faire  mourir  autant  qu'il  leur  en  tombait  entre  les  mains. 
Oo  voit  à  quelles  horreurs  ce  principe  peut  conduire  les 
chrétiens. 

J'ajouterai  en  passant  que  Farel  nous  apprend  dans 
la  mémo  lettre,  que  certains  papistes  avaient  écrit  que 
Calvin  était  allé  mourir  à  Fribourg,  où  avant  sa  mort  il 
avait  fait  appeler  un  prêtre  et  lui  avail  fait  sa  confes- 
sion, et  avait  avoué  qu'il  élait  tombé  dans  de  très- 
grandes  erreurs.  ' 

Nous  avons  vu  de  nos  jours  renouveler  les  mêmes 
impertinences  à  l'égard  des  plus  illustres  docleurs  des 
Eglises  réformées,  entre  autres  de  MM.  Claude  et  Plc- 
lel.  Dans  le  temps  que  M.  Claude  était  encore  à  Paris, 
on  y  publiait  un  imprime  qui  contenait  sa  prétendue 
conversion. 

Je  reviens  au  supplice  de  Servet.  On  ne  peut  pas  dou- 
ter que  Bullingcr  ne  l'ail  approuvé.  Voici  comme  il  en 
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ccrîvait  à  Cal  via  lo^l3  décembre  :  «  Ayez  soin  mon  cher 
Calvin,  de  décrire  bien  comme  il  faulServcl,  et  ia  lîii 
qu'il  a  faiie ,  afin  que  lotil  le  monde  ail  borreur  de  celle 
bêle.  '  «  El  voici  ce  qu'il  lui  en  disail  (le  14  spplembrc), 
environ  six  semaiocs  avanl  l'evéciilioa,  »  Le  Seigneur  a 
fourni  au  conseil  de  Genève  uwc  occasiou  Irès-propre 
de  se  jusliQer  cl  lui  çt  l'Eglise ,  de  la  vilaine  tache  d'hé- 
résie, eu  faisant  tomber  Servel  entre  ses  mains.  Une 
bonne  parlic  du  monde  chrclien  !c  connait  par  tes  livre» 
blasphcmaloircs  qu'il  a  écrits.  ...  Si  donc  le  conseil  de 
Genève  rendail  à  ce  coquin  de  blasphénialeur  ce  qui  lui 
est  dû ,  tout  le  monde  verrait  que  les  Genevois  haïssent 
les  blasphémateurs,  el  qu'ils  poursuivent  avec  leglaivç 
de  la  juAlicc  les  hérétiques  qui  sont  vérilablcmcnt  héré-» 
tiques  obstinés,  cl  qu'ils  vengent  la  gloire  de  la  majesté 
Divine.  "  » 

Mais  pour  faire  mieux  connaître  que  le  sentiment  de 
Calvin  sur  le  supplice  des  hérétiques,  au  moins  des  hé-' 
reliques  obstinés,  et  qu'on  regardait  comme  blasphéma- 
teurs, élail  le  sentiment  général  du  gros  des  prolcslans, 
soil  lulhériens,  soit  réformés;  je  rapporterai  encore  ici 
ime  autre  lettre  du  même  Bullinger,  où  répondant  à 
Calvin  qui  lui  avait  envoyé  son  livre  j  dans  lequel  il  s'é- 
tait elTorcc  de  prouver  la  doctrine  dont  je  viens  de  par-fl 
1er,  à  l'occasion  du  supplice  de  Servct,  il  lui  parle  (le 
1*2  juin  1554)  en  ces  termes  ,  où  il  fait  en  quelque  sorte 
sou  apologie  :  a  II  ee  trouve  des  gens  (je  le  sais  assez  et 
je  l'entends  dire  souvent  ) ,  qui  souhaiteraient  que  vous 
n'eussiez  pas  traité  cette  matière;  mais  aussi  il  y  en  a 
d'autres  qui  vous  remercient  pour  vos  travaux,  (au  nom- 


I 
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brc  lesquels  nous  sommes  nous  qui  servons  celle  Eglise), 
et  qui  reconnaissent  qu'il  est  nécessaire  aujourd'hui  do 
traiter  celte  maliére.  H  y  a  longtemps  que  1>I.  Urbain 
Itbe^us  a  montré  de  concert  avec  tous  les  ministres  de 
lEg^lise  de  Lunebourg  même,  dans  un  livre  publié  en 
allemand,  que  les  droits  divins  et  humains  veulent  qu'on 
reprime  les  hérétiques,  comme  aussi  le  droit  civil,  s'ils 
ne  cessent  de  répandre  des  impiétés,  on  s'ils  ont  repan- 
das des  blasphèmes  contre  Dieu.  Il  n'y  a  pas  long-lemps 
qu'un  certain  Tiliano,  Italien,  Anabaptiste,  Hcbionile  ' 
et  IJelvidien,  '  emprisonné  par  ordre  des  III  Ligues  des 
Grisons  aurait  clé  brûle,  s'il  n'avait  chanté  la  palino- 
die. Cependant  il  fut  fouetté  publiquement  à  Coire  et 
banni  du  pays  des  Grisons.  Qui  était  là  l'homme  qui  leur 
enseignât  la  cruauté?  Ce  n'est  pas  Calvin  qui  a  fait  cela, 
ni  qui  l'a  conseillé.  I!  y  a  aussi  d'autres  gens  de  bien  qui 
comprennent  qu'il  faut  non  seulement  censurer  et  em- 
prisonner les  împîps  et  les  blasphémateurs  ,  mais  même 
les  faire  mourir.  Je  sais  que  vous  n'êtes  pas  d'humeur 
cruelle,  et  que  vous  n'approuvez  aucune  barbarie.  Et 
qui  ne  sait  qu'il  faut  observer  ici  aussi  quelque  mesure? 
i^Iais  je  ne  vois  pas  comment  on  aurait  pu  faire  grâce  à 
Scrvel,  hérétique  Irès-obslinc  et  un  monstre  d'hérésies,  w 
A  Urbain  Khegius  cl  aux  autres  minibtres  de  Lunc- 
rg  tous  bons  luthériens  ,  il  faut  ajouter  DIélanchlon, 
*fê  chef  du  parti  luthérien  après  Lulbcr.  Ce  célèbre  doc- 
leur  ayant  lu  l'écrit  qtie  Calvin  publia  l'an  1554  cotHre 
U  mémoire  el  les  erreurs  de  Servet,  écrivit  à  Calvin  (  le 
l4d'octobre  1554),  «  qu'il  était  tout- à-fa  il  de  son  sen- 


'  C'esl-à-dire  qtt'H  niait  la  îîiviinlô  Élcrnclle  Ja  Fil»  de  Dieu. 
■  Disciple  «l'Hcividius,  qui  en*ci{;nail  que  la  Sainte  VierRC  avait 
eu  d'aulrci  eiifaiia  après  Jé&us-Ctirist. 
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tiiacnt.  Que  l'Eglise  lui  avait  une  grande  obligation.  Je 
soutiens  aussi  dit-il,  que  vos  roaf^islrals  ont  fait  justice 
en  faisant  mourir  ce  blasphémateur.  » 

M.  De  la  Roche  dit  dans  sa  Bibliothèque  anglaise^ 
au  coromenceraent  de  l'article  de  Servet;  «  que  les  pays 
luthériens  peuvent  se  vanter  de  n'avoir  répandu  le  sang 
d'aucun  hcrclique.  »  Si  par  le  mot  hérétique,  il  entend 
simplement  ceux  qui  sont  hérétiques  aux  jeux  des  Iikh 
thcricns ,  (comme  c'est  le  sens  auquel  on  doit  prendre 
là  ce  mot ,  )  je  dis  que  cet  auteur  se  trompe  très  fort  ;  et 
que  s'il  avait  lu  les  histoires  d'Allemagne ,  il  aurait  bien 
'  tenu  un  autre  langage.  Il  y  aurait  appris  que  les  luthé- 
riens du  XVI  et  du  XVII  siècle,  ont  été  dans  le  senti- 
ment général  des  chrétiens  de  l'Europe  ,  qu'on  doit  pu- 
nir de  mort  les  hérétiques.  Refuser  de  recevoir  sous  son 
toitj  et  chasser  même  incessamment  des  gens  qui  arri- 
vent au  cœur  de  l'hiver,  et  d'un  hiver  eslrcmemcnt  rude, 
et  les  contraindre  de  chercher  ailleurs  quelque  asyloH 
avec  la  même  dureté  que  s'ils  apportaient  la  peste  ;  c'est 
là  une  inhumanité  qui  n'est  guère  moinn  grande  à  moa 
sens,  que  celle  de  les  faire  mourir.  —  C'est  pourtant  là 
le  traitement  qu'on  fit  en  Danncmarc  et  dans  la  Basse- 
Saxe  celle  année  15&3,  à  des  familles  entières  de  ré- 
fugiés flamands  et  allemands,  qui  fuyaient  la  persécu- 
tion d'Angleterre,  et*  qui  ne  difTëralent  des  luthériens 
que  sur  l'article  de  la  présence  réelle  dans  le  sacrement; 
comme  on  l'a  déjà  rapporté  ci-dessus.  El  qui  ne  sait  le 
vacarme  que  Ht  dans  l'Eleclorat  de  Saxe,  au  commen- 
cement du  XVII  siècle,  l'afTaire  des  Crypto-Calvinistes, 
(c'est  ainsi  que  les  luthériens  appelaient  tes  calvinistes 
cachés)  aHlaire  pour  laquelle  on  lit  sauter  quelques  lé- 
les  ,  cnlr'aulres  celle  du  grand  chancelier  de  Saxe  quii 
favorihail  ces  calvinistes  ?  Concluons  de  tout  cela  qu'il' 
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n'y  a  dans  la  chrctienlc  aucune  communion  dominante, 
en  quelque  lieu  que  ce  soil ,  qui  ail  droit  de  btùmcr  la 
conduite  de  Calvin  et  du  conseil  de  Genève  pourraflaire 
de  Servel.  Quittons  enfin  cet  ennuyeux  sujet. 

V.  Les  troubles  de  Genève  et  les  inquiétudes  de  Cal> 
vin  ne  furent  pas  terminées  par  la  mort  de  Scrvel.  La 
cabale  des  libertins  se  remuait  toujours.  Farci  comme 
on  l'a  vu  s'était  trouvé  à  Genève,  lors  de  Texéculion  de 
Servet.  Se  regardant  toujours  comme  y  ayant  quelque 
autorité  dans  l'Eglise,  parce  qu'il  en  avait  été  le  fonda- 
teur, ou  81  l'on  veut  le  réformateur  et  le  premier  pasteur: 
il  y  prêcha  selon  sa  coutume  le  mercredi  1"  de  novem- 
bre, et  censura  vivement  les  jeunes  débauchés  de  Ge- 
nève, ne  leur  épargnant  point  les  épilhètcs  les  plus 
fortes  ;  après  quoi  il  partit.  Ces  débauches  irrités  lui  in- 
tentèrent un  procès  criminel,  pour  fait  d'injures;  et  se 
présentant  au  conseil  le  vendredi  suivant,  ils  en  ob- 
tinrent une  lettre,  adressée  à  la  Régence  de Neuchâtel; 
<  nour  obliger  Farel ,  à  venir  soutenir  ce  procès  crimi- 
nel, et  à  rendre  raison  de  son  sermon.  »  Farel  obéit  sans 
peine  et  les  factieux  ne  menaçaient  pas  moins,  '  que  do 
le  faire  condamner  a  la  mort  et  de  le  traîner  au  Hhône. 
Avant  qu'il  fut  arrivé  le  conseil  envoya  un  officier  à  Cal- 
vin ,  pour  l'avertir  que  Farel  ne  devait  point  monter  la 
chaire.  «  Mais,  ditRoset,  Dieu  suscita  le  cœur  des  jeunes 
,g^ens  craignant  Dieu.  »  L'un  d'eux  alla  parler  au  prc- 
imier  syndic  Perrin.  Il  lui  représenta  le  tort  qu'on  faisait 
f  à  Farel  ;  et  qu'il  devait  prendre  garde  qu'il  ne  s'attirât 


*  Cûpitalc  Judicium  in  eum  inlcnCare  non  sint  vcriti ,  Calv  Fp. 
ad  miiiistros  Ti^.  p.  124.  Deploramla  c.^t  Senalua  nostri  cacitas, 
quoil  libertatis  sas  patrcni .  et  palrciii  liujus  ecclesiic  sibi  rcum 
causae  capitalis  tuitti  a  flcocomciisLttus  popaat-it. 
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Icà  jugemens  de  Dieu  à  cetl»  occasion.  Il  fui  secondé 
par  un  autre  dans  ce  pkux  dcsseiu ,  et  l'un  cl  Taulre 
ayant  communiqué  la  chose  à  ceux  de  leur  connaissance 
qui  avaient  de  la  rcligfion ,  iU  comparurenl  en  grand 
nombre  à  la  maison  de  ville,  pour  soutenir  Farci,  le 
lundi  13  de  novembre,  déclaranl  qu'ils  avaienl  ouï  le 
le  sermon  de  Farel,  el  les  exbortalions  paternelles  qu'il 
leur  avait  udressces  auxquelles  il  n'y  avait  rien  à  redire; 
demandant  justice  contre  une  trentaine  d'accusateurs  ^ 
qui  avaient  pris  faussement  le  nom  de  bour»;coisie  dont 
ils  ne  faisaient  qu'une  petite  partie,  pour  s'élever  contre 
la  parole  de  Dieu  et  contre  son  fidèle  ministre.  Le»  mi- 
nistres de  la  ville  s'y  trouvèrent  aussi,  el  recomman- 
dèrent au  conseil  de  soutenir  la  gloire  de  Dieu  et  l'hon- 
neur de  sa  Parole.  Les  adversaires  de  Farel  avaient  un 
parti  dans  le  conseil  ;  mais  et  eux  el  leurs  partisans  mal- 
gré leur  obstination  furent  obligés  de  céder,  effrayés 
par  la  multitude  de  citoyens  et  de  bourgeois  qui  étaient 
la  pour  Farel,  demandant  à  grands  cris  justice.  Une  es- 
pèce d'altarme  s'était  répaudue  dans  la  ville;  de  manière 
que  les  bourgeoid  et  les  artisans  quittant  leurs  maisons 
cl  leurs  boutiques,  allaient  en  foule  à  la  maison  de  ville 
pour  protéger  leurs  pasteurs.  Farel  plaida  sa  cause  el  Ht 
voir  les  raisons  dos  censures  qu'il  avait  adressées  aux 
débauchés.  Alors  tes  accusateurs  inquiets  pour  eux^| 
mêmes,  voyant  que  les  juges  cl  les  a-6i<;trius  ne  leur 
étaient  pas  favorables,  reconnurent  leur  torl;  et  le  pre- 
mier syndic  fui  obligé  de  prononcer  en  tremblant  l'ar- 
rcl  du  conseil,  qui  portait:  «  Que  le  sermon  de  Farel 
était  saint,  auquel  n'était  licite  de  contredire  ;  que  les 
parties  se  dussent  donner  ta  main  en  signe  d'accord,  cl 
que  chacun  dût  vivre  selon  la  parole  de  Dieu,  u  Les  fac«J 
lieux  s'étaient  nattés   d'avoir  ta  multitude   pour  eux,] 
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mais  cet  événement  leur  apprit  qu'ils  avaient  mal  comp- 
te. Ils  s'en  plaignaient  disant  que  leurs  adversaires  se 
faisaient  forts  des  étrangers.  *  Le  premier  syndic  voyant 
que  son  parti  n'était  pas  encore  assez  fort,  s'humilia 
devant  Farel  et  lui  demanda  pardon,  disant  qu'il  lut 
avait  de  l'obligation,  et  qu'il  voulait  toujours  le  regar- 
der comme  son  père  et  son  pasteur.  Les  aulres  en  iirent 
autant  ;  mais  tout  cela  n'était  que  grimace.  ' 

Les  contestations  pour  fa  discipline  recommencèrent 
dans  ce  rocme  mois  de  novembre.  Ces  factieux  qui 
avaient  fait  une  espèce  de  conjuration  pour  la  renverser, 
firent  tant  par  leurs  intrigues,  que  le  7  novembre  le  con- 
seil des  Deux-Cents,  imbu  de  la  pensée  que  celte  disci- 
pline tendait  à  diminuer  l'autorité  des  magistrats,  or- 
donna que  la  dernière  connaissance  de  la  suspension  de 
la  Sainte-Ccue  demeurerait  au  conseil,  aussi  bien  que 
celle  des  causes  civiles.  Les  ministres  refusèrent  de  se 
soumettre  a  cet  arrêt,  soutenant  que  les  Deux-Cents  n'é- 
taient pas  compétens  pour  abolir  une  loi  faite  par  le 
conseil  général;  ils  demandèrent  d'être  maintenus  au 
bénéfice  de  la  loi,  ou  d'être  entendus  devant  le  peuple.  ^ 
Alors  le  conseil  trouva  a  propos  de  consulter  les  magis- 
trats des  IV  cantons  réformes.  On  leur  proposa  (le  30 
novembre)  ces  trois  questions:  1''  «  Comment  on  doit 
exercer  l'excommunication  selon  la  Parole  de  Dieu  et  sa 
Sainte-Écriture?  2°  Si  on  ne  peut  pas  l'exercer  autre- 
ment que  par  le  consistoire?  *  3°  Ce  qu'on  pratique  à 
cet  égard  dans  leurs  Eglises  ?»  —  Calvin  écrivit  de  son 

«  Roscl  V.  K2.  CaW.  V.  Lct.  et  F.p.  p.  124.  Savion. 

*  Savion. 

'  FosclV.  51. 
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côlé  (le 26  novembre  )  à  Bullinger,  cl  au  corps  des  mi- 
nislres  de  Zurich.  Budc  ûmî  de  Calvin,  fil  exprès  le 
voyage  de  Zurich,  pour  porler  ses  lettres  nonobstant 
l'incommodité  de  la  saison  ,  -et  pour  y  rapporter  exacle- 
inent  l'état  des  afTaircs.  Ce  Bitdé  était  fits  de  l'illustre 
Guillaume  Budé,  le  premier  homme  de  son  siècle  pour 
la  connaissance  de  la  langue  grecque,  qui  mourut  à 
Paris  l'an  15iO,  '  et  qui  avait  été  maître  des  requêtes 
depuis  l'an  1522^  après  avoir  été  envoyé  en  ambassade 
auprès  du  pape  Léon  X.  Voici  une  partie  de  ce  que  Cal- 
TJn  mandait  aux  ministres  de  Zurich.  Il  est  bon  de  l'en«fl 
tendre  lui-même  :  a  Depuis  que  je  suis  revenu  dans 
cette  Eglise,  nous  avons  eu  une  forme  de  discipline  qui, 
si  elle  n'est  pas  parfaite  et  telle  qu'il  serait  à  souhaiter, 
au  moins  était  passable.  Car  on  avait  établi  un  consis- 
toire pour  avoir  inspection  sur  les  mœurs.  On  n'y  a 
aucune  juri^^diclion  civile;  mais  seulement  on  y  fait  des 
censures  selon  la  Parole  de  Dieu.  Le  dernier  châtiment 
esl  l'excommunicalion,  Entr'aulrcs  combats  que  les 
suppôts  de  Satan  nous  ont  livré  de  temps  en  temps 
pendant  trois  ans  de  suite,  celui-ci  nous  a  violemment 
exerce,  qu'un  malheureux  d'une  impudence  sans  égale, 
ayant  entrepris  d'aller  à  la  Sainte-Cène  malgré  le  juge- 
ment de  l'Eglise,  quand  il  nous  a  vu  résister  constam- 
ment à  sa  fureur,  a  rempli  la  ville  d'un  grand  tumulteij 
Et  cela  ne  lui  a  pas  été  diflicilc,  parce  qu'il  avait  été 
choisi  par  la  faction  des  impies  pour  jouer  cette  comé- 
die>  El  comme  les  mêmes  personnes  qui  n'ont  pas  eu 
honte  de  soutenir  à  corps  cl  à  cris  la  cause  de  Servet,  ont 
été  non  seulement  ses  patrons,  mais  même  ses  associés 
cl  ceux  qui  l'ont  incite,  ils  ont  obtenu  par  les  derniers 


Calv.  Ep.  U3. 


A    Rl'LLlXeEt. 


a 


P 


ciTorls  cl  par  pliiàieurs  clameurs,  que  le  grand  conseil 
ail  voulu  abolir  l'ordre  de  l'Eglise  reçu  cl  observe  jn^ 
qu'à  |>rêscnt.  Nous  nous  y  sommes  de  nouveau  OfTposée. 
Ceux  qui  claienl  lombes  par  erreur  ont  arrête ,  qu'il  fal- 

iail  demander  conseil  aux  Eglises  de  Siiisëc Pour 

moi  dans  la  pensée  oîi  je  suis ,  que  ce  sera  une  lirhr 
perfidie  de  ne  pascomballre  viveroenl  jusqu'à  la  lin, 
pour  une  sainte  cl  Icgitimo  disci{tline,  tant  que  je  serai 
dans  ce  posle ,  je  suis  résolu  de  perdre  plutôt  cenl  fw^ 
la  -vie,  pour  ne  pas  dire  mon  emploi,  que  de  souHrir 
qu'on  en  vienne  à  celle  impiété,  d'ébranler  un  règle- 
ment que  je  sais  ibrl  bien  dire  tiré  do  la  Parole  de  Dieu. 
a  Toul  le  monde  n'est  pas  ajujourd'hui  du  mcmcsenti« 
ment  sur  l'cxcoramunicalion.  Et  je  n'ignore  pas  qu'il  y 
a  des  lionimcs  pieux  et  sa  pans,  qui  croient  que  t'cx- 
communication  n'est  pas  nécessaire  sous  les  prince» 
chrétiens.  Cependant  je  m'assure  qu'il  n'y  a  point 
d'homme  de  bon  sens  cl  bien  intentionné  ,  qui  en  dé- 
sapprouve l'usage.  Quant  à  moi  au  moins,  je  ne  trouve 
pas  obscure  la  doclrinc  du  Seigneur  là-dcssus.  S'il  y  a 
quelque  endroit  où  l'on  ne  puisse  pas  obtenir  du  peuple 
qu'il  reçoive  ce  joug  de  Jésus-Chrisl,  après  que  les  pas- 
leurs  auront  fait  tous  leurs  efforts  pour  en  venir  à  bout, 
leur  cas  est  différent  du  nôlre.  Car  ce  serait  une  chose 
trop  honteuse  pour  nous,  que  de  souffrir  qir'on  renver- 
sât devant  nos  yeux  un  édifice,  dont  le  Seigneur  nout. 
a  coolie  le  soin.  Je  ne  crains  pas  que  vous  m'accusiez 
d'opiniàlrelc,  quand  vous  aurez  connu  la  méthode  que 
nous  avons  suivie  jusqu'à  présent,  et  que  les  impics 
veulent  noua  enlever.  S'il  vous  paraît  clairement  qu'elle 
ne  contient  rieu  que  de  conforme  à  la  pure  doctrine  de 
Jcsus-Chri.sl ,  procurez  je  vous  en  conjure,  que  \oiro 
Sénat  témoigne  la  même  chose.  Car  c'est  ici  le  princi- 
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pal  point  dont  il  est  question ,  que  nos  gens  sacbonl 
qu'ïU  ne  peuvent  p<-is  obtenir  la  nouveauté  qu'ils  sou> 
haitenl,  sans  s'éloigner  de  la  règle  de  Jésus-Christ ,  ou 

si  cela  parait  trop  dur  sans  s'en  détourner Le  SeM 

gncur  sera  témoin  du  Ciel  à  moi  et  à  mes  collègues  ,  que 
depuis  quatre  ans  les  méchans  n'ont  rien  omis  pour  ren- 
verser peu  à  peu  l'état  racdiocrc  de  celte  Eglise.  J'ai 
connu  dès  le  commencement  leurs  machinations  c!an> 
destines. . . .  Depuis  deux  ans,nous  avons  été  tout  comme 
s'il  nous  avait  fallu  vivre  au  milieu  des  ennemis  déclarés 
de  l'Évangile.  Maintenant  nous  en  sommes  au  dernier 
acte.  Car  les  ennemis  de  l'Evangile  ayant  obtenu  plu- 
sieurs victoires,  se  flattent  de  triompher  de  Jésus-Christ, 
de  sa  doctrine,  de  ses  ministres,  enfin  de  ses  membres. 
Je  ne  dirai  pas  ici  comme  ils  ont  maUraité  les  réfugiés 
pour  Jésus-Christ,  d'une  manière  inhumaine,  outra- 
geante et  barbare.  Et  ceux-ci  ont  soufTerl  toutes  ces  ins 
dignités  avec  une  douceur,  une  modestie  cl  une  pa- 
tience ,  que  ceux-là  même  qui  Ics^  leur  faisaient  ne  pou- 
vaient pas  nier.  Maintenant  leur  méchanceté  est  venue 
à  son  comble  ,  ensorte  que  renonçant  à  toute  honte  ,  ils 
veulent  résolument  faire  du  Temple  du  Seigneur  une 

maison  de  débauche .  Comme  plusieurs  raisons 

m'empêchent  de  déplorer  ouvertement  nos  maux ,  je 
vous  dirai  en  deux  mois,  que  si  Swian  n'est  pas  réprimé 
par  votre  moyen,  la  bride  lui  sera  lâchée.  Vous  devez 
donc  vous  employer  à  celte  aiTairc,  tout  comme  si  l'é- 
tat de  celte  Eglise  était  entre  vos  mains,  »  ^  M 
A  ces  lettres  Calvin  joignii  deux  autres  pièces,  un' 
petit  extrait  des  lois  consistoriales  de  Genève,  et  le  mé- 
moire que  les  ministres  de  Genève  avaient  présenté  au 
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conseil,  pour  rendre  raisoo  de  leur  conduite  et  faire 
voir  qu'ils  ne  pouvaient  pas  en  bonne  conscience  se 
soumeUre  à  son  arrêt.  ' 

Le  conseil  de  Zurich  ayant  reçu  la  Icllrc  de  celui  de 
Genève,  chargea  le  bourguemaistrc  et  trois  dos  sei- 
gneurs les  plus  considérables  du  conseil ,  pour  consul- 
ter avec  les  trois  ministres  sur  la  réponse  qu'il  y  avait  à 
faire.  Les  minisires  de  Zurich  appuyèrent  fortement  In 
demande  de  ceux  de  Genève.  Les  seigneurs  de  Zurich 
suivant  la  rcsQlulion  unanime  de  la  commission,  écri- 
virent (le  13  de  décembre)  aux  magistrats  de  Genève: 
«  Qu'ils  étaient  fâchés  que  leur  Eglise  fût  ainsi  troublée, 
«t  qu'il  s'y  élevât  perpétuellement  des  contestations  ; 
qu'ils  avaient  déjà  ouï  parler  depuis  loog-terops  de  ces 
lois  consisloriales  de  Genève ,  et  qu'ils  reconnaissaient 
qu'elles  étaient  bonnes  et  qu'elles  approchaient  de  ce 
que  la  Parole  de  Dieu  prescrit,  et  qu'ainsi  ils  devaient 
bien  se  garder  do  permettre  qu'on  y  fit  quelque  inno- 
vaiion  ;  qu'il  valait  mieux  qu'on  les  conservât  en  leur 
entier,  surtout  en  ce  siècle  où  les  hommes  deviennent 
toujours  plus  médians.  Et  que  quoique  la  discipline  de 
Zurich  oc  (ùtl  pas  en  tout  conforme  à  la  leur,  cepen- 
dant elle  était  réglée  de  la  manière  qui  convenait  aux 
temps ,  aux  lieux  et  aux  personnes ,  et  qu'ainsi  l'on  ne 
coohaiiait  point  que  celle  de  Genève  fût  renversée.  Que 
bien  loin  de  là,  on  les  exhortait  à  la  conserver  avec 
soin.  » 

On  leur  envoya  en  même  temps  un  court  extrait  de  la 
discipline  de  Zurich,  comme  ils  l'avaient  souhaité,  en 
leur  disant  qu'on  ne  la  leur  envoyait  pas  pour  leur 
prescrire  Ift  moindre  chose.,  cl  qu'il  valait  mieux  que  Ips 
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Eglises  persévèrent  dans  les  usages  qu'elles  ont  une  fois 
reçus ,  et  qu'elles  ont  saintement  établis  selon  rÉcri- 
lure.  * 

Bullinger  commaniqua  incessamment  la  lettre  des 
seigneurs  de  Zurich  aux  ministres  de  Berne,  de  Bâle 
et  de  SchalThouse,  Jean  Haller ,  Simon  Sulzer  et  Sim- 
pcrl  Vogt,  afin  qu'en  étant  instruits,  ils  contribuassent 
aussi  de  leur  côté  à  la  paix  et  à  rcdification  de  l'Eglise 
de  Genève ,  quoique  la  discipline  de  leurs  Eglises  ne  fût 
pas  non  plus  entièrement  conforme  aux  autres.    En 
même  temps  il  donna  avis  de  tout  cela  à  Calvin ,  en  j 
ajoutant  cette  petite  exhortation  :   «  Nous  avons  tra- 
vaillé de  toutes  nos  forces,  lui  dit-il^  pour  qae  i^os  sei- 
gneurs ne  fissent  rien ,  qui  tendît  à  déroger  aux  bonnes 
lois  de  votre  Eglise.  Nous  vous  exhortons  aussi  de  con- 
tinuer à  être  fidèle  au  Seigneur ,  et  d'apporter  de  la  mo< 
déralion  en  toutes  choses^  de  peur  que  vous  ne  perdiez 
par  une  rigueur  excessive  ceux ,  dont  le  Seigneur  sou- 
haite le  salut  ;  lui  qui  ne  brise  point  le  roseau  cassé,  et 
n'éteint  point  le  lumignon  qui  fume.  »  * 

Les  Seigneurs  de  Berne  répondirent  (le  8  décembre) 
en  peu  de  mots  :  qu'ils  n'avaient  pas  l'excommunication; 
mais  certaines  ordonnances  dont  ils  leur  envoyaient  ane 
copie.  ^ 

Je  n'ai  pas  pu  trouver  la  réponse  des  deux  autres 
cantons,  mais  on  verra  par  la  suite  de  cette  histoire, 
qu'ils  avaient  approuvé  la  discipline  de  Genève. 

VI.  On  a  déjî»  rapporté ,  *  comme  quoi  les  Seigneurs 
de  Berne  firent  tenir  cette  année  les  chapitres  ou  vi- 
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sites  générales  des  Eglises  dans  loul  leur  camion ,  lanl 
alIcmaDd  que  romand.  Celui  de  Lausanne  fut  assemble 
le  22  d'août.  Jaques  de  Praroman  j  bourguemaîire  de 
Lausanne  y  assista  au  nom  de  la  ville.  On  lui  donna 
charge  de  remontrer   au  conseil:   1°  La  ncces&itc  de 
mettre  ordre  à  ce  que  le  consistoire  s'assemble  régu- 
lièrement au  jour  marque^  quand  même  il  n'y  aurait 
rien  à  faire.  2°  Que  le  juge  du  consistoire  ne  doit  point 
punir  ni  imposer  des  amendes  de  son  autorité;  mais 
uniquerocDl  selon  le  jugement  de  la  chambre.  3*^  (^ue, 
comme  les  conseillers  avaient  la  mauvaise  coutume  de 
s'habiller  proprement  eux  et  leurs  familles ,  les  jours  de 
fêtes  papistiques,  ce  qui  était  un  reste  de  levain  de  pa- 
pisme, ils  devaient  pour  donner  bon   exemple  aux  au- 
tres, s'abstenir  de  cela  à  l'avenir.  4°  Qu'ils  devaient  être 
plus   réguliers  à  assister  aux   sermons  qu'ils  ne  font. 
5°  Qu'on  doit  bannir  toutes  les  cérémonies  ])apistiqucs, 
usitées  dans  les  cas  de  mort  cl  de  sépulture.  6^  Enfin  in- 
terdire sévèrement  la  pratique  abominable  de  certains 
malheureux  du  petit  peuple^  d'entreprendre  de  guérir 
les  maladies  par  des  charmes^  sous  peine  de  bannis- 
sement. 

Le  conseil  de  Lausanne  fit  publier  '  ces  ordonnances, 
el  les  communiqua  aux  villages  de  son  ressort.  Le  25  oc- 
tobre suivant  on  assigna  cin«|  florins  de  pension  annuelle 
aux  assesseurs  ^  du  consistoire;  alin  sans  doute,  qu'ils 
n'eussent  pas  lieu  de  se  plaindre  de  perdre  leur  lems  dans 
une  chambre ,  où  ils  ne  tiraient  pas  d'assez  gros  émolu- 
mens.  Cependant  cette  chctive  pension  leur  a  été  re- 
tranchée dans  la  suite. 


*  Maii.dcLaus.3aO. 
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Celle  année  la  réforinalioD  fui  pleiacment  iolroduite 
h  Oulcns,  village  du  bailliage  d'Echalens,  (  en  mai  )  à 
la  pluralité  des  suffrages.  Les  opinions  se  Irouvèreal:  24 
pour  la  Reformations  contre  18  pour  le  papisme.  Le»  Fri- 
bourgeois  en  furent  forl  indignés  ,  comme  on  peut  pen- 
ser, et  auraient  puni  les  auteurs  de  ce  changement,  oitm 
les  Bernois  ne  s'y  étaient  opposes.  '  ^ 

Les  réformes  de  la  ville  d'Ori)c  ,  encouragés  par  Te- 
xemple  de  leurs  voisins  d'Oulens,  s'assemblèrent  à  Echa- 
Icns  le  30  novembre,  pour  prendre  des  mesures  avec 
io  bailtif ,  pour  introduire  entièrement  la  rcformatioa 
daus  leur  ville  et  la  purger  de  papisme.  Ils  allèrent  tous 
auparavant  rendre  raison  de  leur  foi  à  leur  ministre, 
qui  les  examinait  et  les  exhortait  à  persévérer.  *  LebaiU 
lif  d'Echalens  écrivit  aux  Seigneurs  de  Berne  le  désir 
des  reformés  d'Orbe  ,  qui  était  qu'on  fît  passer  chez  eux 
l'aflairc  de  la  religion  à  la  pluralité  des  voix.  D'un  autre 
côté  les  catholiques  d'Orbe  envoyèrent  à  Fribourg  des 
députés  du  clergé  et  de  la  bourgeoisie,  pour  prier  les 
seigneurs  de  celte  ville-là  de  les  soutenir.  Ces  seigneurs 
les  rassurèrent  et  leur  promirent  leur  protection.  El  ea 
etlet^  lorsque  les  Bernois  leur  demandèrent  leur  con- 
sentement pour  celle  affaire,  suivant  \6  traité  fait  entre 
eux  pour  le  sujet  de  la  religion,  ils  s'y  o|»posèrcnt  de 
tout  leur  pouvoir.  D'abord  ils  s'excusèrenl  honnêtement, 
prétextant  les  afTaircs  du  comte  de  Gruyère  qui  les  oc- 
cupaient entièrement.  Ensuite,  comme  les  Bernois, 
voyant  TalTaire  traîner  en  longueur,  tes  pressaient 
d'envoyer  leurs  députes  à  Orbe,  et  leur  marquèrent  un 
jour  ;  les  Fribourgeois  leur  demandèrent  un  délïii  d'une 
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quinzaine  de  jours ,  el  le&  Bcrnoiâ  leur  en  accordèrcai 
dix.  Ën/ln  les  Fribourgcois  levcrenl  le  masque,  el  rcfu- 
sèreol  haulemcnl  de  souffrir  ce  cbangemenl  à  Orbe , 
leur  oflrant  le  droil  (  le  1 2  jauvier  1 554,  deraaadaul  que 
celte  affaire  fût  jugée  par  des  arbitres  de  Soleure  et  de 
Bàlo  f  qu'ils  avaient  nommes  ;  cl  leur  marquant  journée 
au  lundi  après  le  carême.  Les  Bernois  leur  répondirent 
(le  26  janvier),  a  Qu'ils  étaient  fort  surpn'g  qu'ils  voulus- 
sent faire  une  pareille  nouveauté,  et  ne  pas  garder  le 
traite  qui  avait  été  fait  entr'cux  sur  la  religion,  l'an 
1532.  Ils  les  prièrent  fort  honnêtement  d'j  donner  les 
mains.  Mais  les  Fribourgcoia  persistant  dans  leur  réso- 
lution, il  ëe  lit  une  conférence  (le  9  avril)  à  la  Singine, 
entre  les  députes  des  deux  étals.  Enfin  pourtant  les  Fri- 
bourgeois  furent  obligés  de  céder  ;  les  Bernois  ne  vou- 
lant rien  démordre  du  droit  que  leur  donnait  le  fameux 
traite  dont  je  viens  do  parler.  '  Ainsi  on  marqua  jour 
au  30  juillet ,  pour  faire  faire  cet  examen  de  religion  à 
Orbe.  Dans  cet  intervalle  de  temps ,  Calvin,  sans  doute 
à  la  sollicitation  dé  Viret,  écrivit  aux  réformés  d'Orbe 
une  longue  lettre,  pour  les  exhorter  à  persévérer,  à  ne 
se  point  rebuter  pour  les  difficultés  qu'ils  rencontraient, 
à  joindre  la  prudence  à  leur  zèle,  pour  lâcher  de  gagner 
leurs  combourgeois  el  de  prier  Dieu  pour  leur  coovcr- 
sioD,  leur  faisant  espérer  que  leur  dessein  aurait  un 
heureux  succès  ;  '  sa  lettre  est  datée  du  ''(  mars.  Les 
députés  des  deux  états  étant  arrivés  a  Orbe,  le  29  juil- 
let ordonnèrent,  que  le  lendemain  chaque  père  de  fa- 
mille se  rencontrât  au  Temple.  Le  jour  (le  CO  juillet) 
riant  venu,  (c'était  la  Vigile  de  la  fcle  de  Sl-Gerniain, 
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patron  de  la  vine),  les  calholiques  s'assetnblërcnl  à  cinq 
heures  du  malin,  el  Hrent chanter  la  Messe  du  Sl-Es- 
prit  ;  les  reformés  entrèrent  au  Temple  après  eux  el  en- 
tendirent un  sermon.  Après  quoi  les  Seigneurs  députes 
de  Berne  et  de  Fribourg,  ayant  harangué  le  peuple,  on 
ordonna  aux  reformés  el  aux  catholiques  de  se  mettre 
les  uns  d'un  côte,  et  les  autres  de  l'autre  ;  el  les  ayant 
comptés  ,  il  se  trouva  que  le  nombre  des  reformés 
surpassait  de  dix-huit  Icles  celui  des  calholiques.  Sur 
quoi  l'assemblée  s'étant  séparée ,  les  députés  de  Berne 
iirent  publier  le  même  jour  défense  de  plus  chanter  ni 
messe,  ni  vêpres  à  Orbe,  ce  qui  affligea  extrêmement 
les  calholiques,  comme  on  peut  penser.  Huit  jours  après 
OD  y  abattit  les  images  el  les  autels,  par  ordre  des  Sei- 
gneurs de  Berne.  Il  y  avait  à  Orbe  un  couvent  de  Reji- 
gicux  de  l'ordre  de  Si-François,  et  un  autre  tout  contre, 
de  Religieuses  de  Sle-Cilaire.  Ces  Religieuses  aimèrent 
mieux  faire  abattre  elles-mêmes  leur  autel,  que  de  le 
laisser  abatire  à  d'autres ,  et  elles  cachèrent  leurs 
images  dans  une  chambre  fermée.  En  même  temps  on 
])rii  un  inventaire  de  tous  les  biens  meubles  du  clergé.  ' 
Quelques  jours  après,  les  Fribourgeois  ayant  de- 
mandé le  partage  des  biens  ecclésiastiques  d'Orbe,  on 
marqua  jour  pour  ce  sujet  au  23  d'août;  et  le- conseil 
de  Berne  donna  ses  ordres  à  ses  députés,  au  sujet  des 
diverses  prétentions  que  diverses  personnes  formaient 
sur  ces  biens.  Les  Religieuses  demandaient  qu'on  leur 
laissai  leurs  meubles,  leurs  joyaux,  les  ornemens  d'E- 
glise et  leurs  images.  Les  Bernois  y  consentaient.  La 
bourgeoisie  d'Orbe  priait  ses  Seigneurs,  qu'on  leur 
donnât  une  partie  de  ces  biens  pour  leur  hôpital.  Les 
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Bernois  y  conscnlirenl  aussi.  Ceux  qui  avaient  fondé 
qaelque  chapelle  ou  qui  en  avaienl  la  coUaiurc,  de- 
mandaient qu'on  leur  laissât  retirer  ces  fondations. 
Mais  les  Bernois  voulurent  qu'on  partageât  première- 
ment ces  biens  ^  et  qu'ensuite  ces  gens  là  vinssent  à 
Berne  présenter  requête,  promettant  d'y  avoir  égard  se- 
lon rcxigcncc  du  cas.  Enfin  les  chapelains  demandaient 
'  aussi  qu'on  leur  laissât  pendant  leur  vie  le  revenu  de 
leurs  chapelles.  Les  Bernois  leur  firent  dire ,  qu'après 
qd'on  aurait  partag-c  on  aurait  soin  d'eu.v,  selon  la  ma- 
nière dont  ils  se  conduiraient  à  l'égard  de  la  religion.  * 
Les  députes  de  Berne  et  de  Friboorg,  étant  arrives  à 
Orbe  au  jour  marqué,  (le  23  août)  firent  mettre  en  in- 

»ventaire  et  taxer  tous  les  biens  fonds,  et  les  revenus  du 
clergé  des  Eglises  et  des  chapelles,  et  les  partagèrent  en- 
Ir'eux  à  la  réserve  des  revenus  de  la  cure,  que  les  Ber- 
-  nois  se  réservèrent  tout  entiers,  parce  qu'elle_^dcpen- 
f  dail  de  l'ancienne  abbaye  de  Paycrnc.  Ils  donnèrent 
terme  au.\  Bcligicuscs  jusqu'à  la  St-Gall,  (le  16  d'octo- 
bre) pour  se  retirer  où  bon  leur  semblerait,  et  leur  ac- 
cordèrent un  sauf-conduit  pour  le  faire  sûrement.  Ils 
permirent  même  à  leur  confesseur  de  vendre  la  maison 
et  le  jardin  des  sœurs  converses,  et  de  demeurer  à 
Orbe  pour  cet  efl'et  jusqu'à  Pâques  de  l'année  suivante.  ' 
Les  pauvres  Religieusess  se  trouvèrent  fort  embarras- 

I  fiées,  ne  sachant  où  se  retirer,  elles  demandèrent  terme 
sur  terme,  et  on  le  leur  accorda.  Elles  prièrent  les  Sei- 
gneurs de  Fribourg  de  leur  pcrmellre  de  se  retirer  à  Esla- 
vayer,  mais  ils  le  leur  refusèrent,  excepté  à  celles  qui 
étaient  nées  leurs  sujettes.  Enfm,  les  Bernois  leur  accor- 
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dèrcnt  pour  un  dernier  terme  jusqu'à  la  nii-carèiue  de 
l'annce  suivante.  Dans  cet  inlervallo  de  lemps elles  s'a- 
dressèrent aux  ctots  de  Vallatt^  leur  dcmiindaut  Ea  per-_ 
mission  de  se  retirer  à  Evian,  el  ils  la  leur  accordèrent.  *fl 
Les  Bernois  ilrent  encore  distribuer  six  coupes  de  blé  à 
ces  religieuses ,  et  quelques  meubles  qu'elles  avaient 
demandes.  ' 

L'exemple  d'Orbe  fut  d'une  heureuse  influence  pouHH 
quelques-uns  de  ses  voisins.  Les  rêforraés  de  Moolagny 
demandèrent  l'introduclioa  entière  de  la  itéformatioa 
et  l'cxlinctioa  du  papisme  chez  eux ,  par  la  même  voie. 
El  les  Bernois  donnèrent  ordre  aux  députés  qu'ils  en- 
voyaient à  Orbe,  d'aller  de  là  à  Montagny;  ^  ce  qu'ils 
iirent,  et  le  12  d/aoùt  tout  ce  village  fut  purgé  de  pa* 
pismc  à  la  pluralité  des  voix.  Le  curé  du  lieu  nommé 
Iklicbel  de  Coppel,  avait  déjà  auparavant  renoncé  volon- 
tairement au  papisme  ,  *  et  ayant  embrassé  la  Réforma- 
tion  ,  on  lui  donna  une  pension  pour  toute  sa  vie.  ^         fl 

La  ville  de  Grandson  suivit  bientôt  le  même  exemple. 
Les  réformés  qui  s'y  trouvaient  en  plus  grand  nombro 
que  les  catholiques ,  demandèrent  aussi  qu'on  y  fît  lo 
même  examen  de  religion  el  l'obtinrent.  Les  Bernois 
envoyant  des  députes  pour  partager  avec  ceux  de  Fri- 
bourg  les  biens  des  Eglises  d'Orbe  el  de  Montagny,  leur 
donnèrent  ordre  d'aller  de  là  à  Grandson  le  26  de  DO«fl 
verabrc  ,  et  ce  jour  là  le  papisme  eu  fut  aussi  banni  à  la 
pluralité  des  suffrages ,  en  présenrc  des  députés  des 
4eux  étala .  Ceux  de  Berne  y  publièrent  ensuite  les 


*  Ms.  Thom.  p.  203.  204.  808. 
'  Inst.  F.  100. 

*  liijt.  B.  349. 

*  Ms.  Thom.  1%, 
'>  luAt.  F,  p.  S7. 
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donaanccs  de  leur  Rcformalion  et  Hrenl  faire  un  iuven- 
laire  des  biens  du  Prieuré  el  des  Cordeliers.  * 

Le  lendemain  27  novembre  ,  ils  allèrent  à  Orbe,  avec 
les  députés  de  Fribourg,  pour  achever  d'y  régler  toutes 
choses  pour  la  Réforraatioa  et  la  répartition  des  biens 
d'Eglise ,  et  ayant  assemblé  devant  eux  les  prêtres  et 
les  moines ,  leur  demandèrent  s'il  voulaient  embrasser 
la  Reformation?  Ils  répondirent  tous  que  non  ;  sur  quoi 
les  Bernois  leur  défendirent  de  plus  habiter  dans  les 
terres  de  Berne ,  leur  accordant  néanmoins  la  liberté 
d'aller  el  de  venir,  pour  administrer  leurs  biens  comme 
aux  autres  étrangers.  Ensuite  ils  remirent  au  ministre, 
nommé  Robert  Lovât,  français  do  nation ,  les  règle- 
roens  suivans  de  Réformatioa  ,  pour  les  publier  en 
chaire  le  dimanche  2  décembre.  ' 

Reglemens  de  Rqformation 
publiés  à  Orle,  le  2  décembre  1554. 

1^  o  Premièrement  que  nulli  ne  se  raesle  d'annoncer 
la  Parole  de  Dieu  qui  ne  soit  élu  el  ordonné ,  selon  le 
contenu  des  nouvelles  ordonnances,  par  Messieurs  des 
deux  villes  faites. 

2°  n  llcm,  que  içeux  Ministres  annoncent  la  Parole  de 
Dieu,  el  ne  mettront  en  avant  par  leur  doctrine,  ni 
n'enseigneront  aulre  chose,  sinon  ce  qu'ils  peuvent 
prouver  par  la  Sainte  Escripture  du  vieux  et  nouveau 
Testament.  El  c'est  suivant  la  dispulalion  tenue  à  Berne 
et  à  Lausanne. 

3*^  «  Item,  puisqu'en  la  Sainte  Escripture  ne  se  trouve 
fonde,  ne  institué  sinon  deux  Sacremens  ,  assavoir  ;  la 


*  Ma.  Th.  200.  Imlr.  B.  376.  Ms.  Amp.  199. 
'  Ma.  T»ioia.a0ra03. 
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CcDo  de  noslre  Seigneur  et  Baplesme ,  doygenl  içeux 
seulement  eslre  tenus  et  observés  en  l'Eglise  cinq  fois 
TanDce,  assavoir:  à  Pâques  flories,  le  jeudi  '  après 
Pasquesflories  et  à  PasqueSj  à  Pentecosle  et  à  Noël; 
toutefois  1  estât  de  mariage  observe  comme  Dfeu  l'a 
ordonné. 

4°  ce  Touchant  le  baptesme  est  ordonné:  que  tous  les 
jours  on  puisse  baptiser  les  enfans  ;  toutefois  serait  con- 
venable, qu'en  chaque  une  paroisse  les  enfans  fussent 
baptisés  le  dimanche  après  le  sermon. 

5°  «  Concernant  les  gens  qu'on  appelle  d'Eglise,  est 
ordonné,  que  tous  ceux  et  celles  qui  voudront  vivre 
selon  Dieu,  à  la  forme  de  la  Réformation,  leur  vie  du- 
rant, puissent  et  doygent  gaudir  '  leurs  bénéfices  et  pré- 
bendes, toutefois  les  pensions  es  absens  ^  deneguées. 

G''  ce  ^  Pourtant  que  le  mariage  des  gens  d'Eglises  est 
par  tradition  papale  défendu,  est  raisonnable  ,  qu'icelui 
soit  à  toutes  personnes  aptes  ^  et  idoines  à  celui ,  ot- 
troyé  el  permis  pour  éviter  paillardise.  f 

7^  a  Quant  aux  viandes,  puisque  icelles  sont  ottroyées 
d'en  manger  en  tous  temps ,  avec  action  de  grâces  et 
sans  scandale,  ordonnons  que  cela  soit  comment  dit  est, 
à  un  chacun  el  en  tout  temps  libre. 

8°  «Touchant  les  festes  est  ordonné,  que  les  dimanches 
doivent  eslre  observés,  ajoint  le  jour  de  Noël,  la  Circon- 
cision ,  l'Annonciation,  Nostre  Dame  et  l'Ascension  de 
noslre  Seigneur. 


'  La  comnaunion  du  jeudi  saint  a  été  abolie  il  y  «  long-temps; 
on  l'a  retenue  seulement  à  Berne. 
*  Jouir  ou  posséder. 
'  Refusées. 
"  D'autaut. 
^  Propres_cl  capables. 
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9**  a  II  esl  cslabli,  que  quand  vous  ferez  sermcDS,  qu'on 
le  fasse  par  le  nom  de  Dieu  sans  nommer  les  saints. 
.         1 0  Or  Que  chacun  doit  se  desporler  d'aller  à  la  messe  et 
f   aulres  cérémonies  papales  ^  sous  le  bamp^  l'homme  de 
10  florins ,  el  la  femme  de  5  florins. 

Il**  «  Que  toutes  bénissions,  '  voyages  soient  estes  el 
nuUi  soit  si  hardi  d'aller  en  iccux,  sous  la  peine  l'homme 

■  de  10  florins  ,  el  la  femme  de  5  florins. 

1 2  "a  II  csl  aussi  défendu,  de  no  plus  porter  de  Paler- 
^  Noster^  soubs  le  bamp,  l'homme  de  30  sols,  el  la  femme 
B  de  5  sols. 
I       13®  «  Nous  sommes  très  certains,  que  nulli  soitd'opi- 

■  nion  que  l'on  doyge  adorer  sinon  un  seul  Dieu  ;  à  celte 
,     cause  l'on  ne  doit  dire  l'Ave-Maria  en  lieu  de  prières. 

■  14°  %  Sonnemcnt  des  cloches  contre  le  temps  cl  pour 
W  les  trépasses  est  chose  vaine ,  cl  pourtant  cela  est  aboli 

cl  défendu. 

P  1 5°  «  El  afin  que  les  enfans  soyenl  mieux  instruits  en 
la  loi  do  Dieu,  et  aprins  à  prier,  à  cette  cause  ordon- 
nons que  les  prédicans  (ministres)  usent  du  livre  ap- 
pelé: le  catéchisme,  imprimé  à  Berne.  » 

I        II  y  avait  aussi  diverses  ordonnances  pour  la  Réfor- 

■  malion  des  mœurs.  ' 

Les  prêtres  el  les  moines  cl  les  religieuses  d'Orbcj  y 
demeurèrent  jusqu'au  mois  de  mars  de  l'année  suivante 
1555,  qu'ils  se  retirèrent  les  hommes  à  Fribourg,  cl  les 
filles  à  Evian,  ^  sans  que  de  tout  ce  nombre  il  y  en  eût 
un  seul,  qui  embrassât  la  Réfomiation.  La  même  année 
1555,  on  clablit  un  consistoire  à  Orbe.  * 


*  Pèlerinages. 

'  Tiré  d'une  ancienne  copie. 
'  Ms.  Th.  p.  SIS. 

•  Inatr,  F.  37. 


78  RKFORMB   A   GOUMOBNS   ET    A    ST-MAURICK. 

Dans  le  même  temps  la  llérorraalioa  s'iDlroduisit  à 
Gourtiœns,  village  du  bailliage  d'Echallens.  Les  réfor' 
mes  y  lëmoignèreDl  tant  de  zèle  pour  leur  iûslruclion  , 
qu'ils  prièreDl  leurs  Seigoeurs  de  Berne  de  leur  doDuer 
un  miuislrc  a  leurs  dépens.  On  pcul  aisément  juger  que 
les  Dcrnois  leur  accordèrent  leur  demande  avec  plaisir; 
et  les  députés  qu'on  envoyait  à  Grandson  comme  je  l'ai 
dit  ci-dessus,  eurent  ordre  de  donner  un  ministre  à  ces 
bonnes  gens.  *  Les  Fribourgeoîs  s'y  opposèrent  mais  inu- 
tilement, et  Ton  établit  un  ministre  à  GoumceDs^  comme 
les  reformes  du  lieu  l'avaienl  souhailé^  ^ 

L'année  1555,  la  Réformation  fut  aussi  pleiuemonl 
introduite  à  Sl-DIaurice,  village  du  baîllage  de  Grandson, 
à  la  pluralité  des  suffrages  ,  le  dimanche  de  Quasimodofl 
en  présence  des  députés  de  Berne  et  de  Fribourg,  qui 
d'abord  y  partagèrent  les  biens  de  cette  Eglise,  établis- 
sant une  pension  au  ministre  qu'on  y  mit.  Le  lendemain 
ces  députés  allèrent  à  Grandson,  et  y  partagèrent  tous 
les  meubles  des  deux  couvcns  de  moines  noirs  et  de 
Cordelière.  Ils  traitèrent  avec  le  prieur,  qui  ne  voulut 
point  embrasser  la  Rcformation ,  lui  donoèrenl  mille 
écus  pour  une  fois  et  la  dinie  de  Chamblond  pour  toute 
sa  vie.  Il  se  retira  à  Eslavayer. 

De  là  ils  allèrent  à  Orbe^  où  ils  partagèrent  les  bicnsfl 
d'Eglise  et  y  établirent  une  pension  pour  un  second  mi- 
nistre. 

Vhilibert  et  Jean  de  Mur  de  Grandson,  prièrent  leurs 
Seigneurs  des  deux  villes,  de  leur  laisser  retirer  lea 
biens  que  leurs  pères  avaient  donnés  à  l'Eglise  ;  lea 
Fribourgeoîs  le  leur  refusèrent  disant,  qu'ils  voulaient 
garder  leur  part  de  tous  les  biens  d'Eglise.  Mais  les 


\ 
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Bemoû  j  consentir  cm  pour  leur  part ,  et  doonèreal 
même  ordre  (  ie  26  d'août  )  à  leurs  dopMés  ■  In  eamiè- 
rence  ordinaire,  de  soUiciter  les  PriiiowgWMt  k co— ea» 
tir  à  cela  ^  leur  remontrani  qu'il  était  équîtaUe  d'accnr- 
der  celte  grâce  à  ces  deux  bomnies,  aassi  ïnea  qa**  leqrs 
antres  sujets.  '  Enfin ,  après  des  conférencfs  et  des  aé- 
g;ocîalions  qui  darèrcnl  plus  d'an  an ,  les  deax  cantow 
convinrent  de  tout,  el  leurs  dépotés  envoyés  à  Graodsoo 
au  commencement  de  mai  de  l'an  1556,  j  reodiresl 
dans  la  semaine  les  biens  immeubles ,  maisons  et  terres 
de  r£gHse  de  cette  rille  ;  mais  il  en  retinrent  ose  partie 
pour  le  ministre ,  et  rendirent  aux  particoliers  les  legs 
qu'eux  et  leurs  pères  avaient  faits  à  l'Eglise,  jnsqu'i  la 
troisième  génération.  * 

Le  dimanche  suivant  ils  allèrent  à  Orbe  .  où  iU  firent 
aussi  la  même  chose.  Après  avoir  retenu  les  maisons  et 
les  revenus  nécessaires  pour  l'ealretien  des  deox  mt- 
oistres  ,  le  reste  fut  vendu.  La  ville  acheta  le  couvent  et 
le  jardin  des  religieuses ,  pour  le  prix  de  400  écus.  '  On 
réserva  TEglisc  pour  y  prêcher.  Les  particuliers  acbe- 
lèrenl  de  ces  biens  d'Eglise  pour  plus  de  500  florins. 
De  plus ,  ils  donnèrent  à  la  ville  une  maison  de  gens 
d'Eglise.  *  Enfin,  ils  permirent  ^  aux  particuliers  comme 
à  Grandson ,  de  retirer  les  legs  pies  auxquels  ib  pouvaient 
avoir  droit  à  forme  des  règlemens  ,  *  les  Seigneurs  de 
Pribourg  y  ayant  enfm  consenti.  On  établit  alors  un  se- 


•  Instr.  B.  F.  p  SS. 
'  Ma.  Thon.  820. 

•  liutr.  F-  lÛS. 
I*  Id.  Ibid. 

•  Il  y  en  avait  entre  autres  trois  ,  deo»  («eniiUhoininBf ,  Irères , 
loit  et  Clauile  D'Arnsy  cl  Michel  Grivai, 
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cond  mînîslrc  à  Orbe,  parce  que  le  nainislrc  clant  v\eux 
el  inlirmc  cl  ne  pouvant  plus  suffire  à  porler  loul  le  far- 
deau de  l'Eglise,  '  demanda  du  soulagcmcnl.  L'année 
suivante  les  deux  villes  souveraines  donûèrenl  (le  8 
d'avril)  à  rhùpilal  d'Orbe  un  jardin  qui  avait  appartenu 
aux  prclrcs  de  celle  ville,  el  lui  vendirent  une   partie 
dco  terres  que  ces  prêtres  avaient   possédées.  "  On  y 
établit  aussi  une  pension  pour  le  maître  d'école;  au  liea 
que  jusqu'alors  on  ne  lui  avait  donné  que  le  logement.  ^^ 
J'^ai  voulu  rapporter  toutde  suite  celle  afifaire  de  la  Hd^ 
formalion  de  ces  deux  villes,  Orbe  et  Grandson,  pour 
n'y  pas  revenir  une  autrefois.  Il  est  bon  d'y  ajouter  que 
les  deux  Villes  Souveraines  firent  ensenvblcun  Traite, 
pour  tes  4  Bailliages  qu'elles  possèdent  par  indivis  eîfl 
convinrent;  qu'il  n'y  aurait  de  consistoire  qu'à  Hloral, 
Orbe,  Gratidson  el  Echalens.  C'est  pourquoi  l'an  1562, 
le  ministre  d'Yvonan  ayant  demandé   l'clablissemeut 
d'un  consistoire  dans  sou  Eglise;  ses  paroissiens  s'y  op- 
posèrent, belle  pi  cuve  de  leur  zèle  pour  la  Réforraaiion 
qu'ils  avaient  pourtant  embrassée  volonlaircmcni  !  Les 
Fribourgeois  s'y  opposèrcnl   aussi  en  vertu  du  traité  j| 
donl  je  viens  de  parler.  Les  Bernois  déférant  au  Iraîié 
(le  26  octobre  l&62)consenlircnt  a  laisser  la  chose  sut, 
le  vieux  pied.  Ainsi  le  village  d'Yvonan  resta  pour 
discipline,  dans  la  dépendance  du  consistoire  de  Gran 
son,  comme  tous  les  autres  du  même  bailliage.  * 
Celte  même  année  ItS-i,  LL.  EE.  de  Berne  défen- 


I 
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dirent  les  servic«6  étrangers  ^  sous  peine  de  moi  i  ef  de 
connscalioa  de  biens  le  22  d'avril.  ' 

Dans  le  mcoie  temps  un  paysan  de  Rohrbach  dans  le 
canton  de  Berne ,  nommé  Barki ,  s'avisa  de  dogmaiiser 
sur  la  défense  de  manger  du  sang  ^  se  fondant  ttur  le  dé> 
crcl  des  apôtres ,  Act.  XV.  ?<on  sculemeal  il  a'to  mut' 
geait  point  lui-méinc  >  maïs  de  plus  il  ^MuadAÎt  aux  att- 
ires d'en  manger.  Comme  un  tel  sentimeot  oe  po«i*ait 
aboutir  qu'à  troubler  mal  à  propos  La  conscience  de  plu» 
sieurs  personnes^  on  l'appela  à  Berne.  Et  après  une  cod- 
férence  qu'on  eut  avec  lui  sur  celte  matière,  on  le  ren- 
voya chez  lui  en  lui  défendant  sévèrement,  de  plus  dog- 
matiser sur  celte  disliociion  judaïque  de  viande.  * 

Celte  année  les  deux  cantons  de  Berne  el  de  Priboorg 
eonviurent  entr'eux  d'acheter  toutes  les  terres,  teigneo'- 
ries  et  domaines  de  l'infortuné  comte  Michel  de  Grn- 
yère  qui ,  accablé  de  dciics,  fut  obligé  de  mettre  en  dé- 
cret tous  ses  biens  pour  salisfaire  tes  créancier».  Dt 
convinrent  de  partager  ces  terres  enlr'eox,  de  nsanière 
qoe  les  Bernois  eurent  pour  leur  part  le  RougeiBont, 
te  Gesseoaj,  le  château  d'Oex,  la  seigneurie  d'Oron  el 
la  baronnie  d'Aubonne.  hes  Friboorgeois  eurent  tout 
te  reste,  où  sont  entr 'autres  les  villes  de  Gruyères  et 
de  Corbière.  La  comtesse  s'était  arrêtée  au  château  d'O- 
ron ,  en  attendant  son  départ  pour  la  Bourgogne ,  nû 
die  voulait  aller  finir  ses  jours.  Les  Bernois  lui  en  de- 
maDdèrcut  la  clef  le  22  décembre  ;  elle  la  donna  de 
bûnae  grâce,  et  LL.  EE.  lui  firent  une  gratification  bo- 
■orable  en  blé.  ' 


*  Hallers  Chronik. 

'  ibid. 
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Celle  année  1554,  on  dccouvril  une  source  d'eau  saice 
dans  le  village  de  Pancx,  paroisse  d'Oloii,  dans  le  gou- 
vcrncmenl  d'Aigle;  ce  qui  a  clé  une  bénédiction  de 
Dieu  jiarliculicre  pour  le  pays,  surtout  par  la  dccou- 
verlo  qu'on  a  faite  d'autres  sources,  qui  odI  élé  trouvées 
dana  les  endroits  voisios  à  l'occasion  de  la  première ,  et 
qui  toutes  ensemble  rapportcot  une  grosse  rente  au  Sou- 
veraÎD.  Ce  fut  Nicolas  de  GraiTenriedt  qui  travailla  le 
premier  à  celte  saline  pour  la  faire  valoir,  et  qui  y  fit 
faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  la  mettre  en 
irain;  les  Seigneurs  de  Berne  lui  ayant  donné  la  ferme 
de  ces  salines ,  et  fourni  les  moyens  pour  y  travailler, 
pour  le  terme  de  dix  ans,  à  la  réquisition  de  son  (ils, 
Jean  Rodolf  de  GrafFenriedt  Bandcret  de  Berne.  '  Il  y 
travailla  fort  utilement ,  avec  un  nommé  Caspar  Sec» 
1er  d'Augsbourg. 

Le  comle  René  de  Chaland  ftit  pris  prisonnier  à  Ver-  , 
ceil  par  les  Français.  Il  lit  solliciter  les  Bernois  par  loH 
moyen  de  sa  femme,  d'intercéder  pour  lui  auprès  du 
roi  de  France ,  afin  d'obtenir  sa  liberté.  Les  Bernois 
s'y  employèrent  de  leur  mieux  ,  tant  par  lettres  que  par 
une  dépiitalion  qu'ils  firent  en  avril,  de  Jost  de  Dies- 
bacb  auprès  de  ifcnri  II ,  mais  inutilement.  ^  Ils  recou- 
rurent donc  à  l'empereur,  et  lui  envoyèrent,  le  27  sep- 
tembre, Wolfigang  d'iËrlacb  en  dcpulation,  pour  le 
prier  de  faire  échanger  ce  comte  contre  quelques  pri- 
sonniers français  de  sa  qualité.  '  Mais  le  député  ne  put 
jamais  avoir  audience  de  l'empereur.  Il  fut  obligé  au 
bout  de  six  ou  sept  semaines ,  de  Yemetlre  ses  lettres  au 
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cardinal  d'Arras ,  qoi  se  chargea  de  faire  dooner  ré- 
ponse aa  secrétaire  du  comte,  qui  aurait  soin  de  I al- 
tendre.  ' 

Cette  année  les  Seigneurs  de  Zurich  furent  ioquiéicia 
par  l'abbé  de  Wyssenau  ,  qui  demandait  de  pouvoir  r»> 
tablir  les  moines  dans  \'abbayc  de  Ruti ,  qae  ce^  Sei- 
gneurs avaient  sécularisée.  Il  était  appojé  par  les  can- 
tons catholiques.  Mais  les  réforizicss'y  opposèrent.  Le» 
Bernois  envoyant  des  députés  à  la  Diète  de  Bade,  te  23 
juillet ,  les  cbargèreal  de  soalenir  vivement  le  caaloo 
de  Zurich ,  '  et  de  représenter  qu'on  doit  laitier  cbaqae 
canton  en  paisible  possession  de  ses  droits  de  souve- 
raineté. Et  entre  les  instructions  données  à  d'autres  dé- 
putés, qu'on  envoyait  à  une  Diète  suivante  le  3  Mp|«m- 
bre ,  on  les  chargea  de  la  même  chose ,  cl  d'appuyer 
rorleraeni  les  Seigneurs  de  Zurich ,  et  de  faire  voir  que 
chaque  canton  est  maître  chez  soi ,  et  que  cette  aUiaje 
de  Ruti ,  étant  dans  le  canton  de  Zurich  et  dépendant 
de  leur  souveraiaeté ,  ils  avaient  été  mallrefl  d'en  diapo* 
6cr  comme  ils  l'avaient  jugé  à  propos,  sans  être  obligé* 
d'en  rendre  compte  à  personne  sur  la  terre.  * 

Le  différend  des  III  cantons,  Bwne ,  Soleure  et  Pri- 
bourg ,  avec  les  VTI  autres  conseigncurs  de  b  Tburgo- 
vic  durait  encore  celle  année.  Les  trois  premiers  pré- 
tendaient que  le  baiîlif  du  pays  dût  leur  prêter  serment 
de  ridclité  ,  aussi  bien  qu'aux  VII  autres^  et  ceux-ci s'j 
opposaient.  Ils  étaient  convenus  tous  ensemble  d'un 
jour  pour  traiter  cette  affaire  par  voie  de  droit  ;  mai»  le 
ISdemani,  les  III  cantons  écrivirent  aux  VII  autres. 
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pour  les  prier  de  renvoyer  là  journée  à  cause  des  bruits 
de  guerre  qui  couraient.  Dans  la  Diète  de  la  Si-Jesn 
on  reporta  de  celle  aûaire  ;  les  III  cantons ,  joints  en 
cause,  envoyèrent  ensemble  des  dépuléii  aux  YII  autres 
le  5  juillet^  avec  ordre  de  leur  représenter:  «  Que  leurs  J 
pères  s'ctant  joints  avec  les  leurs  pour  les  secourir  ,  lors  i 
de  la  guerre  de  Souabe,  (l'an  î499)  et  ayant  exposé  leurs 
vies  et  leurs  biens  pour  eux,  ils  avaient  obtenu  d'eux  par 
reconnaissance j  d'avoir  part  avec  eux  à  la  judicatura 
du  pays  et  à  toutes  ses  dépendances,  comme  aussi  au 
droit  d'avoyerie  sur  les  couvcas  du  pays  et  d'audition 
de  comptes  cl  d'autres  semblables ,  comme  aussi  aux 
appels  pour  les  affaires- civiles  et  criminelles  du  même 
pays,  comme  on  le  prouvait  par  de  bons  actes.  Qu'au 
commencement  on  entendait  ces  comptes  cl  ces  appels 
à  Frauenfeld  ,  (ville  où  réside  le  baillif  de  Thurgovie) 
mais  que  dans  la  suite  on  les  avait  transportés  à  Bade> 
pour  faire  moins  de  dépense.  Que  si  même  dans  les  ré- 
cis  prcdédeus  il  n'élaîl  pas  dit  que  le  baillif  du  pays  dût 
leur  prêler  serment,  comme  aux  VU  autres ,  cependant 
puisque  les  III  villes  avaient  part  à  la  souvcraioelé  de  la 
Thurgovie,  il  était  juste  qu'il  leur  prélat  serment  de  fî«^ 
délité  comme  aux  autres.  *  » 

Il  y  eut  cacorc  un  autre  difîércnd  entre  les  cantons 
pour  la  religion,  à  l'occasion  de  Cadelbourg,  village  dé- 
pendant des  chanoines  de  l'église  collégiale  de  Zur-« 
zach  pour  le  temporel,  (les  chanoines  voulaient  obliger 
les  gens  de  ce  village  de  revenir  à  la  religion  romaine. 
Les  cautOQs  réformés  s'y  opposèrent,  et  les  Bernois  en- 
toyaol  des  dépulés  à  la  Dièie,  le  23  juillet,   les  char<< 
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gèrent  de  soutenir  les  reformés  de  Cadelbourg ,  de  re- 
présenter que  la  prétention  de  ces  Chanoines  de  Zur- 
zach  était  contraire  au  traité  de  paix ,  suivant  lequel  un 
baillif  de  Bade  avait  déjà  fait  le  partage  des  églises  à 
Zurzacbj  que  les  gens  de  Cadelbourg  avaient  été  mis 
dans  le  rang  des  réformés,  et  qu'on  les  avait  laissés  en 
paix  jusqu'à  ce  temps  là ,  et  qu'ainsi  il  était  juste  qu'on 
les  y  laissât.  ' 

Si  la  Réforraaiion  gagna  celle  année  à  Orbe  et  à 

^G^andson,  elle  perdit  aussi  à  Porrentruy  et  à  Locarno. 
A  Porrentruy,  (ville  médiocre  qui  est  la  résidence  ordi> 
nairc  de  l'évéque  titulaire  de  Baie  ),  il  y  avait  un  grand 
nombre  de  bourgeois  qui  soupiraient  après  la  Réforma- 
ttOD  de  leur  Eglise. 

Cette  année  1554,  ils  appelèrent  Farel  pour  venir  les 
aider  dans  leur  dessein.  Farel  y  accourut  et  y  travailla 
pendant  quelque  temps  ;  mais  les  catholiques  s'y  oppo- 
sèrent avec  tant  de  vivacité  que  ses  efforts  furent  inu- 
tiles, lin  prclre  fit  venir  de  Besançon  le  grand-vicaire 
et  quelques  autres  ecclésiastiques,  qui  ruinèrent  tout  ce 
que  Farel  avail  édifié.  ^ 

Vn.  Four  ce  qui  est  de  Locarno,  on  a  vu  ci-dessus 

qu'on  n'avait  pas  voulu  permettre  aux  réformés  de  cette 

ville  là  d'avoir  un  ministre.  On  a  aussi  rapporté  comme 

quoi  Wallhcr  Holl,  du  canton  d'Uri,  secrétaire  du  bail- 

K  lif  de  Locarno,  homme  à  qui  les  perfidies  les  plus  noires 

H  oecoutaicnUricn  ,  présenta  aux  VII  cantons  catholiques 

I  an  faux  acte^  comme  venant  de  toule  la  bourgeoisie  de 

H   Locarno ,  par  où  elle   s'engageait  par  serment  et  pro- 

^uMtlail  à  ces  VII  cantons,  de  soutenir  l'autorité  du  pape 
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«t  de  pratiquer  la  religion  romaine  jusqu'au  prochain 
concile,  de  la  même  manière  que  ces  cantons  la  prati- 
quaient. C'était  une  pièce  qu'il  avait  fabriquée  lui-même 
quatre  ans  auparavant.  Il  l'avait  gardée  jusqu'alors  dans 
son  cabinet;  afin  que  sa  fourberie  ne  put  pas  si  aisément 
être  confondue.  Ces  cantons  ravis  de  trouver  une  pièce 
qui  semUait  les  autoriser  à  bannir  de  ce  pays-là  la  reli- 
gion réformée  ,  et  s'y  arrogeant  plus  de  pouvoir  qu'ils 
n'en  avaient,  (puisqu'ils  n'en  étaient  pas  les  seuls  maî- 
tres ,  mais  que  les  réformés  y  avaient  autant  à  dire , 
qu'eux),  envoyèrent  aux  Locarnois  unédildatddu  10  de 
mars  1554,  portant  ordre  de  satisfaire  à  leur  engage- 
ment déjeuner  tout  ce  carême  >  d'aller  à  confesse,  de 
donner  leurs  noms  à  l'archiprétre,  et  de  n'ensevelir  per- 
sonne en  Terre-Sainte ,  à  moins  qu'il  n'eût  auparavant 
entendu  une  messe.  Ils  ordonnaient  même  à  l'archi- 
prétre sous  peine  de  cassation  et  de  bannissement,  de 
leur  déférer  tous  ceux  qui  n'obéiraient  pas.  * 

On  peut  aisément  concevoir  quelle  fut  la  surprise  el 
la  consternation  des  réformés  de  Locarno.  Ils  n'avaient 
point  eu  jusqu'alors  la  liberté  de  faire  publiquement  le 
service  divin  selon  les  mouvemens  de  leur  conscience; 
mais  au  moins  on  ne  les  avait  pas  inquiétés  ouvertement 
pour  leur  religion  ni  pour  les  assemblées  secrètes.  Faute 
de  pasteur  ils  faisaient  venir  de  temps  en  temps  et  à  grands 
frais ,  un  ministre  de  Chiavenne  pour  baptiser  leurs  en- 
fans.  Ce  ministre  passait  deux  ou  trois  jours  au  milieu 
d'eux  et  les  instruisait  dans  leurs  maisons.  Mais  on  lepr 
ôta  bientôt  cette  petite  douceur.  L'archevêque  de  Mi^ 
lan  ne  pouvait  pas  souffrir  des  réformés  dans  son  voisif 
nage.  Les  papistes  du  lieu  les  haïssaient  el  les  diffa- 
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tnaieot,  les  accusant  d'clrc  anabaptistes^  parce  qu'ils  n« 
les  voyaient  point  apporter  leurs  enfans  à  t'Egliso,  pour 
y  cire  baptisés  par  des  prêtres.  Ainsi  Roll  avait  entrepris 
hardiment  6a  fourberie  j  comptant  bien  qu'il' serait  sou- 
tenu ;  car  à  quel  excès  ne  se  porte  pas  le  faux  zèle?  ' 

Les  réformés  de  Locarno  ne  perdirent  pourtant  'pas 
courage.  Ils  recoururent  aux  cantons  réformes  consei- 
gncurs  du  pays^  pour  avoir  leur  protection.  Ils  leur  ea- 
voyèreot  le  commissaire,  DIartin  Besuzio,  avec  une  re- 
quête datée  du  30  mars  1554;  où  ils  se  plaignaient  de  la 
fraude  de  leurs  ennemis^  protestant  de  nullité  contre 
l'engagement  prétendu  des  Locarnois  ;  ils  imploraient 
le  secours  de  ces  cantons,  pour  être  délivrés  de  cette 
servitude  de  l'Ante-Chnst,  où  ils  étaient  exposés  à  tant 
de  fourberies  et  de  tromperies  ;  les  conjurant  de  leur 
tendre  la  main ,  soit  qu'ils  voulussent  avoir  égard  à  leur 
nombre  clanl  deux  cents  pères  de  famille,  soit  qu'ils 
voulussent  faire  attention  à  leur  situation,  puisqu'ils 
étaient  les  sujets  de  leurs  seigneuries  ,  soit  cnfm  qu'ils 
voulussent  les  regarder  comme  leurs  frères  en  Jésus- 
Cbrisl  et  unis  par  la  même  foi;  espérant  fermentent  que 
Dieu  leur  protecteur,  donuerait  à  leurs  seigneuries  les 
moyens  de  les  délivrer  sans  troubler  la  paix  publique. 
Ils  fîuissaienl  en  disant  qu'il  était  temps  de  faire  cette 
grâce  à  des  gens  qui  étaient  menacés  de  ruine  totale, 
pour  le  corps  et  pour  l'âme.   ' 

Les  cantons  réformes  reçurent  favorablement  cette 
requête,  et  dans  une  assemblée  qu'ils  eurent  à  Arau, 
ils  écrivirent  aux  VII  cantons  leurs  conseigneurs,  en 
date  du  8  mai  1554,  pour  les  exhorter  amiabjemcnl  u 


*  HnUin^.  8l6. 

*  Euhrh    p.  28. 


SS  RÉrotkMB^  UB  locar:<o. 

différer  leur  ealrcprise  •  l'égard  des  Locarcois,  jusqu'à 
ta  diète  prochaine  de  la  Sl-Jean,  el  de  prendre  gardi 
de  ne  pas  presser  la  chose,  pour  ne  pas  blesser  les  droilq 
de  leurs  confédcrés  daos  ces  quarliers-là.  ' 

Les  papistes  de  Locarno,  pour  empêcher  rcflcl  de  la 
bonne  volonté  des  caoloDs  réfonnos  envers  leurs  com- 
palrioles  réformés,  travaillèrenl  à  les  détruire  dans  Icorj 
esprit,  en  les  accusant  d'être  des  fanatiques^  des  broui!-[ 
Ions ,  des  ariens  el  des  anabaptistes.  Ils  persécutèrent 
même  av^c  tant  d'emporleraent  l'un  des  plus  considéra* 
bles  d'entre  ces  réformés,  nommé  Antoine  Maritis^fl 
qu'ils  le  contraignirent  de  se  retirer  à  Chiarenne  avec 
sa  femme.  Les  réformés  de  Locarno  prirent  soin  inces- 
samment de  se  juslitier.  Ils  envoyèrent  aux  cantons  ré- 
formés par  le  même  commissaire,  Martin  Besuzîo,  une 
confession  de  foi  tout  à  fait  orthodoxe,  sur  la  trinité,  sur 
rincarnatioD  de  Jésus-Christ,  sur  sa  médiation,  sur  son 
intercession,  sur  la  jastificalion  et  sur  les  sacremens.  En 
leur  présentant  celte  confession,  ce  qui  se  fille  6  juin,  ils 
leur  demandèrent  en  même  temps,  de  leur  envoyer  des 
ministres  pour  les  instruire.  *  Augustin  DlaiDard,  mi- 
nistre de  Cbiavcnne,  écrivit  en  même  temps  à  Bullinger 
le  31  mai,  pour  justifier  ces  bonnes  gens  cl  rendre  térooi* 
gnage  à  la  pureté  de  leur  foi.  El  lorsque  les  députés  de* 
cantons  s'assemblèrent  au  delà  des  Monts,  suivant  la 
coutume,  il  y  eut  l'iO  bourgeois  de  Locarno,  sans  les 
femmes  el  les  enfans,  qui  s'adressèrent  aux  députés  des 
cantons  réformés,  demandant  liberté  de  conscience.  Ils 
étaient  en  plus  grand  nombre  que  cela,  comme  on  vient 
de  te  voir;  mais  ta  crainte  de  la  persécution  en  arrêta  plu^J 
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licuri».  Ju6qu'alors  ils  dc  s'ctaienl  assemblé»  que  de  nuit 
pour  faire  leurs  exercices  de  religion,  mais  malgré  le 
danger  qui  paraissait  devenir  plus  grande  ils  eurent  le 
courage  dès  le  mois  d'août  de  s'aseembler  de  jour  et  de 
baptiser.  '  Peut-être  comptaient-ils  sur  la  protection  ef- 
ficace des  cantons  réformés.  Car  ces  cantons  persuadés 
de  la  pureté  dc  leur  foi,  rcsolurcnl  de  les  protéger  et  de 
les  soutenir.  Pour  cet  effet  dans  une  diète  convoquée  à 
Bade  le  1  d'août,  ils  demandèrent  aux  cantons  calholi- 
,  ques:  n  Que  cet  accord  prétendu  des  Locarnois  fut  cassé. 
Qu'on  reJâcbâl  aux  réformés  de  Locarno  les  châtimcns 
dont  on  les  avait  menacés ,  et  qu'on  renvoyât  cette  af- 
faire jusqu'au  2  septembre,  pour  en  être  délibérée  par 
les  cantons  conseigncurs  de  ce  pays-là.  Enfin  ils  don- 
nèrent ordre  à  Ësale  Reuchlin ,  baillif  de  Locarno  pour 
le  canton  de  Zurich,  d'empécbcr  toute  sorte  de  nou- 
veauté, jusqu'à  ce  que  cette  affaire  fût  pleinement  dé- 
cidée et  réglée. 

Mais  les  efforts  des  cantons  réformes  furent  inutiles. 
Lorsque  le  jour  fut  venu  que  l'on  devait  examiner  cette 
afTaire  avec  la  gravité  convenable,  les  cantons  catho- 
liques s'y  prirent  d'une  manière  à  laquelle  les  réformés 
ne  s'étaient  pas  attendus.  Regardant  l'affaire  qui  était 
en  question  ,  comme  bien  et  duemcnt  décidée  par  eux, 
ils  envoyèrent  proposer  ces  trois  questions  aux  cantons 
réformés:  1^  S'ils  voulaient  garder  les  anciennes  allian- 
ces P  2*'  S'ils  voulaient  laisser  décider  celte  affaire  à  la 
pluralité  des  suffrages?  3*^  S'ils  voulaient  les  aider  à  châ- 
tier les  apostats  de  LocarnoP  C'est  ainsi  qa'ils  appe- 
laient tes  reformés. 

De  pareilles  propositions  surprirent  extrêmement  les 
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cnnlous  reformés,  ol  l'on  peut  aisémetil  juger  qu'iIS( 
ne  furent  pas  Ibrl  cditlés  de  s'culoudcc  trailer  d'apos* 
tats  par  leurs  chers  el  dévots  confédérés  ;  car  celle  épi- 
ihëlcdoDt  OD  honorail  leurs  frères  en  la  foi^  rejaillissail 
sur  eux-mêmes.  D'ailleurs  il  avait  clc  déjà  arrête  long- 
temps auparavant ,  que  dans  les  afTaircs  de  religion  les 
réformés  ne  seraient  pas  soumis  à  la  pluralilé  dos  suf- 
frages. Après  bien  des  contestations  les  deux  cantons 
de  Glaris  el  d'Appenzell  qui  élaicnt  mi-parlis  pour  la  re- 
ligion comme  ils  le  sont  encore,  intorposcrcnl  leur  médi- 
ation pour  mcllrc  les  parties  d'accord',  v^gidius  Tchudi,  ■ 
landammaun  de  Glaris,  homme  de  tcte  cl  savant  mais  ca-< 
thotique,  el  Otbmar  Kourlz,  landammann  d'Appenzell, 
proposèrent  Iroîs  arlîcles  d'accommodement  aux  cantons  ' 
réformés,  n'épargnant  ni  caresses  ni  sollicitations  fortes 
et  pressantes ,  pour  les  leur  faire  accepter  : 

1°  a  Que  les  réformés  observassent  les  alliances;  qu'ils 
se  soumissent  à  la  pluralité  des  suiTrages  ,  et  qu'ils  no. 
rompissent  point  la  paix. 

2^  a  Qu'on  abolît  l'accord  frauduleux  des  Locarnois. 

3°  K  Que  les  VIII  cantons  envoyassent  leurs  députés 
à  Uri,  pour  le  7  d'oclobre.  n  M 

Les  réformés  auraient  pu  se  soutenir  s'ils  eussent  lou-  " 
jours  été  bien  unis;  mais  ils  se  partagèrent:  Bâie  el 
Schafi'bouse  s'accommodanl  au  temps,  acceptèrent  cet 
articles  ;  mais  Zurich  et  Berne  les  rcjelèreoi.  Ceux-ci 
disaient,  a  Qu'il  n  était  nullemenl  raisonnable^  de  sou- 
mettre les  afTaircs  de  religion  à  la  pluralité  des  suf-fl 
frages;  pijiaque  les  cantons  catholiques  faisanl  le  plus 
grand  nombre,  ils  auraient  toujours  le-dcssus.  »  Ils  vou» 
laienl  donc,  qu'on  en  revint  aux  premières  négociations 
faites  en  conformité  du  traité  de  paix.  Après  bien  des 
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conlcslalioos,  ils  obliorenl  qu'on  se  rassemblerait  le  18 
novembre,  pour  délibérer  de  nouveau  sur  ce  sujet. 

Dans  cet  inlervalle  il  arriva  une  affaire  h  Locaroo, 
qui  causa  beaucoup  d'embarras  au  baillif  Ësaïe  Reu- 
chlîn,  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit  était  Zuricois ,  et  qui 
mcme  se  trouvait  alité  avec  sa  femme  et  son  fils,  tous 
trois  altaqués  d'une  rude  maladie.  Il  y  avait  dans  le 
▼oîsinagc  de  ta  ville  sur  une  hauteur,  une  Eglise  dédiée 
à  la  Sainte- Vierge,  nommée  illadonna  del  Sasso,  des- 
servie par  un  moine,  à  qui  ton  avait  assigné  pour  son 
entretien  la  dîme  des  vignes  d'aleitlour  avec  quelques 
autres  renies  en  vin  et  autres  choses. 

On  chargeait  toutes  les  années  un  bourgeois  de  re- 
cueillir  ces  revenus.  Cette  année-là  un  cordonnier  ré- 
formé, nommé  Nicolas  Greco,  fut  chargé  de  ce  soin. 
Comme  il  était  occupé  à  faire  sa  récolte  accompagne  d'un 
jeune  homme;  il  rencontra  une  femme  à  qui  il  dit:  a  Ap- 
portez-vous quelque  chose  que  le  prêtre  de  la  Sainte- 
Vierge  puisse  vendre  el  en  faire  un  bonne  somme  d'ar- 
gent? —  Que  vous  importe  repartit  la  fcmine.  J'offre 
ce  via  à  la  Sain  te- Vierge^  quelque  usage  que  le  moine 
en  fasse ,  ou  pour  le  donner  à  boire  à  la  Sain  te- Vierge, 
ou  à  d'autres,  ou  qu'il  le  boive  lui-même;  je  ne  m'en 
embarrasse  pas.  u  Celte  femme  rapporta  cette  conversa- 
tion à  une  voisine,  cl  toutes  deux  ensemble  résolues  de 
perdre  co  pauvre  homme,  allèrent  l'accuser  «  d'avoir  in- 
jurié la  Sainte- Vierge,  et  de  l'avoir  traitée  de  femme 
impudique  et  ivrogne,  qui  s'enivrait  tous  les  jours  :  » 
avec  d'autres  horreurs  que  la  bienséance  ne  permet  pas 
de  rapporter. 

Nicolas  est  saisi  el  conduit  au  baillif,  sur  l'accusation 
de  ces  deux  femmes.  On  fait  venir  son  compagnon  qui 
déclare,  qu'ila  dit  ce  qu'il  avouait  d'avoir  dil,  ajoutant 
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uéauiDotDS  qu'après  que  ces  femmes  s*élaienl  retirées 
il  availdlt,  «  qu'il  n'enlendait  pas  ta  Saiule-Vierge  mais 
son  image,  »  Ce  pauvre  homme  fui  détenu  en  prison 
pendant  seize  semaines ,  depuis  le  30  septembre  jos- 
qu'au  21  janvier  de  l'annc  suivante.  M 

Cependant  tes  cantous  réformés  se  rassemblèrenl  à  ■ 
Kœnig^ifeld ,  vers  la  fin  d'octobre,  pour  concerter  en- 
semble la  maniq/'e  dont  on  8*y  prendrait  pour  amener 
celte  affaire  à  une  heureuse  fin,  et  l'on  y  convint  d'une 
réponse  qu'on  devait  faire  aux  cantons  catholiques,  as- 
scmblésj  à  Bade  au  18  de  novembre.  Nais  en  Attendant 
celle  journée  les  cantons  catholiques  ordonnèrent  au 
baltlif  de  Locarno  ,  de  ne  pas  pennellre  que  les  réfor- 
mes du  lieu  allassent  plus  loin,  cl  de  les  obliger  à  re-  . 
raetlre  toutes  choses  sur  le  vieux  pied.  Le  baillif  ayanl  M 
voulu  exécuter  ses  ordres,  il  y  eut  30  des  plus  courageux 
qui  lui  dirent  qu'ils  ne  pouvaient  point  se  soumettre  à 
un  ordre  de  celte  nature ,  puisqu'on  doit  plutôt  obéir  à 
Dieu  qu'aux  hommes;  cl  qu'ainsi  il  ne  voulaient  point 
faire  baptiser  leurs  enfans  ni  par  l'archiprêtre ,  ni  par 
les  autres  prêtres;  mais  que  dans  tout  le  reste ^  ils  ob- 
serveraient avec  une  entière  exactitude  ce  que  de  bons 
et  de  fidèles  sujets  doivent  à  leurs  Seigneurs.  Cependant, 
comme  ils  comprirent  bien  que  les  cantons  catholiques, 
animés  par  l'archevêque  de  Milan  et  par  leurs  propretfl 
concitoyens,  ne  les  laisseraient  jamais  en  repos,  à  moins 
qu'ils  n'y  fussent  obligés  par  la  force,  et  qu'on  n'en  pou- 
vait venir  là  sans  exciter  dans  le  cœur  de  la  Suisse,  une 
nouvelle  guerre  de  religion ,  ils  firent  voir  une  sagesse 
et  une  pieté  très  louable  dans  cette  occasion ,  écrivant 
te  7  novembre  aux  IV  cantons  réformés:  «  Que  ce  serait^ 
la  plus  grande  douceur  pour  eux  qu'ils  pussent  souhaiter 
fl'avoir  liberté  de  conscience  dans  leur  patrie.  Mais,  leur 
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iienl-ils,  SI  voire  repos  et  votre  alliance  court  quelque 
risque,  nous  vous  conjurons  au  nom  de  Dieu,  de  oe  pas 
vous  exposer  pour  l'amour  de  nous  à  de  si  grands  dan- 
gers; car  il  est  beaucoup  plus  raisonnable,  que  nous 
souffrions  nous  autres,  si  c'est  la  volonté  de  Dieu.  » 

£n  effet  vu  la  fermelc  des  parties  intéressées ,  il  Mni' 
blait  que  celle  affaire  allait  causer  une  rupture  entre  les 
cantons  et  donner  lieu  à  une  nouvelle  guerre  de  religion 
dans  la  Suisse. 

lia  diète  s'ctant  rassemblée  le  1 8  novembre ,  tout  s'y 
passa  en  contestations  et  en  menaces  de  part  et  d'autre. 
Les  catholiques  étaient  animés  par  Oclavien  Riverda  , 
cvêque  de  Terracine,  nonce  du  pape  en  Suisse  >  qui 
BoufHait  le  fou  de  toute  sa  force ,  s'ctant  transporté  à 
Bade  tout  exprès  pour  ce  dessein.  Et  les  Locarnois  ayant 
présenlé  requête  pour  avoir  quelque  adoucissement,  ils 
la  rejetèrent  sans  vouloir  les  écouler ,  et  les  menacèrent 
de  les  faire  tous  pendre.  Les  députés  des  cantons  réfbr- 
més  soutinrent  vigoureusement  les  Locarnois ,  voulant 
qa'oo  les  laissât  jouir  du  bénélice  du  traité  de  paix;  mais 
leurs  sollicitations  furent  inutiles. 

Enfin  pour  terminer  ce  dîffcrend  et  détourner  une 
guerre  qui  paraissait  inévitable,  .^gidius  Tschudi  el 
Otbmar  Rourlz,  chefs  et  députés  des  deux  cantons  mé» 
diateurs,  Glaris  el  Appcnzcll^  proposèrent  quelques  ar- 
ticles d'accommodement,  dont  voici  les  deux  princi- 
paux: <c  Les  XII  cantons  ou  les  VII  au  nom  des  XII, 
doivent  ordonner  à  ceux  de  Locarno»  qui  ont  embrassé 
la  nouvelle  religion,  de  renoncer  à  cette  nouvelle  reli- 
gion el  de  reprendre  la  religion  qui  est  indubitablement 
l'ancienne  et  la  vérilable ,  puisque  la  paix  de  religion  le 
permet.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  le  faire,  pourront  et 
devront  dans  trois  mois,  sortir  du  pays  avec  leurs  bienu 
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leurs  femmes  et  leurs  enfans;  bien  entendu  qu'ils  ne 
s'arrêteront  en  aucun  lieu  des  seigneuries  particulières 
ou  communes  des  VII  cantons ,  pour  s'y  habituer.  Us 
pourront  bien  y  aller  et  venir  en  passant  pour  leurs  af- 
faires. Il  nous  semble  que  c'est  là  un  châtiment  assez 
grand  pour  le  présent.  On  casse  l'accord  des  Locarnois 
de  demeurer  fermes  dans  le  papisme;  mais  on  ne  châ- 
tiera point  ceux  qui  l'ont  fait. 

«  On  punira  l'anabaptisme  et  les  injures  proférées  con- 
tre la  Sainte-Vierge  et  les  autres  doctrines  contraires 
aux  deux  communions.  » 

Les  cantons  catholiques  acceptèrent  cette  sentence. 
Il  fallait  aussi  que  les  cantons  réformes  l'acceptassent, 
ou  qu'ils  prissent  le  parti  de  faire  la  guerre  à  leurs  con- 
fédérés. Berne ,  Bâle  et  SchafFhouse  ne  trouvèrent  pas 
à  propos  de  s'engager  pour  ce  sujet  dans  une  guerre 
dont  le  succès  pourrait  être  funeste  à  leur  religion , 
comme  il  l'avait  été  23  ans  auparavant.  Ils  acceptèrent 
donc  la  sentence,  mais  Zurich  la  rejeta.  Ces  trois  can- 
tons réformés,  les  deux  cantons  arbitres  et  les  trois 
Ligues  des  Grisons,  envoyèrent  des  députés  aux  Sei- 
gneurs de  Zurich  le  12  décembre,  pour  les  engager  à 
accepter  celte  sentence  pour  le  bien  de  la  paix  et  pour 
le  repos  public ,  leur  remontrant  les  dangers  perpétuels 
où  l'on  se  trouvait  alors ,  et  que  pour  celte  fois  il  fallait 
remettre  rafîaire  à  Dieu,  qui  pourrait  dans  son  temps  la 
faire  mieux  réussir  et  fournir  des  moyens  plus  propres 
que  ceux  qu'on  avait  employés  jusqu'alors.  Mais  lés  Zu- 
ricois  furent  inflexibles;  ils  ne  voulurent  jamais  perraelp 
tre  qu'on  signifiât  en  leur  nom,  aux  Locarnois  réformés, 
l'ordre  des  cantons,  moins  encore  qu'on  l'exécnlât  en 
leur  nom ,  protestant  sollennellement  contre  tout  ce  qui 
isn  forait  dans  celte  occasion  au  préjudice  de  leurs  droits. 
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déclarant  néaDmoins  qu'ils  ne  voulaient  point  causer  de 
iroiibles  pour  celle  affaire,  mais  observer  religieusement 
Talliance  renouvelée  avec  les  canlons.  Ils  ne  seconten* 
lèrenl  pas  de  faire  celle  réponse  à  ces  députés,  ils  le 
firent  savoir  a  leur  clergé,  à  leurs  bourgeqjs  et  à  leurs 
sujets  par  loul  le  canion  ,  pour  dissiper  les  bruits  dé$a> 
vanlageux  qu'on  répandait  contr'eux  à  celte  occasion. 
Ils  leur  (Irent  en  même  temps  demander  ce  qu'on  pour- 
rail  attendre  d'eux  en  cas  d'attaque.  On  leur  repondit 
de  toutes  parts  qu'on  approuvait  le  parti  qu'ils  avaient 
prisj  et  qu'on  était  disposé  à  les  soutenir.  Bullinger^ 
premier  pasteur  de  Zurich ^  disait  tout  ouvertement, 
a  que  de  chasser  de  leur  patrie  des  gens  de  bien,  c'é- 
tait un  péché  qui  avait  attiré  à  Jérusalem  sa  ruine , 
comme  le  Seigneur  le  lui  avait  dénonce.  Que  de  punir 
des  gens  de  bien ,  qu'on  peut  maintenir  ^  c'est  la  préva- 
rication de  Pilate  ;  et  que  celui  qui  le  fait  et  celui  qui  y 
consent  sont  soumis  h  la  même  peine,  a  On  trouvait  aussi 
extrêmement  étrange  et  scandaleux  même  que  les  trois 
cantons  réformés  eussent  accepté,  sans  aucun  change- 
ment ni  modification^  des  articles  d'Accommodement, 
où  leur  religion  est  traitée  de  nouvelle,  et  la  romaine 
appelléc  l'ûnciennc  et  indubitablement  vraie;  (c'était 
autant  que  s'ils  eussent  reconnu  que  la  leur  était  fausse); 
el  où  l'on  ordonnait  aux  Locarnois  de  reprendre  la  reli- 
gion romaine  et  de  renoncer  à  leur  rcformaiion.  Tout 
co  qu'on  pouvait  dire  en  faveur  des  trois  cantons  réfor- 

Iméflj  c'est  que  n'étant  pas  les  maîtres,  ils  ne  se  sentaient 
pas  assez  forts  pour  s'opposer  à  la  résolution  des  calho- 
liqacs;  et  qu'une  trisle  expérience  leur  avait  appris  que 
le  Seigneur  ne  trouve  pas  toujours  à  propos  do  soutenir 
la  vérité  par  la  force. 

Cependant  Heuchlin,  baillif  de  Locarno  .  ise  trouva 
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dans  UD  grand  embarras.  Les  XI  cantons,  Seigneurs  di 
pays  lui  envoyèrenl  l'ordre  de  Bade,  d'exhorter  ceux 
de  la  nouvelle  religion  à  ee  soumellrc  aux  ordres  de  la 
diète.  It  était  dans  ce  poste  ta  de  la  part  et  au  servic^H 
des  canton^,  obligé  par  conséquent  d'exécuter  leur» 
ordres.  Mais  d'un  autre  côté  il  était  Zuricois  et  réformé, 
ot  il  ne  pouvait  se  départir  du  Bentiment  de  sa  patrie.  Il 
consulta  les  Seigneurs  de  Zurich,  qui  lui  ordonnèrent 
de  répondre  aux  cantons  :  a  Qu'il  était  à  la  vérité  leur 
ofHcier  obligé  de  leur  obéir;  mais  qu'étant  Zuricois,  il 
souhaitait  de  ne  prendre  point  de  part  dans  celte  affaire^ 
puisque  ses  Seigneurs  n'y  consentaient  point,  et  qu'au 
contraire  ils  avaient  protesté  contre  de  la  manière  la 
plus  solennelle ,  cl  que  d'ailleurs  sa  conscience  ne  luiifl 
pernieltait  pas  d'eraployer  ses  mains  à  détruire  ses  frèrea 
en  la  foi.  u  Les  cantons  ne  le  pressèrent  pas,  et  à  sa  place 
WaltberRoll  prêta  son  ministère  de  tout  son  coeur,  pour 
celle  édifHante  expédition.  Les  pauvres  réformés  de  Lo- 
carno  attendaient  avec  une  grande  inquiétude,  ce  qu'il 
plairait  à  leurs  Seigneurs  de  faire  d'eux,  et  n'avaient 
pour  toute  consolation  que  la  présence  et  les  discours 
d'Augustin  Itlainard,  excellent  homme  ^  ministre  de 
l'Eglise  de  Chiavenne. 

Les  VII  cantons  catholiques  animés  d'un  zèle  ardent, 
que  les  glaces  de  l'hiver  ne  pouvaient  refroidir,  s'as- 
semblèrent dans  le  canton  d'Uri  au  commencement  de 
janvier  de  l'an  1555,  pour  mettre  la  dernière  main  à  leur 
ouvrage.  Et  delà  leurs  députés  traversant  incessam- 
ment les  Alpes  malgré  l'incommodité  de  la  saison^  ils  ar-  m 
rivèrent  à  Locarno  le  12  janvier,  et  dès  le  lendemain  ■ 
ayant  assemblé  tous  les  habitans  de  la  ville  et  du  bail- 
liage, ils  leur  représentèrent  en  termes  expressifs: 
«  Que  la  rébellion  des  Locarnnis  et  leur  obstination  dans 
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la  nouvelle  religion  el  rbércsic  pernicieuse  qu'ils  avaient 
embrassée^  avaient  donné  Hou  à  des  divisions  entre  les 
cantons  Seigneurs  de  ce  pays-là,  qui  avaient  pensé  les 
brouiller  et  causer  entr'eux  une  funeste  rupture.  Que 
pour  cette  cause  on  avait  un  juste  sujet  de  les  punir  et 
nicme  de  les  exterminer.  Que  cependant  les  cantons  par 
une  grâce  toute  particulière,  avaient  eu  la  bonté  de  les 
épargner  jusqu'alors,  et  qu'ils  avaient  dressé  des  lois 
pour  régler  leur  conduite  à  l'avenir;  qu'on  les 'leur 
lirait,  afin  que  chaque  communauté  pût  répondre  si  elle 
voalait  s'y  conformer  ou  non.  »  Alors  Roll,  ayant  lu  les 
règlemcns  dont  on  a  parlé,  les  habitans  de  la  campagne 
s'y  soumirent  d'abord.  Mais  ceux  de  la  ville  qui  étaient 
partagés  de  sentiment,  demandèrent  du  temps  pour  dé- 
libérer. On  leur  donna  terme  jusqu'au  lendemain.  Le 
lendemain  les  catholiques  allèrent  trouver  de  bon  malia 
les  députés  des  cantons ,  el  leur  promirent  de  persévé- 
rer dans  la  religion  romaine,  et  les  prièrent  de  leur  par- 
donner cl  d'attribuer  à  leur  mauvaise  étoile,  s'ils  avaient 
fait  quelque  faute  contre  les  lois  des  Suisses,  déclarant 
qu'à  l'avenir  leur  conduite  serait  mieux  réglée. 

Après  dîné  les  réformés  allèrent  aussi  trouver  les  dé- 
putés, tous  deux  à  deux,  les  hommes,  les  femmes  et  les 
enfans,  les  plus  apparens  marchant  les  premiers.  C'était 
an  spectacle  touchant  de  voir  cette  procession.  Plusieurs 
femmes  portant  leurs  petits  enfans  à  la  mamelle  el  en 
IraJnanl  d'autres  de  deux  el  de  trois  ans.  L'un  d'eux 
porUol  la  parole  pour  tous  dit:  «  Qu'ayant  été  appelés 
le  jour  auparavant  pour  paraître  devant  ces  Seigneurs, 
poor  répondre  à  l'accusation  qu'on  avait  intentée  con- 
Ire'eux,  d'avoir  embrasse  une  nouvelle  religion,  ils  pa- 
raissaient devant  eux  et  leur  avouaient  d'un  commun  ac- 
cord: qu'ils  ne  savaient  ce  que  «'était  que  la  différence 
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de  vieille  cl  de  nouvelle  religion  ;  qu'ils  adoiaîcnl  urt 
Dieu  seul  ;  qu'ils  reconnaissaient  une  scufe  foi ,  pro- 
posée cl  figurée  dans  l'ancienne  alliance,  et  consommée, 
expliquée  et  répandue  en  tons  lieux  dans  la  nouvelle 
alliance  par  Jésus-Christ  notre  Seigneur  et  par  ses  apô- 
tres ;  qu'ils  recevaient  celte  foi  conforme  aux  douze  ar- 
ticles du  symbole  dos  apôtres,  rejetant  les  traditions  ha- 
maincs  qui  s'en   cloigoaienl,   Tajant  apprise  dans   là 
Sainte-Ecriture  qui  enseigne. suRîsammenl  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  salut.  Que  ce  n'était  point  une  doctrine 
qu'ils  eussent  forgée,  ni  qu'ils  eussent  enabrassée  par 
la  seule  envie  de  suivre  des  nouveautés;  mais  qu'ayant 
en  horreur  toutes  les  inventions  nouvelles,  ils  avaient 
puisé  celte  foi  dans  divers  sermons  qu'ils  avaient  com- 
parés avec  les  bibles  latines  et  italiennes,  avec  des  priè- 
res   ardentes    et    par   rillumination   du    Saint-Esprit , 
comme  its  l'avaient  déjà  souvent  protesté  aux  XI  can- 
tons; qu'ainsi  ils  déclaraient  à  ces  Seigneurs  qu'ils  s^| 
remettaient  entre  les  roains  de  Dieu  ,  et  qu'ils  étaient 
prêts  à  souffrir  tout,  plutôt  que  d'être  des  occasions  do 
rupture  et  de  guerre  entre  les  louables  cantons;  que  ce- 
pendant ils  espéraient  que  leurs  Seigneurs  des  VII  can- 
tons ne  voudraient  pas  leur  refuser  leur  bienveillance  et 
leur  commisération,  puisqu'ils  n'avaient  jamais  reconnu 
pour  les  choses  temporelles  d'autres  Seigneurs  que  lea« 
Xll  louables  cantons,  auxquels  ils  avaient  rendu  jus. 
qu'alors  toute  la  fidélité  et  l'obéissance  que  de  fidèles 
sujets  pouvaient  leur  devoir,  et  pour  lesquels  ils  étaient 
prêts  à  n'épargner  ni  leurs  biens  ni  leur  vie;  qu'ils  lesj 
suppliaient  irès-humblrmcni  au  nom  de  Dieu  et  pour  ■ 
l'amour  de  Jésus-Christ  noire  Seigneur,  d'avoir  pilié 
de  cette  grande  multitude  de  lant  de  pauvres  fenimcst 
de  tant  de  pelils  cnfan»  et  de  la  grande  misère 
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claienl  tous ,  si  cela  pouvait  se  faire  sans  donner  at- 
teinte à  Talliance  des  cantons  ;  que  si  cela  n'était  pas 
possible,  qu'ils  étaient  disposés  à  souffrir  patiemment, 
tout  ce  que  la  divine  Providence  permettrait  qui  leur  fût 
imposé  par  leurs  Seigneurs;  que  du  reste  ils  se  plai- 
gnaient des  accusations  injustes  qu'on  faisait  contr'eux, 
cl  qu^on  leur  faisait  le  plus  grand  tort  du  monde  de  les 
accuser  d'anabaplisme  et  de  crimes  abominables,  comme 
de  s'assembler  de  nuit  pour  se  souiller  ensemble  par 
des  actes  d'impureté  et  d'y  profaner  tontes  les  choses 
sacrées;  qu'ils  étaient  très-fàchés  qu'on  semât  conlr'eux 
ces  faux  bruits,  non  pas  par  rapport  à  eux-mêmes,  mais 
à  cause  de  leur  sainte  religion  ;  que  pour  cette  cause  ils 
priaient  très  instamment  ces  Seigneurs,  de  faire  faire 
une  exacte  et  sévère  perquisition  de  ces  choses  ,  de  pu- 
nir ceux  qui  se  trouveraient  coupables ,  mais  aussi  de 
défendre  et  de  soutenir  l'honneur  des  innoccns  ,  et  de 
châtier  les  calomniateurs  comme  ils  le  méritaient;  et 
qu'ils  en  auraient  une  irès-grande  obligation  à  ces  Sei- 
gneurs, et  que  celle  faveur  Mes  engagerait  de  plus  en 
plus  à  leur  être  fidèles.  » 

Les  députés  leur  répondirent  cruement.  «  Nous  ne 
sommes  pas  ici  pour  en|endre  votre  religion.  Nos  Sei- 
gneurs des  V  cantons  ont  entre  les  mains  des  acles  pu- 
blics qui  font  foi  que  leur  religion  est  la  seule  indubita- 
blement vraie,  et  ils  ne  veillent  point  souffrir  qu'elle 
soit  soumise  à  une  dispute.  Vous  nous  direz  donc  en  peu 
de  mots,  si  vous  voulez  quitter  voire  religion  ou  non.  » 

Lc8  réformés  répondirent  courageusement:  «  Qu'ils 
voulaient  vivre  dans  leur  foi,  et  qu'ils  mourraient  plulôl 
que  d'y  renoncer;  qu'ils  savaient  que  celle  foi  est  véri- 
table, juste,  solide,  toujours  féconde  en  bonnes  œuvre», 
claire,  jmrfaîte  et  la  seule  salutaire.  El  qu'ainsi  ils  pro- 
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mcltaicnl  de  ne  pa»  demeurer  dans  le  pays  au  delà  dtj 
icrme  qui  leur  avait  élé  marque ,  à  moins  qu'ils  ne  pus- 
sent obtenir  de  leur»  seigneuries  par  leurs  prières  ,  la 
grâce  de  prolonger  ce  terme  jusqu'à  pâques  ou  da  moins 
jusqu'au  mois  de  mars,  pour  metlrc  ordre  à  leurs  af- 
faires et  pour  transporter  plus  facilement  leurs  femmes 
et  leurs  enfans.  u 

La  grâce  qu'ils  demandaient  était  bien  peu  de  chose. 
Il  ne  s'agissait  tout  au  plus  que  de  six  semaines.  Cepen- 
dant sans  avoir  aucun  égard  à  l'incommodité  de  la  sai- 
son ,  à  la  délicatesse  des  femmes  et  à  l'âge  tendre  des 
petils  enfans ,  on  la  leur  refusa  ;  mais  dans  la  suite  ces 
Seigneurs  se  laisscrcot  fléchir,  cl  leur  donnèrent  terme 
jusqu'au  5  do  mars.  On  leur  demanda  leurs  noms  à  tous. 
Ils  les  donnèrent  gaîment,  résolus  de  tout  abandonner 
pour  suivre  la  volonté  du  Seigneur. 

Quelque  rude  que  fût  le  traitement  qu'on  leur  faisait, 
il  ne  tint  pas  aux  émissaires  du  pape  qu'il  no  le  fut  en- 
core plus.  Le  nonce  Kiverda,  cvcque  do  Terracine,  ar- 
rivé à  Locarno  ce  môme  jour-là,  qui  clail  le  1 G  janvier^ 
fît  tous  ses  efforts  pour  engager  les  députés  des  cantons j  fl 
à  tenir  une  procédure  plus  cruelle  envers  ces  bonnes 
gens.  Après  les  avoir  bien  régalés  le  lendemain,  pour 
gagner  leur  amitié  et  s'assurer  de  leurs  suffrages  entre  les  n 
pots  et  les  verre.s  ;  le  18,  accompagné  de  deux  doraini-H 
caÎQs ,  docteurs  de  théologie,  il  parut  devant  ces  dé^ 
pûtes  assemblés  et  leur  dit.  «  Que  le  Souverain  pontife 
les  remerciait  très  affectueusement  pour  le  soin  qu'ils 
avaient  pris  de  soutenir  le  Sl-Siège,  cl  qu'il  les  priait 
de  demander  aux  Grisons  un  transfuge,  Jean  Beccaria, 
le  docteur  et  le  réformateur  des  Locarnois  ,  pour  le  pu- 
nir comme  il  mérilaîl.  »  Ce  Beccaria  ayant  été  tiré  de  pri- 
son, et  ayant  appris  les  cmbur^hes  que  les  ennemis  de  la 


COMTHB   IBS   Rit-ORMÉS   DK   LOCAKIiO.  IQl 

vérité  lui  dressaient ,  s'clail  relire  chez  les  Grisous  par 
le  conseil  de  ses  flmis  et  de  ses  frères  et  se  icuaii  ù  Chia- 
venue,  pour  favoriser  la  sorlie  des  Locarnois  rcforméa. 
Iftais  ce  n'était  rien  encore  que  cela.  Le  nonce  proposa 
aux  députes  des  cantons  »  de  saisir  et  de  retenir  dans  le 
lieu  les  femmes ,  les  enfans  et  les  biens  des  rcforméa, 
de  faire  élever  les  enfans  dans  la  religion  romaine  et 
de  donner  avis  de  toute  cette  aflfaire  à  la  cour  do  Rome. 

Les  députés  des  cantons  lui  répondirent  ;  qu'il  devait 
cire  assuré  do  leur  zèle  pour  le  service  du  Sainte-Siège: 
qu'ils  ne  manqueraient  pas  de  faire  rapport  à  leurs  supé- 
rieurs de  la  proposition  qu'il  faisait  do  demander  que 
Beccaria  leur  fût  livré;  mais  pour  ce  qui  regardait  les 
affaires  dos  Locarnois  ,  ils  lui  dirent  que  leurs  iuslruc- 
lions  ne  portaient  point  de  retenir  ni  leurs  enfans  ni 
leurs  biens  ;  mais  qu'ils  avaient  une  grâce  à  lui  deman- 
der, c'était  d'accorder  aux  prélres  de  Locarno  au  nom 
du  pape  ,  le  pouvoir  qu'on  leur  avait  refuse  jusqu'alors, 
de  recevoir  dans  le  giron  de  l'Eglise  ceux  qui  quilte- 
rairnt  la  nouvelle  religion.  Riverda  leur  accorda  sans 
peiue  cette  grâce,  et  sq  donna  mémo  quelques  niouve- 
iDcns  pour  faire  des  prosélytes. 

Il  apprii  qu'il  y  avait  parmi  les  reformés  quelques 
dames  de  qualité,  qui  se  dfslinguaieut  autant  par  leurs 
lumières  et  leur  mérite  personnel ,  que  par  leur  nais- 
sance; enlr'aulres  Catherine  Rosaline,  Barbara  de  Mu- 
rait, femme  de  Jean  de  Murall,  docteur  ftédecin  ,  et 
Lucie  de  Orello.  Il  crut  pouvoir  les  convertir  sans  peine; 
il  voulut  avoir  une  conférence  avec  elles;  mais  il  les 
trouva  mieux  inslruilcs  qu'il  ne  t'avait  cru,  et  ne  s'en 
tira  qu'à  sa  confusion.  Oulré  de  l'alTronl  qu'il  venait  de 
recevoir  on  présence  de  plusieurs  personnes  qui  avaient 
clé  témoins  do  sa  défaite,  il  chercha  de  se  venger  avec 
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ccUl  et  (lar  une  lâchclë  vcrilablemenl  digue  d'un  ecclé- 
siastique italien  ;  il  alla  accuser  Barbara  de  Murait  d'a- 
voir blasphémé^  demaDdani  qu'elle  fùi  saisie  et  con- 
damnée au  feu.  C'en  était  fait  de  celle  vertueuse  dame, 
si  elle  n'eût  été  avertie  de  tout  assez  à  temps  pour  se 
sauver.  Le  lendemain  de  grand  matin ,  des  huissiers 
allèrent  à  sa  maison  avec  une  grande  troupe  de  gens, 
la  demander  de  la  part  des  Seigneurs  députés,  pour  la 
conduire  en  prison;  ils  entrèrent  même  dans  sa  chambre 
comme  elle  était  occupée  à  se  coifler.  Elle  leur  de- 
manda un  moment  de  temps  pour  achever  de  s'habiller^  S 
pour  paraître  avec  bienséance  ;  ce  qui  lui  fut  accordé. 
Sa  maison  qui  était  au  bord  du  lac^  paraissait  n'avoir 
qu'une  entrée  du  côté  de  la  rue.  Mais  on  avait  pratiqué 
depuis  long-temps  sur  le  derrière  pour  des  occasions  de  M 
dangers  imprévus ^  une  fausse  porte  qui  donnait  sur  le 
lac  et  qui  était  cachée  par  un  grand  buffet  fort  lourd  el 
pesant.  Jean  de  Murait  j  mari  de  celle  dame,  averti  eo 
songe  j  comme  le  rapporte  mon  auteur  '  du  danger  dont 
il  était  menacé  avec  toute  sa  maison,  avait  eu  soin  d'ou- 
vrir cette  porte  le  jour  précédQnl.  Ainsi  celte  femme 
prolitanl  du  petit  répit  que  les  huissiers  lui  accordaient,  fl 
sorlit  de  la  maison  par  celte  porte;  elle  se  jeta  dans  un 
bateau  qu'on  lui  avait  préparé,  et  s'échappa  d'entre  les 
mains  des  persécuteurs  qui  la  regardaient  des  fenêtres 
de  l'hôtel  de  ville.  Les  députés  des  cantons  catholiques 
en  furent  oiflrés  de  dépit,  et  pour  s'en  venger  ils  lui  con- 
Itsquèrent  tous  ses  biens  disant  pour  raison,  ce  qu'elle 
avait  blasphémé  contre  la  messe  et  contre  la  Sainle- 
Viergc.  »  Dans  ce  même  temps  ils  firent  mettre  en  pri« 


*  Cet  auteur  a  suivi  en  ce  déliil  le  récit,   mélc  de  roman  ,  <!'A- 
loysio  Orello.  (Editeur  ) 
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X  reformes,  pour  avoir  refusé  de  faire  bapliscr 
hîurs  eofans  par  des  prcires,  cl  ne  les  êlargireni  qu'a- 
près leur  avoir  fait  payer  chacuu  50  écus  d'or  à  lilre 
-  d'amende. 

rMais  leur  fureur  catholique  ne  se  born^  pas  la.  J'ai 
parlé  ci-dessus  du  pauvre  cordonnier  reformé,  Nicolas 
Greco,  qui  s'était  attire  par  une  parole  indiscrète  la 
hafne  des  bigois.  Ces  messieurs  le  ilreal  appliquer  à  la 
torture,  pour  lui  faire  avouer  ses  prétendus  blaspbcmq^; 
mais  ils  n'en  purent  jamais  arracher  autre  chose,  sinoa 
que  ce  qu'il  avait  dit,  il  l'avait  dit  non  do  la  Sainte- 
Vierge,  mais  de  son  image.  —  Le  21  janvier  ils  s'as- 
»soroblcrcnt  pour  lui  faire  son  procès.  Son  avocat  plaida 
fortement  pour  lui,  priant  ces  Seigneurs  de  lui  faire 
grâce  de  la  vie,  représentant;  «  qu'il  avait  trois  petits 
enfans  qui  avaient  besoin  de  ses  soins;  qu'if  avait  déjà 
assez  souffert  pour  expier  sa  faute,  et  que  d'ailleurs, 
ayant  été  blessé  à  la  télé  il  y  avait  quelques  années,  son 
cerveau  en  avait  été  ébranlé,  et  que  souvent  il  était  dé- 
V  rangé.  » — 31a is  ni  les  prières  ni  les  représentations  de  son 
Havocal  ne  furent  point  écoutées.  Ils  le  condamnèrent  à 
'  perdre  la  tcte,  et  crurent  lui  faire  une  grande  grâce  do 
lui  dire  «  qu'ils  lui  permettaient  de  choisir  un  confesseur 
tel  qu'il  voudrait,  pour  l'accompagner  au  lieu  du  sup- 
plice. 11  refusa  cette  prétendue  grâce,  disant  qu'il  avait 
déjà  confessé  ses  péchés  à  Dieu,  et  qu'il  espérait  qu'il 
les  lui  pardonnerait,  et  qu'ainsi  il  l'assisterait  jusqu'à  la 
nsorl.  »  —  Les  bourgeois  de  Locarno  quoique  zélés  ca- 
tholiques, furent  touchés  de  piiié  pour  ce  pauvre  homme, 
qui  était  généralement  aimé  à  cause  de  sa  probité,  et 
intercédèrent  pour  lui  auprès  des  députés  des  cantons. 
Mais  ces  messieurs  leur  refusèrent  sèchement  la  grâce 
qu'ils  leur  demandaieal,    disaul    qu'ils    vcuaienl   trop 
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lard  ;  que  la  sentence  clail  pronoocée,  el  qu'on  ne  pou- 
vait pas  la  révoquer.  Les  Locarnoîs  répondirent ,  qu'ils 
ne  venaient  point  trop  lard,  el  en  appelèrent  à  leurs 
privilèges,  en  vertu  desquels  ils  avaient  le  pouvoir  de  • 
tirer  d'entre  tes  mains  du  bourreau  un  homme  déjà  con> 
damné  à  la  mort.  Mais  on  n'eut  aucun  égard  à  leur 
représentation.  On  lira  Greco  de  la  prison  el  on  lut  pror  fl 
iionca  sa  sentence  qui  portail  :  «  Que  quoiqu'il  n'eûl 
vqulu  se  reconnaître  coupable  en  rien,  et  qu'il  n'avait 
rien  confessé  à  la  lorlurc  ;  cependant  il  avait  été  con- 
damné sur  la  déposition  des  témoins  a  perdre  la  tête.  » 
—  Greco  se  mil  encore  à  genoux  devant  ces  Seigneurs 
qui  étaient  aux  fenêtres^  les  conjurant  pour  l'amour  de 
Dieu  de  lui  faire  grâce  disant;  qu'il  n'avait  jamais  com- 
mis ni  vol,  ni  larcin,  ni  aucun  autre  péché  qui  méritât 
la  mort.  Mais  ces  messieurs  furent  inflexibles,  et  à  la 
réserve  d'un  député  de  Lucerne  qui  on  fui  touché  aux 
larmes,  le  zèle  meurtrier  de  leur  religion  ferma  dans 
leur  cœur  tout  accès  à  la  compassion ,  et  il  fut  exécute 
après  avoir  témoigné  qu'il  reconnaissait  avoir  eu  tort  do 
prêter  sa  main  a  l'idole,  pour  vivre  en  recueillant  pour- 
un  certain  salaire  les  rentes  destinées  à  son  service. 

VIII.  Après  le  dépari  de  ces  députés ,  les  réformés 
de  Locârno  voj'anl  qu'il  n'y  avait  plus  de  sûreté  pour 
eux  dans  leur  patrie,  envoyèrent  Thaddéo  Duno  avec 
un  autre  à  Zurich  et  aux  Grisons ,  pour  prier  les  Sei- 
gneurs de  les  recevoir  au  milieu  d'eux.  Et  comme  ils  en 
reçurent  une  réponse  favorable ,  ils  se  disposèrent  à 
partir  le  3  de  mars  1555.  Avant  leur  départ,  ils  eurent  M 
encore  une  nouvelle  disgrâce  à  eiisuyer.  La  régence  de  ■ 
Milan,  ayant  eu  avis  de  leur  dessein,  envoya  aux  sujets 
du  duché  un  ordre  daté  du  S  février,  portant  défense  de 
recevoir  chez  eux  les  Locarnois  exilés;  mais  de  les  faire 
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Lir  de  leur  icrriloirc  dans  irois  jours  sous  peine  de  la 
TTe;  défense  de  leur  faire  aucun  accueil,  d'avoir  aucun 
commerce  avec  eux  sous  peine  de  payer  25  écus.  Ainsi 
ces  pauvres  gens  furent  obliges  de  prendre  la  roule  la 
plus  rude,  el  s'élant  mis  en  chemin  au  jour  marqué  au 
nombre  do  GO  familles  qui  faisaient  211  personnes  ,  ils 
traversèrenl  ce  jour-là  même  tes  territoires  de  Milan  et 
de  Suisse  j  el  arrivèrent  à  Rogorelo,  le  premier  bourg 
des  Grisons  qu'on  rencontre  en  passant  par  Bellinzone. 
Us  y  furent  retenus  deux  mois  entiers  pa.r  les  neiges^ 
qui  aj'ant  couvert  les  Alpes,  fermèrent  entièrement  les 
passages.  Ënfm  au  commencement  du  mois  de  mai,  ils 
purent  se  remettre  en  route.  Lorsqu'ils  furent  arrivés  au 
cœur  du  pays  des  Grisons^  ils  furent  recueillis  avec  beau- 
coup de  charité  par  les  réformes ,  qui  en  retinrent  une 
partie  au  milieu  d'eux ,  el  te  reste  au  nombre  de  28  fa- 
milles ,  composées  d'environ  130  personnes,  continua  sa 
route  à  pied  jusqu'à  Zurich,  où  ils  arrivèrent  le  12  mai, 
bénissant  Dieu  de  la  grâce  qu'il  leur  avait  faite  de  les 
conduire  dans  un  pays  de  liberté,  uù  ils  pourraient  ser- 
vir Dieu  selon  les  mouvemcns  de  leur  conscience.  On  les 
rei^ut  h  Zurich  avec  beaucoup  de  charité  ;  on  les  pour-^ 
vut  de  logcmens,  de  meubles  et  de  provisions  ;  on  leur 
donna  un  pasteur  de  leur  nation  pour  leur  prêcher  en 
leur  langue  j  et  on  leur  assigna  le  temple  de  Sl^Pierrc 
pour  y  faire  leurs  assemblées  religieuses;  on  fit  plus,  on 
leur  donna  d'abord  à  tous  la  petite  bourgeoisie;  et  dans 
la  génération  suivante ,  lorsque  leurs  cnfans  eurent  en- 
Ucremcnt  pris  la  langue  et  les  mœurs  du  pays,  ils  furent 
reçus  dans  le  nombre  des  citoyens,  avec  les  mêmes  droits 
que  les  Zuricois  ordinaires;  et  Ton  abolît  même  le  mi- 
nistère italien  au  bout  do  quelques  anuécSj  alin  qu'il  n'y 
cAl  plus  de  différence  enlr'cux  elles  anciens  citoyens. 
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Farci  ayant  appris  ce  qui  élail  arrivé  aux  rcforracs  do. 
Locarno,  en  écrivail  en  ces  termes  à  Biillidger  premiei* 
pasleur  de  Zurich,  (le  16  avril  1555  ).  a  i>ui  esl-ce  qui 
apprenant  ce  que  Dieu  a  fail  aux  Locarnoiâ,  n'en  rend 
grâce  à  ce  Père  des  raiscricordes  !  ?  —  Satan  malgré  ses 
vîolcns  efforts  n'a  rien  pu  sur  les  cœurs  de  ces  gens  de 
bicnj  par  un  effet  de  la  divine  Providence,  qui  a  armé      , 
de  foi  ses  élus  pour  résister  puissamment  à  reuucini.  •  •  •  ■ 
Qu'ils  sont  heureux  d'avoir  préféré  l'Évangile  à  lous  les      i 
avantages  de  ce  monde!  Si  c'est  un  plaisir  si  doux  pour 
ceux  qui  aiment  Jcsus-Chrisl  d'entendre  raconter  ces 
choses,  combien  plus  doil-il  l'avoir  été  d'en  être  leSi 
speclatcura!  de  voir  un  père  quitter  ses  enfans  pour  laj 
Pai'ole  de  Dieu,  un  enfant  faire  plus  de  cas  de  Jésus- 
Christ  que  de  son  père  et  de  sa  mère;  déjeunes  filles 
abandonner  père,  mère,  frères  et  sœurs,  quoiqu'elles 
les  aimassent  tendrement,  plutôt  que  de  renoncer  à 
l'Evangile!  —  Quel  Pharaon,  quelque  endurci  qu'il  fût, 
ne  serait  louché  d'un  si  pieux  spectacle?  !  î . .  . . 

J'ai  appris  avec  une  extrême  surprise,  qu'une  femniCj 
quoiqu'elle  ne  crût  pas  à  TErangile,  avait  suivi  son  mçri, 
lorsqu'il  quitta  sa  patrie  pour  no  pas  renoncer  à  l'Evan- 
gilCj  elque  d'un  autre  côté  un  mari  quoique  catholique,  j 
en  avait  fait  auiaut  pour  sa  femme.  f 

Les  cantons  réformés  iircnl  faire  des  collectes  dans 
leurs  terres,  pour  assister  ceux  d'entre  les  réfugiés  do 
Locarno  qui  étaieni  pauvres.  '  Les  Neuchàtelois  collec- 
tèrenl  aussi  pour  eux,  à  la  sollicitation  de  Farel  et  d( 
Fabri  leurs  pasteurs.  Le  gouverneur  de  IN'euchâtel  fil 


'  La  collecte  du  canton  de  Rcrnc,  qui  lut  ordonnéo  àis  le  &  i 
nurs,  produisit  1300  ccus  d'or  au  soleil .  Somme  considérable  pom 
ce  lempA-là. 
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faire  aussi  une  collecte  dans  tout  le  comte  pour  le  même 
sujets  et  témoigna  ua  saiat  cmiiressement  pour  soulager 
ceâ  réfugiés  ;  el  Farel  envoya  celte  collecte  à  Bullinger^ 
le  4  juin  1555.  Toutes  ces  collectes  ensemble  furent  si 
abondantes,  qu'il  y  eut  de  quoi  soulager  leurs  pauvres 
pendant  plusieurs  années.  * 

On  trouve  dans  une  lettre  de  Bullinger  à  Calvin  du 
18  janvier,  quelques  particularités  sur  celte  affaire  des 
Locarnois,  qui  méritent  d'avoir  place  ici.  «  Il  est  venu  ici, 
dit-il,  deux  députés  des  Locarnois,  un  docteur  médecin 
et  un  gentilhomme.  Ils  ont  rapporté  en  conseil:  Que  le 
premier  jour  de  janvier  on  avait  convoqué  les  fidèles, 
cl  qu'on  leur  avait  lu  les  articles  (d'accommodement 
enlre  les  cantons  )  dressés  par  les  arbitres  ,  que  le  vice- 
baillif  et  le  secrclaire  (à  la  place  de  notre  baillif,  qui 
avait  eu  ordre  de  ne  se  point  mêler  de  ces  sortes  de 
choses)  les  avaient  amiablement  exhortés  à  rentrer  dans 
le  boa  chemin;  et  qu'enfin  on  leur  avait  signifié,  que  les 
députés  (des  cantonb)  arriveraient  bientôt  pour  finir 
cette  affaire.  Qu'au  reste  il  y  avait  environ  80  chefs  de 
famille,  qui  avaient  résolu  d'abandonner  leur  patrie  avec 
toutes  leurs  maisons,  à  moins  qu'ils  ne  reçussent  quel- 
que ordre  plus  favorable  des  députés  des  VII  cantons 
ou  des  Xr,  et  que  pour  cette  raison  on  les  avait  envoyés 
eux,  pour  leur  procurer  el  leur  préparer  des  logemens. 
Et  comme  la  Valteline  qui  est  soummise  aux  Grisons, 
leur  était  la  plus  commode  pour  s'y  retirer,  ils  priaient 
LL.  EE.  d'écrire  aux  Grisons  en  leur  faveur,  et  de  leur 
demander  le  logement  pour  eux.  Le  sénat  vivement 


•  Simter  à  la  Gii  de  son  second  livre,  ou  il  nomme  les  villes  du 
pjy»  de  Vaud  :  «  villes  de  Savoie  »  suivant  l'usage  de  C€  Icmiis  — 
ll.illcr  I  tiroii. 
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tanche  de  leur  demande  cl  dû  l'expositiuii  qu'ils  v( 
naicnldc  raîic,  a  console  ces  dépulcs  cl  leur  a  déclarôJ 
qu'on  leur^doonait  la  liberté  de  s'clablir  dans  la  ville  oO 
dans  le  canton.  Mais  comme  ils  ont  fait  connaître  qu'ils 
aimeraient  mieux  demeurer  dans  le  pa^s  des  Grisons , 
cl  que  pour  cet  eiTel  iU  ont  demande  une  lettre  de  re- 
commandalion  auprès  des  Seigneurs  des  Ligues  Grises; 
le  sénat  leur  a  donné  deux  dépulcs  de  son  corps,  véné- 
râblet)  parleur  crédit  et  par  leur  âge,  et  agréables  aux 
Grisons  pour  les  accompagner,  lis  sont  partis  tous  en-  i 
semble  pour  Coirc^  pour  procurer  des  logemcns  aux  (i<^| 
dèles.  Dieu  veuille  faire  réussir  leur  dessein  !  Pendant 
loule  l'année  j'ai  eu  te  soin  de  donner  avis  aux  (idclcs 
Locarnois  par  de  fréquentes  lettres  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sait f  et  je  ne  cesse  de  les  consoler.  '  »  J 

BuUinger  écrivait  a  Calvin,  que  selon  le  rapport  des 
députés  de  Locorno^  il  y  avait  environ  80  chefs  de  fa- 
mille disposés  à  sortir,  (lepcndanl  on  vient  de  voir  qu'il 
n'en  sortit  que  60.  Peut-être  ces  députés  avaient-ils  u| 
peu  exagéré  le  nombre  de  leurs  gens.  Peut-être  aussi^ 
que  quelques-uns  n'eurent  pas  le  courage  de  suivre  Icui 
frères  sur-tc-champ^  à  cause  de  l'incommodité  de  11 
saison,  et  qu'ils  temporisèrent.  Ajoutons  qu'ils  se  trouvi 
parmi  eux.  quelques  malades  qui  curent  permission  de 
demeurer  à  Locarno,  j,usqu'à  ce  qu'ils  fussent  guéris. 
Les  plus  apparens  de  celle  troupe  réfugiée  étaient:  Mar- 
tin de  Muralij  docteur  en  droit,  Jean  de  Murait  et  Thad- 
déoDuno,  tous  deux  docteurs  médecins,  Jean  Orelli, 
chancelier,  trois  familles  d'ancienne  noblesse  à  Lod 
çarno,  Jean  Antoine  Caianée,  François  Vcrzasca,  Fran*" 
^^ois  AlbcrlinQ.ctc.  Il  y  cul  133  personnes  en  28  famil- 
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\c8,  qui  s'établirent  à  Zurich,  enir'aulres  un  de  Murait 
et  OrclHj  d'autres  à  Berne  et  dans  le  canton,  d'autres 
enfin  à  Bâic.  ' 

Ces  Locarnois  qui  s'établirent  à  Zurich  n'y  furcn|,  pas 
inutiles.  II  y  en  eut  quelques-uns  qui  y  introduisirent  de 
bonnes  manufactures  en  laine  et  en  coton  ;  et  Jean  Bap- 
tiste Zeni  y  remit  sur  pied  une  manufacture  de  soie.  Ces 
fabriques  attirèrent  beaucoup  d'argent  à  la  ville  et  an 
canton  de  Zurich ,  pendant  que  celles  de  Locarno  al- 
lèrenl dès  lors  en  diminuant^  jusqu'à  ce  qu'enfin  elles 
tombèrent  entièrement. 

Ce  ne  fut  pas  là  la  seule  perte  que  fit  la  ville  de  Lo-^ 
carno.  L'année  suivante  1556,  le  2  septembre  le  matin, 
on  y  essuya  un  affreux  ouragan ,  qui  renversa  quelques 
édifices  ;  et  après  midi  il  y  fit  un  orage  extraordinaire 
de  pluie,  de  tonnerres  et  de  foudres  qui  dura  4  heures 
entières  ;  de  sorte  que  les  Locarnois  croyaient  que  la  fin 
du  monde  était  venue.  Le  torrent  de  la  Remogna ,  en- 
flé prodigieusement ,  sortit  de  ses  bords ,  entraîna  des 
arbres  et  des  maisons  entières ,  et  ses  eaux  ne  trouvant 
point  d'issues ,  se  répandirent  autour  de  la  ville  et  cou- 
vrirent toute  la  campagne  comme  un  lac.  Ensuite,  ayant 
forcé  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  leur  passage ,  elles 
désolèrent  tout  le  pays ,  emmenant  gens  et  bêles ,  sans 
que  les  habitans  pussent  se  donner  aucun  secours  les 
nns  aux  autres.  Et  pour  comble  de  malheur  peu  de  jours 
après,  Locarno  fut  frappé  d'un  nouveau  fléau.  Une 
peste  affreuse  y  fit  périr  les  deux  tiers  des  habitans ,  et 
dans  la  confusion  et  le  désordre  qui  règne  ordinaire- 
ment dans  ces  occasions ,  la  plupart  périrent  de  faim  et 

*  HoUinf;.  818. 
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de  misère  .  faule  de  secours.  Telle  fut  la  fin  de  la  réfor- 
malion  dans  U  vUlc  de  Locarno.  ' 

Les  réfugiés  de  celle  ville  eurent  encore  besoin  de  la 
prolectioD  des  cantons  réformes  pour  d'autres  sujets.  Ils 
se  présenlèrenl  devant  la  diète ,  pour  demander  sauf- 
conduit  pour  y  retourner,  non  pas  dans  le  dessein  d'y 
demeurer,  mais  seulement  pour  retirer  les  biens  qu'ils 
y  avaient  laissés  et  de  pouvoir  obliger  ceux  du  lieu  con^fl 
irc  qui  ils  avaient  à  faire,  à  paraître  h  leur  ciialion  de-  i 
vanl  les  députés  des  cantons  qui  devaient  aller  enten- 
dre les  appels  du  pays  selon  la>coutunie.  Ils  se  plai- 
gnirent aussi  auprciî  des  cantons  réformés,  que  l'entrée 
du  duché  de  Milan  leur  était  défendue  ;  de  sorte  qu'ils 
n'y  pouvaient  ni  trafiquer,  ni  s'y  arrêter  même  le  moins 
du  monde,  et  prièrent  ces  Seigneurs  d'intercéder  pour 
eux ,  afin  que  l'entrée  de  ce  pays  leur  fût  accordée. 

Il  y  eut  encore  l'année  suivante  1556,  trois  femmes 
de  Locarno  >  qui  s'étaient  avisées  de  disputer  sur  la  re- 
ligion avec  leur  évéque ,  et  qui  pour  ce  stijel  furent  con- 
damnées à  une  grosse  amende.  ■ —  Les  Seigneurs  de 
Berne  chargèrent  leurs  députés  à  la  diète,  dans  ces 
deux  années  1555  et  1556,  de  faire  tous  leurs  efforts  d^Ê 
concert  avec  ceux  des  autres  cantons,  pour  faire  obtenir 
à  ces  pauvres  gens  les  grâces  qu'ils  demandaient,  dé- 
clarant en  leur  particulier,  qu'ils  cédaient  à  ces  IroilM 
femmes  la  portion  qui  devait  leur-revenir  de  Taraende 
qu'on  leur  avait  imposée.  Je  n'ai  pas  pu  découvrir  quelle 
fut  la  suite  de  ces  aflaires.  Le  zèle  des  catholiques  ne 
leur  permettait  pas  de  faire  quartier  à  tous  ceux  qui  pa- 
raissaient avoir  la  moindre  teinture  de  Thuguenotisrae, 
dans  ces  bailliages  d'Italie;  un  capitaine,  nommé  Ves- 
pasicn  de  Ferris,  avait  mangé  en  compagnie  de  la  viande 

•  Holtingcr.  8. 
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carême  ;  on  leur  imposa  à  loas  une  grosse  amende 
pour  ce  siijel.  Un  homme  de  V'al-Madia,  bailliage  ap- 
pelé en  allemand  Main-thal  avait  dil  quclqne  chose  con- 
tre la  messe.  Les  cantons  catholiques  envoyèrent  ordre 
au  baillif  de  le  saisir,  ou  s'il  se  sauvait,  de  confisquer 
son  bien.  Les  Seigneurs  de  Berne  donnèreut  aussi  ordre 
à  leurs  députes  à  la  diète  ,  de  travailler  à  faire  adoucir 
la  peine  de  l'un  et  de  l'autre^  déclarant  qu'ils  ne  vou- 
laient point  prendre  part  à  cette  amende.  J'ai  déjà  parlé 
de  l'Eglise  italienne  qu'on  établit  à  Zurich,  en  faveur 
des  réfugiés  de  Locarno.  Le  premier  pasteur  qu'on  leur 
donna  fut  Beccarria,  qui  avait  déjà  été  leur  réformateur 
Cl  leur  pasteur,  et  qui  fut  chargé  de  cet  emploi  par  le 
magistrat  le  21  mai,  neuf  jours  après  leur  arrivée.  Ce- 
pendant,  à  la  sollicitation  de  celle  Eglise  naissante,  on 
appela  Bernard  Ochin,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ail- 
leurs, et  qui  fui  agréé  ayant  apporté  de  beaux  témoi- 
gnages ,  ayant  fait  une  confession  de  foi  tout-â-fait  or- 
thodoxe, et  renoncé  à  toutes  les  erreurs  des  anabaptistes 
el  des  fanatiques,  et  promis  avec  serment  de  se  soumet- 
Ire  aux  usages  de  l'Ëglise  de. Zurich,  el  aux  rcglcraens 
et  ordonnances  du  Synode.  On  Ht  cet  établissement 
seulement  pour  un  temps  et  dans  Uespérancc  que  dans 
3  ou  4  ans  ces  réfugiés,  hommes  el  femmes,  auraient 
assez  appris  d'allemand  pour  oe  plus  avoir  besoin  de 
pasteur  italien.  Ainsi  Ochin  commença. ses  fonctions  le 
23  juin,  cl  se  conduisit  bien  pendant  un  petit  nombre 
d'années;  mais  enfin  il  leva  le  masque  et  fit  connaître 
dès  l'an  1561,  de  quel  esprit  il  était  mené;  de  sorte 
qu'on  ne  put  plus  le  souffrir  à  Zurich  comme  on  le  dira 
dans  la  suite,  et  à  celte  occasion  la  prédication  italienne 
y  fut  abolie. 

Il  y  avait  a  Zoug  un  curé  qui  n'était  ni  fort  habile, 
ni  grand  zélateur  de  sa  foi.  Pendant  sa  vie  plusieurs 
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bourgeois  de  celle  villo  se  mircnl  à  lïrcl'Ecrilure-Sainlé. 
Apres  sa  niorl  on  clablil  à  sa  place  un  homme  plein  de 
piélé,  qui  prêcha  vivement  contre  la  corruption  des 
mœurs  de  son  troupeau  ,  déclarant  hardiment  à  ses  au- 
dilcurs,  que  sans  la  conversion  ei  ramcndcroenl  de  la 
vie,  les  messes,  les  pèlerinages^  les  fondations  pieuses 
cl  autres  œuvres  de  celte  nature  étaient  entièrement 
inutiles.  Qu'on  se  flattait  d'obtenir  de  Dieu  le  pardon  de 
ses  péchés  par  ces  sortes  d'œuvres;  mais  que  Dieu  ne 
tenait  aucun  compte  de  ces  œuvres  faites  sans  foi,  et  qu'il 
demandait  un  cœur  plein  de  foi.  »  Celle  doctrine  déplut 
à  la  plupart  de  ses  auditeurs.  On  le  cita  devant  ses  .supé- 
rieurs, qui  lui  représentèrent  qu'il  ne  devait  pas  mépri- 
ser ces  sortes  d'œuvres,  puisque  leurs  ancêtres  dont  iUfl 
espéraient  que  l'issue  avait  été  heureuse,  en  avaient 
fait  beaucoup  de  cas.  Il  répondit:  Que  ce  qu'il  avait  prê- 
ché il  l'avait  tiré  de  l'Ecriturc-Sainlc.  Qu'il  s'oiTrail  à  le 
prouver;  qu'il  n'avait  pas  apporté  ta  bible  à  Zoug,  mais 
qu'il  l'y  avait  trouvée.  On  lui  répondit  que  ces  sortes  de 
prédications  étaient  luthériennes  et  qu'on  ne  voulait  pas 
les  lui  souffrir.  Il  dit  pour  sa  justi/Icalion  qu'il  n'avait 
pas  tiré  de  Luther  cette  doctrine  qu'il  prêchait,  mais  de 
ta  bible,  et  qu'il  la  voulait  prouver  par  la  bible.  Mais  au 
lieu  do  l'admettre  à  cet  examen,  les  vénérables  juges 
prononcèrent:  qu'il  clail  plus  convenable,  que  toutes  Ictf  fl 
bibles  qui  se  trouvaîeut  dans  la  ville  et  dans  le  canton 
de  Zoug,  fussent  brûlées  ;  (à  moins  qu'elles  ne  fussent 
de  la  traduction  d'Emser)  '  que  de  souffrir  que  leur  paya 
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'  Jcrâmc  Emser,  l'un  des  adveraatrcs  de  Luther,  publia  en  iS27 
une  version  allemande  du  N.  T.  pour  l'oppaser  à  celle  de  Luther: 
et  après  sa  morl,  arrivée  la  rucmeanDce,  un  nommé  Jean  Dieben- 
berg.  (radaisit  le  V.  T.  cl  (oifjiiil  relie  version  à  eclle  du  N  T.  laite 
par  "F-rnscr. 
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en  fut  souillé.  Là-dessus  on  enleva  toutes  les  bibles 
qu'on  pot  trouver  et  on  les  fit  porter  à  l'hôtel  de  ville 
où,  le  28  janvier  1556,  on  les  fit  toutes  brûler  publique- 
ment par  le  bourreau  de  Lucernc.  On  prit  pour  prétexte 
de  cette  action  abominable,  que  la  Parole  de  Dieu  avait 
été  falsifiée  dans  la  version  de  Zurich  et  de  Luther.  On 
pourrait  rapporter  un  exemple  toul-à-fait  comique  dé 
cette  prétendue  falsification  ;  rodis  pour  en  sentir  le  ri- 
dicule, il  faut  entendre  la  langue  allemande.  C'est  pour- 
quoi je  renvoie  ceux  qui  l'entendent  à  l'illustre  auteur 
que  je  copie.  ' 

*  Hotting.  819.  8S0. 
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I.  On  a  pu  remarquer  dans  les  livres  précédens  que, 
depuis  plusieurs  aonces ,  Calvin  et  le  consistoire  de  Ge- 
nève avaient  eu  perpétuellement  à  lutter  contre  une  fac- 
tion de  mauvais  chrétiens ,  qui ,  joignant  l'esprit  sédi- 
tieux à  leur  impiété ,  sous  prétexte  de  soutenir  la  liberté 
de  la  bourgeoisie  qu'ils  disaient  être  opprimée  par  les 
lois  de  la  discipline,  voulaient  absolument  en  secouer 
le  joug,  et  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  en  obtenir  l'a- 
bolition. Ils  étaient  animés  et  soutenus  par  Âmi  Perrin, 
capitaine  général,  ennemi  personnel  de  (îalvin.  Ils  se 
portaient  aux  derniers  excès  avec  une  insolence  sans 
égale  ;  jusques-là  qu'il  y  en  eut  un ,  qui  eut  l'audace 
do  dire  au  consistoire  même ,  qu'ils  étaient  plus  cruels 
que  Satan ,  et  qu'ils  voulaient  se  faire  évéques ,  mais 
que  dans  peu  de  temps  il  n'en  serait  pas  ainsi.  Les  dé- 
sordres et  les  excès  que  ces  gens-là  commettaient  >  ex- 
citèrent de  grandes  divisions  dans  la  ville. .  Les  gens  de 
bien  en  gémissaient  et  murmuraient  tout  hautement  de 
ce  que  la  justice  était  si  mal  administrée.  Les  conseils 
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même  claicnt  divisés,  el  les  factieux  y  avaicnl  des  par- 
tisans. Enfin  le  petit  conseil  pour  remédier  à  ces  niau.T, 
établit  une  commission  pour  examiner  ces  brouillericSj 
pour  entendre  les  plaintes  des  uns  et  des  autres ,  et  pour 
établir  la  paix  entre  les  familles  divisées.  Et  quand  on 
crut  avoir  amené  les  esprits  au  point  où  on  les  souhai» 
tait,  le  2  février  1554,  dans  le  conseil  des  Deux-Cenis, 
on  prêta  serment  à  main  levée  de  vivre  à  l'avenir  selon 
la  Réformaiion,  de  renoncer  à  toute  haine  el  animo- 
sité,  d'oublier  tout  le  passé,  et  de  vivre  enseniblc  en 
bonne  uutoa,  implorant  la  vengeance  de  Dieu  sur  les 
biens ,  les  personnes ,  les  femmes  et  les  enfans  de  ceux 
qui  contreviendraient  à  celte  sainte  résolution.  '  Voici 
ce  que  Calvin  en  écrivait  à  BuUinger  (le  23  février): 
a  Les  gens  de  bien  n'ont  pas  eu  assez  de  courage  pour 
faire  régler  l'état  de  l'Eglise,  qui  a  été  le  sujet  de  celle 
violente  division.  On  s'est  contenté  de  se  donner  la  main 
en  signe  de  réconciliation ,  et  de  promettre  par  serment 
de  DC  plus  soutenir  de  mauvaises  causes.  Ainsi,  sous  le 
prétexte  plausible  de  la  paix^  on  a  néglige,  ou  du  moins 
mis  à  quartier  l'ordre  légitime,  seul  soutien  de  la  paix. 
Ayant  été  appelé  à  l'hôtel  de  ville,  j'ai  déclaré,  que  je 
pardonnais  à  tous  ceux  qui  se  repentiraient  sincèremenl; 
mais  que  je  ne  composais  pas  seul  le  cousistoire,  el  que 
poor  celle  cause  je  mourrais  plutôt  cent  fois  que  de  m'at- 
Iribuer  ce  qui  appartenait  en  commun  à  toute  TEglise: 
(Il  veut  parler  de  l'exercice  de  la  discipline).  Quoique 
peut-cire  nos  ennemis  exciteront  de  moindres  vacarmes 
qu'auparavant,  cependant  il  faudra  dans  peu  conibatlre 
de  nouveau.  » 

Calvin  ne  se  trompa  point  dans  sa  conjcclure.  11  con- 
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^dÉ 


ito 


LKS   LIRSaTIMS   RftCOMMIHCKKT. 


uaissail  trop  bien  l'esprit  indocile  el  l'humeur  pclulanta 
de  la  jeunesse  libertine  de  Genève.  Le  mal  même  se 
trouva  plus  grand  qu'il  ne  l'avait  cru.  Les  desordres  po- 
commencèrent  bientôt.  Les  débauchés  conlinucrenl 
dans  leurs  dcrèglemeos  avec  une  licence  eiTrënce;  et  si 
le  consistoire  voulait  exercer  coutr'eux  la  sévérité  de  ta 
discipline,  ils  en  appelaient  au  conseil,  et  obligeaient 
les  ministres  cl  les  anciens  du  consistoire  à  y  aller  ren* 
dre  compte  de  leurs  délibcraiions.  La  justice  était  si  mal 
administrée  que  le  premier  syndic  de  celte  année  ,  de- 
mandant salisfactlon  d'un  outrage  qui  lui  avait  était  fait^ 
el  ne  pouvant  point  obtenir  justice  du  conseil,  se  vit 
oblige  de  lui  déclarer  publiquement ,  qu'il  irait  deroan»  h 
der  justice  aux  ciloyensde  porte  on  porte.  f 

Dans  ce  temps-là  Calvin  fut  attaqué  en  sa  propre  per- 
sonne. Le  conseil  reçut  une  longue  lettre  écrite  sous  un 
nom  supposé,  remplie  d'invectives,  d'accusations  atroces 
et  de  calomnies  contre  ce  grand  homme.  Le  conseil  la 
lui  communiqua,  afin  qu'il  pût  savoir  do  quoi  il  s'agis- 
sait et  sejusliticf,  ce  qui  ne  lui  fut  pas  dlflicile.  Il  accusa  ^ 
Casialion  dVn  être  l'auteur ^  cl  dit  qu'il  le  tenait  d»f 
gens  dignes  de  foi,  el  en  donna  avisa  Sulzer,  l'un  de* 
niinisires  de  Biîle,  qui  lui  rcpoudil  qu'on  parlerait  forte- 
jmcnt  à  Castalion ,  et  qu'il  était  extrêmement  surpris  de 
cela ,  parce  que  cet  homme  tcmoignuil  en  apparence  n* 
respirer  que  la  paix  cl  la  charité.  '  Théodore  de  B^ze 
l'en  accuse  aussi  formellement  dans  son  histoire  latine 
de  la  vie  de  Calvin,  et  ajoute,  que  Castalion  fil  impri- 
mer secrètement  un  libelle  contre  Calvin,  auquel^  lai 
(Bèze)  répondit. 

Pendant  que  Genève  était  troublée  par  ces  faclions 
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inleslîoes ,  elle  cdI  aussi  des  alarmes  au  dehors.  Les 
Seigneurs  de  Berne  furent  informés  que  le  roî  de  France 
avait  charge  le  duc  de  Guise  d'entreprendre  de  se  saisir 
de  Genève,  par  lo  moyen  dos  Français  qui  habitaient 
dans  le  voisinage,  el  que  pour  ce  dessein  il  lui  avait 
donné  le  château  de  Salenove.  '  Ils  en  donnèrent  inces- 
samment avis  (le  21  juillet)  à  leurs  allies  de  Genève. 
Là-dessus  le  conseil  fît  travailler  en  diligence  à  fortifier 
la  ville ,  et  l*on  employa  les  pauvres  réfugiés  de  Ca- 

»briërc6  et  deMérindol,  à  faire  les  fosses;  à  quoi  ils  s'oc- 
cupèrent agréablement  tant  par  reconnaissance,  que 
parce  qu'on  les  payait  bien.  ' 

Mais  cet  incident  même^  qui  aurait  dû  engager  les  Ge- 
nevois à  se  tenir  bien  unis ,  fut  un  nouveau  sujet  de  di- 
visions iotcstincs.  Les  libertins  qui  en  voulaient  depuis 
long-temps  à  tous  les  Français  cl  autres  réfugiée  que 
l'orage  de  la  persécution  avait  jetés  dans  Genève,  (parce 
qu'ils  étaient  grands  admirateurs  de  Calvin  et  zélés  pour 
la  discipline)  ,  crurent  avoir  trouvé  une  occasion  favo- 
rable de  les  décrier  dans  Tcspril  de  leurs  concitoyens  et 
de  les  rendre  suspects.  Lo  capitaine-général,  sous  pré- 
texte d'appuyer  la  vis  qu'on  avait  reçu  de  Berne,  faisait 
courir  le  bruit  que  ces  Français  étaient  d'intelligence 
avec  leur  roi,  el  disait  même  qu'il  avaii  ouï  dire,  que 
■  ce  monarque  les  avait  fait  assurer  qu'il  leur  pardonne- 
rait à  cette  condition.  Il  pouvait  bien  être  effectivement 
que  dans  ce  grand  nombre  d'étrangers  qui  abordaient  de 
toutes  parts  à  Genève,  il  y  en  eût  quelques-uns  de  mal- 
intentionnés ;  mais  c'était  une  abominable  calomnie  que 
'  >pper  dans  un  si  noir  soupçon ,   et  sans  distinc- 
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lion  une  multitude  de  gens  de  bien,  qui  par  principe  de 
religion  s'claient  retirés  à  Genève ,  pour  y  servir  Diea 
sans  crainte,  et  dont  même  plusieurs  y  ayant  acquis  le 
droit  de  bourgeoisie ,  regardaient  cette  ville-là  comme 
leur  unique  pairie ,  et  s'inlcressaienl  aussi  vivement  à 
sa  conservalion  que'' ses  anciens  citoyens.  Cependant  la 
prudence  ne  permettait  pas  de  négliger  un  avis  de  cette 
importance.  C'est  pourquoi  on  prit  à  leur  égard  les  me- 
sures que  la  sagesse  et  une  saine  politique  autorisait. 
On  fit  faire  des  informations.  On  les  examina  l'un  après 
l'autre,  et  l'on  imposa  un  tribut  annuel  de  cinq  florins 
à  litre  d'habitation ,  à  tous  ceux  qui  paraissaient  avoir 
quelques  biens.  Mais  tout  cela  ne  diminua  point  la  haine 
que  les  factieux  leur  portaient  :  ils  la  leur  faisaient  sen- 
tir partout  où  ils  le  pouvaient,  ne  leur  épargnant  point 
les  cpilhètes  les  plus  odieuses,  i 

Dans  ce  temps-là  la  république  et  l'Eglise  de  Genève 
étaient  dans  une  situation  très  critique^  pour  ne  pas  dire 
très  équivoque.  Troubles  au  dedans  et  factions  acharnées 
capables  de  bouleverser  l'état;  dangers  au  dehors^  alar- 
mes cl  défiances  an  sujet  d'un  puissant  roi  voisin  ;  enfln 
brouilleries  très-vives  avec  une  république  voisine  et 
alliée,  dont  on  avait  intérêt  à  ménager  l'amitié,  d'au- 
tant plus  que  l'alliance  devait  expirer  au  bout  de  deux 
ans;  de  sorte  que  Calvin  avait  bien  raison  d'écrire^ 
comme  il  faisait  à  Bullinger,  «  que  si  l'Eglise  était  par- 
tout agitée,  elle  était  balloiée  à  Genève,  comme  l'arche 
de  Noë  dans  le  déluge.  Bien  nous  en  prend  ajoutait-il, 
que  nous  avons  un  pilote  qui  nous  gouverne ,  sous  la 
conduite  duquel  nous  serons  garantis  du  naufrage.  '  » 

'  l'.oscl.  V.  sJ7. 
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II.  La  brouillcrie  de  Genève  avec  Berne  n'avait  pas 
proprement  pour  objet  la  différence  de  rilea  el  de  céré- 
^  monies ,  qui  se  remarquait  entre  ces  deux  Eglises  ;  maiM 
I  elle  y  entrait  pour  beaucoup  par  les  aigreurs  el  les  ani- 
F  mosités  auxquelles  elle  donna  occasion.  Celte  différence 
'  ne  causait  pas  seulement  de  l'embarras  et  de  la  difficulté 
,      aux  ministres  el  aux  particuliers  ;   mais  même  elle  Ct 

■  nattre  cette  année  un  différend ,  qui  pensa  brouiller  les 
I      deux  républiques.  A  la  vérité,  si  les  cœurs  eussent  élô 

bien  liés  par  une  cordiale  amitié,  ces  légères  différences 

■  de  files  n'auraient  causé  aucune  altercation  ;  mais  les 
Bernois  étaient  cxlrcmcment  aigris  contre  les  Genevois, 
de  ce  qu'ayant  eu  d'eux  la  Réformation,  ils  s'étaient 
éloignés  d'eux  par  rapport  à  des  fêles  el  à  des  rites.  Les 
Genevois  avaient  en  vertu  de  la  sentence  de  Bâicj  *  le 
droit  de  collalure  ou  de  nomination  sur  14  cures  dépen- 
dantes de  la  souveraineté  de  Berne,  situées  dans  tes  bail- 
liages d'au-delà  du  lac.  De  ces  Eglises  étaient  enlr'au* 
Ires,  celles  de  Draillens  cl  Orsier,  villages  du  bailliage 

'  de  Tfaonon.  Pierre  Ninauld,  ministre  de  celle  Eglise 
B  s'en  étant  allé  en  France,  les  Genevois  y  envoyèrent 
Raimoad  Chauvct,  l'un  de  leurs  miniâtrcs.  pour  des- 
servir celle  Eglise  pendant  son  absence.  Chauvet  prê- 
cha selon  l'usage  de  l'Eglise  de  Genève,  et  ne  se  ser\it 
point  de  la  liturgie  de  Berne.  Lo  baillif  de  Thonoo ,  en 
ayant  clé  averti,  le  fit  saisir  et  conduire  en  prison  à 
Tbonon,  (en  mai),  prétcndaDt  qu'aucun  Genevois  no 

■  devait  prêcher  dans  les  terres  de  Berne,  sans  la  permis- 
sion du  souverain.  '  En  même  temps  il  donna  avis  d* 
tout  à  ses  Seigneurs. 


♦  Voy.  liv.lI.Ch.  XI. 
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Là-dessus  les  Bernois ccrivireulanx  Genevois^  (le  10 
join):  «  Qu'ils  ne  poiivaieni  absolument  point  souffrir 
qu'on  précbàl  comme  avaîl  faîi  ce  ministre,  et  que  cela 
clatl  coDlraire  à  ta  senlence  de  Bâle;  que  puisqu'ils 
élaienl  les  Seigneurs  du  pays,  ils  voulaicnl  qu'on  se  ser- 
vît de  leur  liturgie,  et  non  de  celte  de  Genève.  »  Les 
Genevois  Irouvèrcol  fort  étrange  cette  eévénlé  des 
Bernois.  Ils  disaient,  «  que  puisque  le  prieure  de  DraiUfl 
lens  leur  apparlenait,  ils  avaient  aulorilé  d'y  établir  des 
ministres  et  de  Ipb  déposer;  qu'ils  n'claienl  point  obli- 
ges de  se  soumettre  aux  rcgleinens  de  Berne;  »  et  ils  de- 
mandcrenl  une  conférence  de  Marche,  pour  décider 
cette  afifflire.  Les  Bernois  marquèrent  la  journée  à  Lau- 
sanne '  au  15  juillet.  El  quand  ils  y  envoyèrent  des  dé- 
putés, ils  nrcntdire  au  baiLlif  de  Thonon,  de  maintenir 
ce  qu'il  avait  fait,  en  prouvant  que  la  sentence  de  Bâte 
-n'obligeait  point  les  Bernois  à  souffrir  que  les  minisires, 
établis  par  les  Genevois  dans  les  quatorze  Eglises  dont 
on  a  parlé,  y  préchassent  et  introduisissent  les  cérémo- 
nies de  Genève.  '  La  marche  se  tint  comme  on  en  était 
convenu  ;  et  sans  toucher  au  fond  de  la  question ,  l'af- 
faire du  ministre  Chauvet  fut  terminée  h  l'amiable.  Il 
fut  élargi  en  payant  les  frais  de  sa  détention,  et  le  ballUf 
lui  rendit  son  cheval.  ^  Quelques  jours  après  Pierre  Ni- 
naiild  revint  de  France;  et  parce  qu'il  avait  quitte  son 
Eglise  sans  demander  congé  à  personne,  les  Genevois  le 
déposèrent.  Les  Bernois  intercédèrent  pour  lui  auprès 
des  Genevois,  et  les  sotticilèreni,  (te  2  août)  à  lui  laii- 


•  Wel.  Misi.  p.  11.  etBo5et 

•  Tnitr.  B.  33 J. 

•  Roj.  1.  c. 


MotfVBAD  DirrinBNB.  |)t 

ser  son  poste,  en  considération  de  sa  famille  el  de  sa 
pauvreté.  • 

Environ  le  même  temps  il  s'éleva  an  nouveau  diffé- 
rend de  religion ,  entre  les  Genevois  cl  quelques  minis- 
tres de  leur  voisinage,  sujets  de  Berne.  Ce  fui  à  l'occa- 
sion de  la  doclrinc  de  Calvin  qui,  comme  on  Va  dit  ci- 
dessus,  '  irouva  quelques  conlredisans  parmi  les  mi- 
oislres  et  autres  habitans  du  pays  de  Vaud.  Il  y  cat 
même  quelques-uns  de  ces  conlredisans,  (mini.-trcs  et 
autres),  qui  portant  trop  loin  la  chaleur  de  la  dispute, 
se  répandirent  en  invectives  el  de  bouche  el  par  écrit, 
soit  contre  les  Genevois  en  général ,  soit  cri  particulier 
contre  Calvin.  Le  conseil  de  Genève  el  les  quatre  minis- 
Ires  écrivirent  (le  2  octobre)  aux  Bernois,  pour  s'en 
plaindre ,  les  priant  d'y  mettre  ordre;  leur  envoyant  en 
même  temps  les  noms  de  ceux  dont  ils  se  plaignaient. 
C'étaient  Zcbédéc  ,  ministre  de  ?Iyon  ;  Lange ,  minisire 
de  Bursin;  Jérôme  Bolsec,  '  el  un  marchand  nommé 
Fonsalcl  ou  Fousselel.  *  Les  Bernois  leur  répondirent  le 
17  novembre.  «  Qu'ils  étaient  fort  fâchés  de  ces  désor- 
dres, ayaol  toujours  employé  tous  leurs  soins  pour  en- 
tretenir la  paix  cl  l'union  chrétienne  dans  l'Eglise,  el 
pour  ce  dessein  défendu  sévèrement  toutes  disputes  ai- 
gres, soit  de  bouche  soil  par  écrit,  toutes  doctrines  faus- 
ses et  les  libcilekdiiTnmaloircs.  »  Ils  les  assurèrent  en 
mémo  temps  ,  n  qu'ils  conlinoeraient  de  même  ;  et  Ice 
prièrent  qu'eux  aussi  de  leur  côté,  ils  missent  ordre  à 
ce  que  leurs  ministres  ne  diffamassent  point  les  Sei- 
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gncurs  de  Berne,  ni  leurs  minislrcs,  ni  (cur  Reforma- 
tions ni  leur  Eglise,  soil  de  bouche  ou  par  ccril,  soit  ea 
eecrel  ou  en  public;  mais  qu'ils  les  reconnussent  en  cha 
TÏlé,  comme  frères  en  Jésus-Cbrisl.  »  * 

Le  même  jour  ils  écrivirent  h  toutes  les  classes  du 
pays  do  Vaud  sur  ce  sujet  ;  censurant  les  ministres ,  de 
ce  qu'ils  ne  vivaient  pas  bien  avec  leurs  frères  de  Ge- 
nève, et  n'observaient  pas  les  cdils  publics  sur  ce  sujet; 
que  les  coupables  auraienl  bien  mérite  le  bannissement 
dont  ou  les  avait  incnaccs  l'année  précédente.  Qu'on 
voulait  bien  leur  pardonner  encore  pour  celle  fois,  mais 
que  s'ils  retombaienl  en  faute,  ils  ne  devaient  attendre 
que  la  déposilion  et  le  bannissement.  ^ 

Les  minisires  de  Genève  ne  furent  pas  conlens  de  la 
réponse  des  Bernois,  ni  de  leur  ordonnance.  C'est  pour- 
quoi ils  leur  récrivirent  le  27  novembre  ,  el  le  conseil  do 
Genève  avec  eux ,  pour  demander  justice  des  personne» 
donl  ils  se  plaignaient.  Les  Bernois  pour  leur  complaire, 
tirent  citer  par  devant  eux  ces  quatre  hommes  dont  on 
a  parlé,  en  janvier  de  l'année  suivante,  pour  rend 
raison  de  leur  conduite.  Les  deux  ministres,  André  Zé 
bédco  et  J.  Lange,  nièrent  d'avoir  jamais  diffamé  la" 
doctrine  des  ministres  de  Genève,  el  des  les  avoir  trai- 
tés d'hérétiques.  Ils  soutinrent  au  contraire,  que  c'était 
les  ministres  de  Genève  qui  donnaient  occasion  de  scan- 
dale, en  bliâmanl  les  nôtres  et  proposant,  touchant  les 
rites  el  les  cérémonies  de  l'Eglise,  des  choses  qui  ser- 
vaient plus  à  deslrucliou  qu'à  édification,  bien  que  d'ail- 
leurs ces  rites  ne  fussent  pas  de  grande  importance.  Jé- 
rôme Bolsec  dit,  que  depuis  la  défense  des  Seigneurs 
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de  Berne,  publiée  sur  ces  disputes  l'anncc  dernière ,  il 
n'avait,  jamais  parlé  de  Calvin  ni  de  ses  collègues.  Fon- 
salet  donna  sa  réponse  par  écrit.  Les  Bernois  renvo}fè- 
renl  (  le  26  janvier  )  aux  Genevois ,  avec  celle  des  deux 
ministres,  cl  leur  exposèrent  ce  qu'ils  avaient  fait  pour 
leur  satisfaction.  Ils  les  prièrent  en  roemc  temps  de 
mettre  ordre  à  ce  que  leurs  ministres  ne  blâmassent,  ni 
ne  din'amassenl  les  sujets  de  Berne,  mais  qu'ils  vécus- 
sent plutôt,  les  uns  avec  les  autres  en  toute  simplicité 
chréiicnne;  et  de  punir  les  auteurs  des  troubles,  comme 
ils  a'oiTraienl  de  le  faire  de  leur  côté.  Ils  ajoutaient  «  que 
cette  différence  de  rîles  et  de  cérémonies ,  qui  était  en- 
tre les  Genevois  et  eux,  produisait  des  scandales,  des 
troubles,  des  divisions,  et  même  des  mépris  et  des  sectes, 
ce  <ju'on  aurait  pu  aisément  prévenir,  si  les  Genevois 
étaient  demeurés  conformes  avec  eux,  comme  ils  l'é- 
taient au  commencement.  ^  Le  même  jour  ils  écrivirent 
k  toutes  les  classes  du  pays  de  Vaud,  censurant  vive- 
ment les  ministres,  qui  disputaient  avec  aigreur  sur  les 
doctrines  qui  étaient  agitées  en  ce  leroj)s-là ,  ou  qui  pré- 
tendaient introduire  des  nouveautés  contraires  à  leur 
Réformation,  soit  à  l'égard  do  la  doctrine,  soit  à  l'é- 
gard des  lois  et  règleraens  de  Réforma  lion  ;  en  particu- 
lier ceux  qui  suivaient  <c  certaines  hautes  et  subtiles  doc- 
trioes,  opinions  cl  traditions  des  hommes,. principale- 
ment louchant  la  matière  de  la  divine  prédestination  : 
chose,  disent-ils,  qui  nous  semble  non  être  nécessaire, 
ains  plus -servant  à  factions,  sectes,  erreurs  et  débau- 
chemcnt,  qu'à  édification  cl  consolation.  »  ils  leur  dé- 
fendent donc  de  nouveau  très  sévèrement  ces  sortes  de 
disputes,  S0U5  les  peines  portées  par  les  édita  précédcns. 
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savoir  dcpdsîtîon  et  bannissement,  et  même  de  plui 
g^iève  punition,  selon  le  dcmérile  du  cas;  leur  dcclarant 
encore,  qu'ils  sont  absolument  résolus  de  ne  rien  chan- 
ger ni  à  Ictir  doctrine,  ni  à  leurs  cérémonies  et  ordon- 
nances ecclésiasliqucs.  ' 

Il  est  bon  de  remarquer  sur  cet  édii,  que  les  Sei* 
gneiirs  de  Berne  ne  défendaient  pas  seulement  de  dis- 
puter SUT  la  matière  abstruse  des  décrets  de  Dieu  ,  mai» 
aussi  sur  les  règlemens  de  Réformation,  et  en  particu- 
lier sur  l'excommiinicalion.  Les  senlimcns  des  ministre* 
du  Pays  de  Vaud  éuicnt  partagés  sur  ce  sujet;  les  untjfl 
s'en  tenant  aux  idées  des  théologiens  allemands  la  re- 
jetaient, ou  la  regardaient  comme  une  chose  indiffé- 
rcnlc.  Les  autres  et  en  particulier  ceux  de  la  classe  dtt 
Lausanne,  à  la  tète  desquels  était  Pierre  Vircl,  claienl 
enlièrcment  dans  les  idées  de  Farel  et  de  Calvin  cl  re- 
gardaionl  rcxcomniunicaiion  comme  un  établisscmenl 
de  droit  divin.  Dans  celle  idée  ils  avaientdemandé  cette 
espèce  de  discipline  à  leurs  Scigueurs,  à  diverses  re-  . 
prises,  comme  dans  les  années  1542  et  1552.  Mais  tou- 
jours sans  succès.  Ils  claienl  encore  revenus  à  la  cbarg^H 
le  6  septembre  1554,  et  ce  fui  là  la  raison,  pourquoi 
LL.  EE.  à  leur  refus  ajoutèrent  (comme  on  vient  de  le 
T^oir)  la  défense  de  dispulcr  sur  ce  sujet.  On  peut  pré- 
sumer sans  Icjnérilé,  que  la  fermeté  que  Calvin  fil  pa- 
raître Tan  1553,  pour  le  nininiicn  de  l'excommunica- 
tion ,  cau.^a  de  l'onibrogc  aux  Seigneurs  de  Berne  ,  ja- 
loux de  leur  autorité,  comme  le  sont  naturellement  loua 
les  souverains,  et  ne  contribua  pas  peu  à  la  leur  rendre 
encore  plus  suspecte  ,  comme  tendant  à  ériger  dans  l'é- 
Ut  une  puissance  indépendante  et  collatérale  au  souve- 
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raia.  El  comme  il  arriva  dans  ce  lemps-là  que  diverses 
personnes,  '  surtout  ccrlains  français,  imbus  de  la  né- 
cessité de  rcxcommunicaiion  comme  d'un  ordre  divin, 
ne  voulaienl  point  communier  dans  leurs  paroisses,  mais 
allaient  communier  dans  la  ville  ou  dans  les  villages  de 
Genève,  les  Seigneurs  de  Berne  en  ayant  été  informés,  le 
défendirent  Irès-sévèremenl  par  un  cdil  de  même  date, 
26  janvier  1555.  «  Quelques-uns  des  nôtres,  dirent-ils, 
ne  se  contentent  pas  des  manières  et  cérémonies  de  l'E- 
çlisc,  usitées  rière  nous,  mais  s'en  vont  à  Genève  toutes 
les  fois  qu'ils  apprennent  que  l'on  administre  au  dit  lieu 
la  Cène  à  la  manière  des  Calvinistes,  et  l'y  reçoivent, 
tout  comme  si  dans  nos  Eglises  l'on  ne  l'administrait  pas 
bien,  ni  selon  l'institutiou  de  Jésus-Christ  noire  Sau-* 
▼eut  etc.  v  Ils  le  défendirent  donc,  sous  peine  à  ceux 
qui  étaient  pensionnés  de  LL.  EE.  d'être  privés  de  leur 
pension  ;  aux  étrangers  d'être  chassés  du  pays;  et  aux 
naturels  du  pays ,  d'être  appelés  à  Berne  pour  y  rendre 
raison  de  leur  conduite.  '  El  comme  on  avait  rapporté  k 
Berne,  que  Ton  enseignait  a  Lausanne  la  théologie  de 
Calvin  ,  LL.  EE.  envoyèrent  ordre  au  baillif  le  3  avril, 
de  s'informer  si  cela  était  vrai,  afin  de  l'empccher  et  d© 
le  défendre,  dans  la  pensée  où  ils  étaient,  que  celle 
théologie  d^fTcraildc  la  leur  en  quelques  articles,  ' 

On  peut  aisément  juger,  qu'un  tel  édit  piqua  beaucoup 
les  Genevois;  mais  il  ne  lit  pas  moins  de  peine  aux  mi- 
nistres de  la  classe  de  Lausanne.  C'est  pourquoi  ils  écri- 
rirenl  tfbcore  à  leurs  Seigneurs  une  lettre  très  forte  sur  ce 
sujet  te  7  mars  1555.  Ils  y  représentaient  avec  amcrtumi» 
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de  cœur,  comme  quoi  la  Sainlc'-Cène  du  Seigneur  clait 
souillée  par  le  grand  nombre  de  gens  indignes  qui  s'en 
approchaient,  les  uns  ignorans  et  ne  sachant  pas  seule- 
ment les  premiers  élémens  de  la  religion  chrétienne , 
comme  des  enfans  en  bas  âge  et  plusieurs  adultes,  qui 
ne  savaient  pas  même  prier,  et  d'autres  pécheurs  scan- 
daleux et  obstinés.  Ils  les  suppliaient  donc  de  leur  per- 
mettre cnfîn  d'examiner  la  foi  et  les  mœurs  de  ceux  qui 
se  présenteraient,  et  d'exclure  ceux  qu'on  jugerait  in- 
dignes ;  enfin  ils  les  priaient  de  révoquer  l'arrêt  fulmi- 
aanl  qu'ils  venaient  de  publier  contre  ceux  qui  allaient 
communier  à  Genève.  Ils  leur  recommandèrent  en  même 
temps  les  Français  et  autres  étrangers,  que  la  persécu- 
tion avait  obligés  de  se  réfugier  dans  leurs  terres. 

Mais  cette  nouvelle  tentative  ne  réussit  pas  mieux  que 
les  précédentes.  Les  Seigneurs  leur  répondirent  (le  15 
mars).  «  Qu'il  pouvait  bien  être  vrai  qu'il  se  commît 
quelque  désordre  dans  la  célébration  de  la  Sainte-Cène. 
Que  cependant  ils  ne  pouvaient  point  faire  de  loi  nou- 
velle a  ce  sujet ,  ni  exclure  personne  de  la  table  du  Sei- 
gneur, ni  étrangers,  ni  autres;  ni  permettre  de  faire 
aucun  examen,  remettant  tout  à  la  conscience  d'un 
chacun,  et  au  jugement  de  Dieu  qui  connait  les  cœurf 
des  hommes,  et  leur  fait  part  de  sa  grâce  à  qui  et  quand 
il  lui  plait.  »  Cependant  ils  firent  ce  règlement  par  rapport 
aux  enfans:  a  Qu'on  ne  doit  point  donner  la  Cène  aux  gar- 
çons au  dessous  de  14  ans,  et  aux  filles  au  dessous  de  12. 
Et  quand  aux  ignorans,  qui  ne  savent  ni  priera  ni  ré- 
citer les  dix  commandemens,  ni  le  symbole  des  apôtres, 
ils  permirent  de  les  appeler  devant  le  consistoire,  de  les 
y  instruire  avec  douceur  et  de  leur  adresser  les  exhor- 
tations convenables.  Quant  à  Tédit  envoyé  aux  baillifs 
du  pays  d'au-delà  du  Jorat ,  contre  ceux  qui  allaietit 
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communier  à  Genève,  ils  répondirent:  Qu'ils  eu  écri- 
raîenl  à  feur  baillif  d'une  Iclle  manière  que  chacun  au- 
rait sujet  d'dtre  content.  Enfin  par  rapport  aux  clran- 
çersque  la  persécution  contraignait  de  se  réfugier  dans 
leurs  tcrrcâ,  ils  envoyèrent  leurs  ordres  à  leurs  baillifsj 
pour  les  faire  recevoir  partout  selon  les  règles  de  la  cha- 
rité chrétienne.  '  El  comme  ces  réfugiés  étaient  reçus 
fort  charitablement  à  Lausanne  et  qu'on  leur  y  faisait 
beaucoup  de  bien  ,  les  Seigneurs  de  Berne  écrivirent  le 
raèraejour,  (le  15  mars)  auj(  Lausannois^  pour  les  louer 
de  leur  charité  envers  leurs  frères  persécutés  et  les  ex- 
horter à  continuer.  * 

m.  Cependant  les  Genevois  piques  du  nouvel  édtt  des 
Bernois,  et  peu  satisfaits  de  leur  réponse  à  leurs  plaintes> 
envoyèrent  quatre  députés  a  Berne,  savoir  un  syndic  et 
un  conseiller  avec  deux  ministres,  Jean  Calvin  et  Rai- 
mond  Chauvel,  demandant  justice  contre  les  quatre 
honiraesj  dont  ils  avaient  formé  plainte.  Mais  comme 
ces  hommes  n'étaient  pas  à  Berne ,  les  Seigneurs  mar- 
quèrent journée  aux  parties  à  vingt  jours  de  là,  savoir 
au  3  avril,  et  firent  citer  leurs  sujets  par  devant  eux.  Ce 
jour  étant  venu,  les  députés  de  Genève  ayant  formé 
leurs-plaintes  par  devant  les  Seigneurs,  et  les  deux  mi- 
nistres, Zébédée  et  Lange,  ayant  donné  leurs  réponses 
par  écrit,  les  Seigneurs  donnèrent  une  prononciation, 
pour  accommoder  les  partis  à  l'amiable,  enlevant  tes  in- 
jures de  part  et  d'autre,  sans  s'attacher  au  fond  de  la 
doctrine.  Les  Genevois  n'agréèrent  pas  celle  pronon- 
ciation ,  mais  prièrent  les  Seigneurs  de  Berne  de  don- 
ner un  jugement  plus  étendu  et  de  dire  leur  sentiment 
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sur  la  doclriûe  de  Calvin.  Les  seigneurs  ayant  dëllbcrd 
«ur  celle  affaire,  s'en  linreol  à  leur  premier  scniimcnt, 
ajouliatil  seulcnienl  ;  «  que  ,  comme  ils  avaicnl  déclaré 
dès  le  commencemenl,  de  vouloir  écouler  tous  ceux 
qui  les  convaincraîenld'erreuTj  soildans  leur  dispute  do 
Beroe,  soit  dans  celte  de  Lausanne  ^  sur  lesquelles  ils 
avaient  réglé  leur  RéformaiioD  j,  ce  que  personne  n'a- 
vait encore  fait,  ils  avaicnl  ordonne  à  tous  leurs  sujets, 
d'observer  celte  Ilcformalioa,  et  qu'ils  étaient  encore 
dans  ce  dessein.  » 

Zcbédée  niait  d'avoir  nommé  Calvin ,  ni  dans  son 
livre,  ni  dans  son  sermon,  beaucoup  moins,  de  l'avoir 
appelé  hérétique. 

Lange  avouait  d'en  avoir  parlé  dans  un  colloque, 
prenant  occasion  d'un  passage  du  livre  de  Calvin  tou- 
chant la  prédestination ,  qui  faisait  un  mauvais  sens. 
Calvin  répondit:  a  Qu'il  y  avait  une  faute  dans  ce  pas^ 
sage,  niaisquecen'élaitpasluiqui  l'avait  faite,  mais  l'in»» 
primeur,  u  Les  Seigneurs  de  Berne  jugèrent  là-dcssua, 
que  comme  la  faute  était  de  grande  imporlance ,  Calvin 
étant  l'auteur  do  ce  livre,  c'éiail  à  lui  à  la  corriger, 
avant  que  de  permettre  qu'il  fût  achevé  d'imprimer  et 
inis  en  vente  ;  qu'ainsi  la  faute  lui  devait  être  imputée, 
et  que  ses  excuses  n'étaient  pas  recevables.  Quant  au 
reste,  ils  prononcèrent  quo  toutes  injures,  toutes  ai- 
greurs dcvaieal  cire  entièrement  enlevées  de  part  et 
d'autre.  Ils  cxhorlëreol  les  députés  de  Genève  à  tenir 
main  à  ce  que  leurs  mtaislres  prêchassent  modestement 
et  d'une  manière  propre  à  édifier  sans  offenser  per- 
sonne, et  que  d'ors  en  avant  ils  se  déporlassent  de  coni* 
poser  des  livres  sur  les  décrets  irapénélrables  de  Dieu; 
chose  qui  n'était  ni  nécessaire,  ni  propre  à  édification  ; 
les  assurant,  qu'ils  donneraient  les  mômes  ordres  aux 
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mioislres  de  leur  pays  Komand. 

Quant  à  la  Doctrine  de  Calvin,  ils  ne  voulurent  point 
en  juger,  ni  pour  l'approuver,  ni  pour  la  rejeter;  et  décla- 
rèrent nicroc  qu'ils  no  voulaient  pas  permettre  qu'on 
disputât  sur  ce  sujet  dans  leur  pays. 

Ils  ajoutèrent ,  que  bien  qu'ils  fussent  informés  par 
quelques  lettres  de  Calvin  ,  qu'il  rejetait  et  réfutait  la 
Doctrine  de  Zwingli  touchant  les  Sacreniena,  '  l'ap- 
pelant fausse  et  pernicieuse  ;  ce  qui  les  louchait  d'au- 
lani  que  celle  doctrine  avait  été  reçue  chez  eux,  et  sou- 
tenue dans  leur  dispote;  qu'ils  auraient  pu  en  faire  une 
adairc  à  Calvin;  que  cependant,  pour  lui  donner  un 
exemple  de  modération,  ils  n'en  voulaient  rien  faire, 
niais  ils  l'averlirenl  que  si  à  l'avenir,  ils  trouvaient  dans 
leur  pays  des  livres  de  lui  ,  ou  d'autres  écrits  contre 
leur  réformation ,  non  seulement  il  ne  les  y  soufTriraient 
pas ,  mais  m<îmc  les  brûleraient ,  cl  qu'iU  puniraient 
tout  homme  qui  dans  leur  pays  parlerait  ou  écrirait  con- 
tre leur  réformation. 

Sebastien  Fousselet  fut  convaincu  d'avoir  fait  un  di- 
uia  ,  où  il  appelait  Genève  uneSodome.  Xies  Seigneurs 
le  condamnèrent  à  faire  amende  honorable  ,  à  flaire  ré- 
paration aux  Genevois  ,  reconnaissant  qu'ils  étaient 
gens  de  bien  et  d'honneur  >  cl  Seigneurs  de  bonne  jus- 
tice >  et  à  un  bannissement  perpétuel  ne  lui  donnant 
L  que  quinze  jours  de  terme  pour  mettre  ordre  à  ses  af- 

*  Il  ne  faul  pas  tlouler .  que  celte  intorniation  ne  fil  mal  (on- 
dée, el  ne  vint  de»  mnem»  de  Calvin  ,  qui  voulaient  par  là  le  dé- 
truire dans  l'esprit  dos  Seigneurs  de  Berne.  Car  ce  {rrand  hoinine 
j'en  liol  toujours  au  formulaire  de  doctrine  ,  dont  il  était  convenu 
l'an  ISA9,  avec  les  théologien»  de  Zurich  sur  la  doctrine  de  la 
Saintc-Cènc.  Vovci  rc  Inrniulaire  ci-dcssns  dans  le  livre  III. 
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diffamé  les  Genevois,  fut  condamné  à  leur  faire  répara- 
tion ^  et  à  entrer  en  prison  pour  trois  fois  24  heures.  ' 

Le  même  jour ,  3  avril ,  les  Seigneurs  de  Berne  écri- 
virent à  toutes  les  classes  du  pays  Romand ,  pour  leur 
donner  avis  de  ce  qui  s'était  passé  dans  celle  aflCaire  , 
renouvelant  en  même  tems  leur  exhortation  à  la  modé- 
ration chrétienne,  les  défenses  de  disputer  et  d'écrire 
sur  les  doctrines  nouvelles,  et  les  menaces  contrôles 
conlrevenans.  '  Malgré  ces  rescripts  des  Seigneurs  de 
Berne  ,  les  classes  de  Lausanne ,  de  Payerne  et  de  Tho- 
non  firent  encore  de  nouvelles  instances  auprès  d'eux, 
dans  les  lettres  qu'elles  leur  écrivirent  dans  leurs  assem- 
blées de  Pentecôte,  remontrant  que  si  l'on  se  confor- 
mait aux  autres  Eglises  «  comme  Genève,  pour  la  doc- 
trine ,  les  règlemens  et  les  cérémonies ,  ce  serait  le  vrai 
moyen  d'apaiser  tous  les  troubles  et  de  rétablir  l'union. 
Ils  les  prièrent  en  même  tems  de  faire  tenir  les  chapitres 
dans  le  pays.  Les  Seigneurs  leur  répondirent  (le  9  juillet) 
fort  sèchement'.RQue  puisqu'on  leur  avait  fait  savoir  leur 
intention  par  rescription  eimandemens,  et  qu'ils  étaient 
résolus  à  n'y  rien  changer,  ils  leur  défendaient  de  les 
importuner  davantage  sur  ce  sujet.  »  Quant  aux  chapi- 
tres ,  ils  disaient  qu'ils  ne  les  trouvaient  pas  nécessjai- 
res  pour  le  présent.  ^  Cependant  ils  les  trouvèrent  né- 
cessaires pour  le  pays  allemand,  car  ils  y  envoyèrent 
des  députés  (  en  mai  )  pour  les  tenir ,  avec  les  mêmes 
ordres  que  dans  les  années  précédentes ,  parce  qu'il  y 
avait  quelques  ministres  qui  se  plaignaient  qu'on  faisait 
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violence  à  leur  conscience,  par  ces  sermens  qu'on  exî» 
geâit  d'eux.  * 

Au  milieu  de  ces  agitations  inteslines ,  les  Genevois 
sentirent  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  s'assurer  de  l'al- 
liance de  Berne ,  et  de  s'unir  mérne  avec  cette  puissante 
république,  plus  élroitcraenl  que  jamais.  On  a  déjà  re- 
marqué ailleurs  ,  '  que  l'an  1549  ,  les  deux  républiques 
avaient  prolongé  leuralliance  mulucllede  5  ans;  ensorle 
qu'elle  devait  expirer  l'an  1556.  Avant  que  ce  terme  fût 
Bai,  les  Genevois  proposèrent  aux  Bernois,  dès  le  mois 
Fd'août  de  l'an  1554  ,  de  faire  un  traité  d'alliance  et  de 
combourgeoisie  perpcluolle.  On  ne  leur  répondit  rien 
pour  le  coup  ;  mais  comme  ils  revinrent  à  la  charge  ,  au 
mois  de  mars  de  celte  année  1555 ,  on  leur  répondit 
(le  16  mars):  «  Qu'ils  pouvaient  mettre  par  écrit  les  con- 
ditions du  traité  d'alliance  qu'ils  demandaient ,  et  qu'on 
verrait  ce  qu'on  avait  à  faire.  »  ^  El  lorsque  les  députés 
de  Genève  furent  à  Berne  pour  l'affaire  de  Calvin,  (le 
ô  avril)  dont  on  a  parlé  ,  ils  demandèrent  prolongation 
ae  la  combourgeoisie' pour  25  ans;  les  Seigneurs  de 
Berne  le  refusèrent,  et  s'en  tinrent  à  la  réponse  qu'ils 
leur  avaient  faite  le  mois  précédent.  *  Ils  renouvelèrent 
encore  leu  rs  sollicitations  avant  leur  départ  pour  Genève  ; 
mais  on  ne  leur  répondit  que  par  des  complimens,  en 
termes  vagues  et  généraux  ,  à  cause  de  l'absence  des 
deux  avoycrs.  ^ 

Pendant  ce  lems  là  les  deux  républiques  claient  me- 


Initr.  B.  &32. 
Liv.  HT.  ch,  3. 
lostr.  Ê.  &li. 
rb.  418. 
tb.  4i9. 


ite  BHaiAROBl   PHILHiinT   ÉCRIT   A   BERNE. 

nacées d'une iovasion.  Charles,  surooraraé  le  Bon  ,  duc 
de  Savoie  ,  était  morl  daus  son  exil  ,  l'an  15ô5 ,  avec  \^m 
douleur  de  n'avoir  pas  pu  rentrer  eu  possession  de  se9 
clals  dontil  avaitétédépouUIc  l'an  1536.  Son  fiU  ,  Etna- 
nucl  Philibert ,  surnoromc  Tétc  de  for ,  à  qui  on  donnait 
alors  le  titre  de  prince  de  Piémont,  mil  tout  en  œuvre  pour 
recouvrer  rhérîtagede  ses  pères.  D'abord  il  crut  devoir 
«'y  prendre  par  la  douceur  avec  les  Suisses.  ^1  écrivit 
(  l'an  libit)  une  lettre  flatteuse  aux  Seigneurs  de  Berne, 
pour  se  justifier  de  quelques  paroles  qu'on  l'accusait  d'a« 
voir  lâchées  coulr'eux,  leur  disant:aQue  quoique  son  père 
n'eût  pas  tenu  à  leur  égard  une  conduite  qui  les  engageât 
à  observer  envers  lui  leurs  anciennes  alliances  ,  il  les 
priait  cependant  de  ne  pas  le  rejeter  entièrement ,  ioffl 
assurant  que  partout  où  il  pourrait  leur  faire  plaisir  et 
leur  rendre  service  ,  il  s'y  porterait  toujours  avec  em- 
pressement. ^  En  un  mot,  il  leur  donna   largement  de 
èe  qu'on  appelle  eau  bénite  de  cour.  Les  Bernois  éprou- 
vèrent bientôt  ce  qu'ils  eu  devaient  penser.  Ils  furent  in- 
formés que  le  prince  de  Piémont  avait  sollicité  si  vive- 
ment l'empereur  à  le  rétablir  dans  ses  étals ,  que  co  roc 
Darque  lui  avait  promis  de  le  rétablir  au  prinleros  de  l'an] 
1555  ,  et  qu'il  se  proposait  d'attaquer  Berne  et  Genèv< 
par  le  comté  de  Bourgogne  et  par  la  Bresse.  Ils  eo  don* 
nërent  avis  aux  Genevois,  (le  15  février),  les  exhortant  à 
se  tenir  sur  leurs  gardes.  "  El  le  même  jour  ils  ordon- 
nèrent une  levée  de  dix  mille  hommes  ,  sous  le  comman- 
dement de  Jean  Jaques  de  VValtevîlIej  leur  avoyer. 
Mais  ta  suite  /Il  voir  que  la  promesse  de  l'empereur  avaif  1 
été  plus  facile  à  donner  qu'à  exécuter. 
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Charles  V  était  engagé  dans  la  guerre  avec  Henri  II , 
roi  de  France  .  qui  lui  avait  enlevé  diverses  places  im- 
portantes ,  entr'aulrcs  la  ville  de  Metz.  Il  avait  tente 
inutilement  de  la  reprendre  avec  une  armée  décent  mille 
hommes.  Ennuyé  de  cette  guerre,  il  fil  une  trêve  de  5 
nns  ,  en  février  1556,  avec  Henri ,  et  rebuté  de  ce  monde 
pas  les  disgrâces  qu'il  éprouva  dans  le  déclin  de  son  %e, 
il  renonça  celle  anncc-là  à  ses  dîg'nilés,  abdiqua  la  cou- 
ronne impériale  en  faveur  de  son  frère  ,  Ferdinand  roi 
d'Hongrie,  et  celle  d'Iîspagnc  en  faveur  de  son  fils, 
Philippe;  après  quoi  il  se  confina  dans  un  monaslère, 
où  il  mourut  au  boul  de  deux  ans.  * 

IV.  Celle  année  on  termina  enfin  à  Genève  l'affaire 
de  la  discipline  ecclésiastique,  qui  avait  été  depuis  plu- 
sieurs années  l'objet  de  tant  de  divisions  et  de  querel- 
les. Les  libertins  y  donnèrent  occasion  contre  leur  des- 
sein ,  car  ils  se  portèrent  dès  le  commencement  de  l'an- 
née à  des  excès  si  étranges,  que  les  moins  consciencieux 
ne  pouvaient  qu'en  avoir  honte  pour  eux,  et  en  être  af- 
fligés. Le  24  janvier,  le  conseil  des  Deux*Cent.s  étant 
assemblé ,  on  y  (it  venir  les  ministres  pour  les  enten- 
dre sur  celle  importante  question,  comme  ils  l'avaient 
demandé.  Il  est  bon  de  remarquer,  qu'il  ne  s'agissait 
pan  proprement  de  l'e-xcoromunication  on  elle-même, 
mais  du  tribunal  qui  devait  en  juger  en  dernier  ressort. 
Les  cdits  dressés  dès  le  retour  de  Calvin  à  Genève,  et 
approuvés  par  le  conseil  général,  qui  est  proprement  le 
corps  delà  souveraineté  à  Genève,  avaient  donné  abso- 
lument au  consistoire  le  pouvoir  d'excommunier  les  pé- 
cheurs scandaleux  sans  appel.  Le  conseil  sollicité  par  la 
cabale  des  libertins  et  appuyé  par  le  crédit  d'Ami-Fcr- 
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rin  leur  chef,  avait  résolu  d'attirer  h  lui  la  connaissance 
de  CCS  sortes  de  cas  ,  par  voie  d'appel  comme  on  l'a  dit 
ailleurs;  '  ol  c'est  à  quoi  Calvio  s'était  opposé  de  toute 
sa  force.  Ceux  qui  n'approuvaient  pas  celle  autorité  il- 
limitée du  consistoire  représentaient:  «  Qu'il  leur  parais- 
sait étrange,  qu'il  y  eût  dans  la  république  un  tribunal 
dont  te  magistrat  n'eût  pas  le  droit  de  revoir  les  arr^^ls, 
Que  c'était  une  espèce  de  iribuual  souverain  dans  la  iSoii-S 
Teraineté;  que  le  bon  sens  et  la  raison  voulaient,  que™ 
l'autorité  souveraine  fût  tout  culicre,  et  dans  toutes  se$ 
parties  entre  les  mains  de  la  seigneurie,  afin  de  consor- 
ver  la  liberté  qu'on  avait  si  chèrement  acquise,  i»  Ils  ajou- 
taient les  exemples  de  la  tyrannie  que  les  papes  et  les 
prélats  exerçaient  sur  le  peuple  chrétien ,  sous  ombre 
de  celle  jurisdiclion  spirituelle.  Les  minisires  au  con- 
traire représentèrent  par  la  bouche  de  Calvin  ,rtrobliga- 
liou  de  déférer  à  rautorilc  do  Jésus-Christ,  chef  de  l'E- 
glise et  h  celle  des  apôtres,  auxquels  il  avait  donné  la 
puissance  de  lier  et  délier,  comme  d'administrer  la  Pa- 
role et  les  sacremens.'Qiic  le  magistrat  civil  n'avait  pas 
plus  de  pouvoir  de  s'opposer  à  ces  choses,  que  les  mi- 
nistres n'en  avaient  de  porter  atteinte  au  gouvernemenl 
et  à  la  jurisdiclion  séculière.  Que  c'étaient  eux  qui 
étaient  chargés  de  prendre  garde  que  les  sacrcmens  ne 
fussent  profanés  par  leur  connivence.  Que  comme  les 
ministres  sont  sujets  tout  comme  les  autres  membres  d^« 
l'étal,  au  jugement  do  là  seigneurie  en  tout  et  partout, | 
ainsi  toute  grandeur  et  supériorité  doivent  être  abattues 
sous  le  règne  et  la  Parole  de  Jésus-Christ.  Que  de  tous 
temps  celle  distinction  avait  été  soigneusement  obser- 
vée en  l'Eglise  de  Dieu,  par  les  bons  rois.  Que  dans 
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tebUssenicnt  de  l'auciennc  Eglise  »  la  Eacrincalurc  avait 
cic  laissée  à  Aaroo,  et  que  David  n'avaii  pas  sacrifié. 
Que  le  Scigoeur  avail  puni  exemplairement  ceux  qui 
avaieul  violé  l'ordre  qu'il  avail  clabli,  lémoin  Huzà,  qui 
fui  puni  de  morl  sur-le-champ,  pour  avoir  porté  sa  maiu 
sur  l'Arche  ,  et  le  roi  Uozias  ,  qui  fut  puni  de  lèpre  pour 
avoir  osé  entrer  daos  le  lieu  Saiol,  el  mettre  la  maia  à 
l'encensoir.  Que  quant  aux  abus,  que  l'on  craignait  de 
celte  autorité  du  consistoire,  les  édils  approuves  el  re- 
çus par  le  conseil  général  y  avaient  suffisamment  pourvu, 
et  qu'il  n'y  avail  rieA  à  craindre  tandis  qu'ils  seraieot 
bien  observés.  Enfin,  que  loule  liberté  hors  de  Jésus- 
Chrisl  élail  une  servitude  Irês-misérable.»  Tous  ces  rai- 
sonncmens  tirent  impression  sur  les  esprils,  de  manière 
qu'il  fut  résolu  à  la  pluralité  des  suffrages  ,  que  les  édils 
reçus  en  conseil  général,  seraient  inviolables,  et  par  coa- 
séquenl,  que  le  pouvoir  d'exercer  la  discipline  ecclésias- 
'lique  demeurerait  tout  entier  au  consistoire.  ' 

Autant  que  celle  resolution  fit  de  plaisir  à  tous  les  Ge- 
nevois bicti  inlenlionnés  pour  la  réformation  des  mœurs, 
autant  fit-elle  de  chagrin  aux  débauchés;  mais  ils  n'eu 
devinrent  pas  meilleurs.  Se  trouvant  gênés  dans  leur 
conduite  par  le  nombre  de  leurs  pasteurs,  qui  n'étaient 
pourtant  alors  que  de  quatre,  el  par  les  sermons,  où  Ton . 
censurait  leurs  dérèglement,  ils  disaient  tout  haut,  qu'il 
fallail  abolir  l'usage  de  la  prédication  et  réduire  le  nom- 
bre des  ministres  à  deux;  leur  faire  lire  simplement  le 
texte  de  rEcrilurc  en  chaire,  el  les  charger  d'appren- 
dre au  peuple  le  Credo,  l'Oraison  Dominicale  et  les  Dix 
Commandemens,  soutenant,  que  c'était  une  chose  uoq 
seulement  superflue,  mais  aussi  dangereuse  de  tant  iar 
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(erprcicr ,  et  prenant  occasion  de  la  rcmonirsnce  qtie 
les  Bernois  avaient  faite  aux  députés  de  Genève,  au  su- 
jet de  la  doctrine  de  Calvin  sur  la  prédestination  ,  ils  di- 
saient qu'il  ne  fallait  plus  tant  imprimer  de  livres  et  de 
commentaires.  ' 

Cependant  les  syndics  nouveaux  s'appliquaient  à  faire 
régner  l'ordre  et  la  justice  ,  réprimaient  vivement  ces  li- 
bertins Cl  en  punissaient  quelques-uns  par  la  prison  el 
par  la  déposition  de  leurs  emplois.  Cela  ne  fit  que  les  ir- 
riter davantage;  et  eomme  le  conseil  reçut  dans  ce  teras- 
là  âu  nombre  des  bourgeois  une  cinquantaine  d'étran- 
gers, gens  reconnus  pour  bien  intentionnés,  les  libertins 
cabalèrent  de  toutes  leurs  forces  pour  s'y  opposer.  -Ami 
.  Perrin  el  Pierre  Vandel,  tous  deux  du  conseil  et  anciens 
syndics,  se  mirent  à  leur  tête.  A  leur  sollicitation  le  lieu- 
tenant qui  est  le  chef  de  la  justice  inférieure,  se  prc- 
seata  avec  ses  assesseurs  devant  le  petit  conseil,  pour 
lui  faire  des  remontrances  au  nom  du  peuple ,  sur  la  ré-^ 
oeption  d'un  si  grand  nombre  de  bourgeois  disant:  «  Que 
cela  causait  un  grand  mécontentement  dans  ta  ville,  qui 
leur  paraÎBsavi  bien  fondé;  et  pria  le  conseil  d'assembler 
les  Deux-Cents ,  pour  examiner  k  question ,  s'il  était 
du  bien  de  l'état  de  recevoir  un  plus  grand  nombre  do 
bourgeois?  »  Le  conseil  ne  jugea  pas  à  propos  do  com< 
promettre  le  droit  qu'il  avait,  de  recevoir  des  bourgeois; 
il  leur  répondit  :  «  Que  comme  il  avait  reçu  des  bour-  ^ 
geois  par  te  passé,  selon  le  droit  qu'il  en  avait,  il  en  re*  I 
cevrait  encore  dans  la  suite  lorsque  le  bien  de  la  répu; 
blique  le  demanderait.  Le  lieutenant  ayant  rapporte 
celle  réponse  à  ceux  de  son  parti,  il  fui  résolu  qu'il  re- 
tournerait le  lendemain  au  conseil,  accompagné  d'un 
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ptus  grand  nombre,  ce  qu'il  Ol.  Mais  le  conseil  le  ren- 
voya sans  lui  faire  de  réponse,  quoique  Pcrrin  cl  Van- 
del  qui  élaienl  prétseas,  fisscDl  beaucoup  de  bruit  et 
parlassent  d'un  ton  fort  haut ,  et  lui  ordonna  de  ge  re- 
tirer, lui  cl  ceux  qui  l'avaient  suivi,   avec  défense  de 
faire  aucune  assemblée ,  ni  attroupement  qui  tendit  à 
troubler  la  tranquillité  publique.  Ils  »'en  allèrent   fort 
mécontene  et  se  répandirent  par  les  tavernes,  usant  de 
diverses  menaces  coalio  ceux  qui  étaient  l'objet  de  leur 
fureur.  C'était  le  mardi  14  mai.  Le  jeudi  suivant  16  mai, 
(ils  retournèrent  à  l'hôtel  de  ville  en  plus  grand  nombre, 
[a^ant  avec  eux  des  pechenrs  et  des  bateliers,  armés  d'é- 
pées  a  deux  mains,  et  firent  au  conseil  la  même  proposi- 
tion. Le  conseil  les  renvoya  en  leur  donnant  de  bonnes 
paroles.  Les  factieux  continuèrent  ce  jour-là  à  cabalor 
par  toute  la  ville,  pour  attirer  le  petit  peuple  à  leur  parti. 
Ils  régalaient  les  artisans  et  autres  pauvres   bourgeois 
dans  les  tavernes  et  leur  recommandaient  de  prendre  à 
ca?ur  l'honneur  et  la  liberté  de  la  ville  qui  allait  passer 
ea  des  mains  étrangères.  Les  plus  modérés,   ou  pour 
mieux  dire  les  moins  emportés  étaient  d'avis  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  obtenir  la  convocation  du  conseil 
général,  afin  d'y  faire  abolir  les  nouvelles  bourgeoisies; 
tinais  le  sentiment  des  plus  échauffés  l'emporta;  ce  fut  de 
tuer  tous  les  étrangers  réfugiés  à  Genève  pour  cause  de 
religion  j  cl  avec  eux  tous  ceux  qui  les  soutenaient;  et 
liU  marquèrent  le  dimanche  suivant  pour  exécuter  cet 
horrible  dessein,  pendant  que  le  peuple  serait  au  ser- 
mon. Mais  la  brutalité  de  quelques-uns  d'enlr'cux  le  fit 
échouer,  en  voulant  en  précipiter  l'exécution.  La  nuit 
[voivante,  un  conseiller  nommé  Baudichon ,  qui  avait 
rétc  établi  au  mois  de  février  précédent  à  la  place  d'un 
conseiller  qu'on  avait  déposé,  faisait  le  surguêl  à  son 
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lour  avec  deus  jeunes  citoyens.  Ils  étaîcnt  tous  trofa 
l'objel  parliculier  de  la  baino  des  faclieux,  parce  qu'ils 
prolégeaienl  les  Français.  Une  Iroupe  de  faclieux  les 
rencontrant  en  ruo^  se  mirent  à  crier  contre  le  coaseil-t^ 
1er  :  «  au  traître  »  et  à  lircr  leurs  épées.  Au  bruil  qui  se 
fit,  le  syndic  Aubert  qui  élail  près  de  là,  sortit  avec 
son  bâton  syndical,  pour  apaiser  le  trouble,  el  (il  saisir 
l'un  de  ces  criaîïlcurs.  Dans  l'instant  il  fut  entouré  d'une 
foule  de  ces  faclieux  qui  criaient  :  a  au  traître  français  ! 
lue,  lue!  les  Français  saccagent  la  ville,  a  Cepcndanlil 
n'y  en  parut  pas  un  seul.  Bienlùt  toute  la  ville  fut  en 
trouble;  les  citoyens  prirent  les  armes,  sans  savoir  de 
quoi  il  s'agissail.  La  femme  de  Vandel  criait  au  Bourg 
de  four:  a  les  Français  veulent  prendre  la  ville,  sus! 
sus  !  qu'on  les  lue  tous  !  »  Le  conseiller  Baudicbon  s'é- 
tanl retire  chez  lui  avec  le  guet,  les  factieux  l'y  poursui- 
virent el  voulurent  enfoncer  la  porle  de  sa  maison  en 
criant:  a  que  les  Français  y  étaient  tous  armes.  »  Mais 
fc  bruit  que  fil  une  barre  de  fer  do  la  poiie  en  tombant 
sur  le  pavé ,  jeta  l'épouvanle  dans  les  esprits  de  ces  fac- 
tieux, de  sorte  qu'ils  se  retire'rent.  Ainsi  la  sédition  8< 
termina  heurcu^icmcnl  sans  aucune  efl'usion  de  sang,  et! 
loul  aboutit  à  entendre  cripr  dans  les  rues,  des  menaces 
de  saccager ,  de  piller ,  de  tuer  et  de  prendre  ces  étran- 
gers et  leurs  fauteurs.  Le  capitaine  général  s'était  vanlé 
quelques  années  auparavant,  que  s'il  avait  à  faire  une 
entreprise  pareille  h  celle  de  son  prédécesseur  Jean  Phi- 
lippe, il  s'y  prendrait  avec  beaucoup  plus  de  prudence. 
Mais  Dieu  qui  préside  sur  les  affaires  des  hommes ,  et 
qui  veillait  pour  la  conservation  de  Genève,  ne  lui  per- 
mit pas  d'exécuter  ses  projets  sanguinaires.  Les  factieux 
ayant  manqué  leur  coup,  résolurent  d'y  revenir  le  diT 
manche  suivant,  selon  leur  premier  dessein.  Mais 
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syndic  Aubcrt,  ayant  assemblé  i  a  cessa  m  ment  le  conseil^ 
les  syndics  allèrent  par  son  ordre  de  rue  en  rue,  ordon- 
ner à  chacun  de  se  relirer  chez  soi.  Ils  furent  mal  obéis 
en  plusieurs  endroits;  il  fallut  que  Vandel  lui-même, 
qui  voyait  que  le  complot  de  sa  bande  avait  échoué, 
s'en  mclât.  Des  le  lendemain  le  conseil  lit  informer  de 
ce  qui  s'était  pdssc,  et  en  attendant  que  les  informalioas 
fussent  prises ,  il  fit  dcfeodrc  à  son  de  trompe,  toutes 
sortes  d'a!>senib1ces  tendantes  à  troubler  la  tranquillité 
publique.  Ainsi  le  complot  des  libertins  fut  dissipe  en- 
core une  fois,  h»  semaine  suivante,  les  Deux-Cents  furent 
convoqués  pour  leur  faire  part  des  informations  qu'on 
avait  prises.  Le  capitaine  général,  Ami  Perrin,  qui  avait 
assisté  h  ces  conseils  ,  se  voyant  chargé  par  les  informa- 
lions,  et  que  les  conseils  étaient  résolus  de  punir  les  cou- 
pables d'une  manière  exemplaire,  sans  exception  de  per- 
sonne, craignant  pour  sa  vie,  se  relira  sur  les  terres  de 
Berne-,  il  fut  suivi  de  P.  Vandel,  de  Philibert  Berthc- 
lier,  cl  de  plusieurs  autres.  Les  fugitifs  furent  proclames 
à  son  de  trompe,  et  cités  à  comparaître  pour  rendre 
faison  de  leur  conduite. 

Quelques-uns  comparurent  à  cette  sommation  et  furent 
punis  légèrement.  On  en  exécuta  quatre,  qui  protes- 
tèrent qu'ils  ne  mouraient  pas  comme  traîtres,  qu'ils 
n'avaient  connaissance  d'aucune  trahison,  mais  que  tou- 
tes les  entreprises  qu'on  avait  faites,  ne  tendaient  qu'à 
empêcher  qu'on  ne  fît  plus  de  bourgeois,  cl  à  garantir 
la  ville  des  étrangers.  Mais  les  magistrats  jugèrent  ces 
discours  de  pernicieuse  conséquence ,  vu  que  l'usage  de 
conférer  le  droit  de  bourgeoisie  à  des  étrangers  est  un 
moyen  qu'on  emploie  ordinairement  dans  toutes  les  ré- 
publiques pour  les  peupler  et  les  entretenir;  cl  que  si  on 
l'eîkl  ôté  l\  celle  de  Genève,  l'inconvénient  que  les  fac- 
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lieux  feignaient  de  vouloir  éviter  serait  ârriré  plutôt, 
savoir  que  les  étrangers  multipliant  dans  la  ville,  sans 
y  avoir  part  à  la  bourgeoisie  >  pendant  que  les  familles 
bourgeoises  s'éteindraient  et  que  le  nombre  en  diminue- 
rait, ils  pourraient  anéantir  rauloritc  du  magistrat,  qui 
n'aurait  pas  assez  de  bourgeois  h  leur  opposer.  L'arrél 
en  fut  donné  au  Conseil  des  Deux-Cents,  le  21  mai.  ' 
Les  autres  fugitifs  firent  présenter  requête,  te  30  raai ,  M 
demandant  un  sauf-conduit  pour  plaider  leur  cause  hors 
de  prison ,  et  en  cas  de  refus  d'être  quittes  du  serment 
qu'ils  avaient  prêté  à  la  ville,  pour  pouvoir  recourir  aux  H 
Seigneurs  de  Berne.  Comme  ils  s'allendaienl  bien  à  un 
refus,  ils  avaient  déjà  prévenu  ces  Seigneurs,  en  se 
plaignant  qu'on  les  avait  traités  criminellement  el  con- 
lisqué  leurs  biens  sur  un  simple  soupçon.  '  Les  Bernois 
écrivirent  en  leur  faveur  aux  Genevois,  demandant  poor 
eux  ce  sauf'conduit,  offrant  leurs  bons  oflîces  pour  con- 
iribuer  à  la  pacidcaiion  de  ces  troubles.  ^  lis  leur  en-  ■ 
voyèrenl  même  deux  députés  pour  le  même  sujet,  le  13 
juin,  avec  ordre  de  leur  dire  qu'on  était  disposé  à  entrer 
avec  eux  en  traité,  pour  le  renouvellement  de  l'alliance.* 
Mais  les  Genevois  ne  jugèrent  pas  devoir  faire  attention 
à  «ne  telle  recommandation  mendiée ,  pour  une  affairo 
i]ui  intéressait  si  foil  lo  repos  de  l'état.  Les  fugitifs  furent 
déclarés,  le  3  juin,  a  séditieux  ,  mutins  ,  rebelles  el  en-  fl 
nerais  du  bien  el  du  repos  public;  »  çt  en  conséquence 
condamnés  à  la  mort  et  à  tous  dépens ,  dominages  et  in- 
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lércls^  pour  cause  de  £«(lilion  ;  el  la  ^eotcDce  fui  exécu- 
lée  par  efligie.  ' 

y.  Celle  afTairc  fui  une  oouvclle  pomme  de  discorde 
entre  Berne  et  Genève,  et  pensa  brouiller  louL-à-fait  les 
deux  villes;  et  y  produisit  une  aigreur  qui  éclata  bicnlôt 
de  part  et  d'anlrc.  Les  fugitifs  ayant  trouvé  de  la  pro- 
icciion  à  Borne ,  cherchaient  à  se  venger  sur  les  Gene- 
vois qu'ils  trouvaient  sur  les  terres  de  Berne^  et  les  ou- 
tragcaicDl  en  diverses  manières,  tant  par  écrit  et  de 
bouche  que  par  voies  de  fait.  Ils  en  voulaient  parlicu- 
lièremcnt  à  Calvin  qu'ils  regardaient  comme  le  principal 
auteur  de  leurs  maux,  el  s'évaporaient  en  menaces  couirc 
lui ,  et  répandaient  des  calomnies  atroces  contre  les  ma- 
gistrats, les  accusant  d'avoir  rcQudc  l'argent  pour  ven- 
dre la  ville  eux  étrangers.  - 

Les  magistrats  de  Genève  écrivirent  a  ceux  de  Beroe 
pour  se  plaindre  de  ces  gens-là ,  el  pour  les  prier  de  les 
cbaeser  de  leurs  terres,  comme  des  ennemis  déclarés  de 
l'ctal ,  condamnés  avec  justice  sur  de  bonnes  infoiina- 
tîons,  ne  voulant  point souH'rir que  leurs  sentences  fussent 
soumises  à  la  connaissance  d'aucun  tribunal  élrangcr.  ^ 
Le  5  d'août  les  Bernois  envoyèrent  à  Genève  quatre  dé- 
pulés^  deux  conseillers  eldeux  du  Grand-Conseil,  pour 
lour  porter  les  conditions  d'un  Traité  d'Alliance  à  faire 
pour  vingl-cinq  sas.  ^ 

Dans  ce  temps-là  on  surprit  a  Genève  un  Italien,  qui 
épiait  la  ville.  On  le  saisit,  il  fui  interrogé  cl  il  déclara 
que  le  pape>  te  roi  d'Espagne,  le  prince  de  Piémont  el 
le  duc  d'Albe,  avaient  résolu  de  détruire  les  Réformé» 
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et  de  prendre  Berne  el  Genève,  après  qu'ils  saraicnt  mit 
là  désunion  enlre  les  Suisses  par  le  moyen  d'un  évéque 
qu'ils  leur  avaient  envoyé  pour  ce  dessein;  (cet  cvéque 
élail  le  nonce  Riverda,  évcque  de  Terracine).  Il  dit  de 
plus,  qu'il  avait  vu  auprès  du  prince  de  Picraonl  un  Ge- 
nevois, qui  lui  demandait  un  certain  nombre  de  gens, 
à  t'aide  desquels  le  Capitaine  générât  tui  rendrait  la  ville. 
Les  Bernois,  en  ayant  élc  ioformés  par  les  Genevois, 
demandèrent  que  cet  homme  leur  fût  amené,  alin  de  le 
confronter  avec  celui  des  fugitifs  qu'on  soupçonnerait 
avoir  fait  un  tel  message.  Ainsi  des  députes  de  Genève 
le  conduisirent  à  Berne  ;  mais  ayant  clé  confronlc  avec 
ces  fugitifs,  il  n'en  reconnut  aucun.  '  Cependant  les  dé- 
putés de  Genève  demandèrent  aux  Seigneurs  de  Berne 
de  chasser  ces  fugitifs,  en  venu  de  leur  alliance  rau- 
luelle ,  qui  ne  permettait  pas  qu'une  de  deux  villes  sou- 
tint les  ennemis  de  l'autre.  Les  Bernois  ayant  demandé 
aux  fugitifs  ce  qu'ils  avaient  à  répondre  à  cela,  ils  ré- 
pondirent qu'ils  n'étaient  point  ennemis  de  Genève,  ni 
conspirateurs;  que  tout  leur  crime  el  ta  haine  de  leurs 
concitoyens  venait  uniquement  de  ce  que,  ponr  procurer 
le  bien  public,  ils  s'élaient  opposés  de  tout  leur  pouvoir 
à  ce  qu'on  ne  reçût  au  Grand-Conseil  de  Genève  tant 
d'étrangers,  mais  qu'on  dût  mieux  considérer  l'inlérct 
de  la  bourgeoisie,  puisque  les  n(>uvcaux  bourgeois  pour- 
raient abuser  de  leur  crédit  el  de  leur  pouvoir,  à  la  ruine 
des  deux  villes.  Sur  celte  réponse  les  Seigneurs  de  Berne 
déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  chasser  ces  gens-là, 
puisqu'ils  élâienl  aussi  leurs  bourgeois,  mais  qu'ils  im- 
ploraient justice  conformément  à  l'alliance  ;  el  leur  pro- 
posèrent ou  d'intenlcr  action  conlr'eux  a  Berne,  ou  de 
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leur  donner  saur-conduil,  pour  aller  à  Genève  se  jus- 
tifier. Ils  lear  en  écrivirenl  même  dans  les  mêmes 
termes.  * 

Au  commencemenl  du  mois  d'août,  Antoine  Tjllicr 
conseiller  de  Berne^  allant  avec  quelques  autres  conseil- 
lers et  bourgeois  de  Berne  pour  installer  Germain 
Jeotsch,  nouveau  baillif  de  Ternier,  et  voulant  passer 
par  Genève,  les  Genevois  leur  fermèrent  la  porte  et  ten- 
dirent des  chaînes  d'une  rue  à  l'autre,  cl  questionnèrent 
CCS  Seigneurs  avec  la  même  hauteur  que  les  derniers  des 
hommes,  ce  qui  les  piqua  très  vivement.  ^  Et  au  mois 
de  décembre  suivant,  le  propre  jour  de  Noël,  les  Gene- 
vois lîrenl  fustiger  publiquement  un  malfaiteur,  par  la 
main  du  bourreau  ;  ce  que  les  Bernois  regardèrent  comme 
une  insulte  faite  à  leur  Réformalion.  ^ 

Le  28  d'aoAl,  les  Bernois  requérant  de  nouveau  leurs 
alliés  de  Genève,  de  donner  à  ces  gens-là  le  sauf-con- 
duit qu'ils.avaient  demande ,  et  d'avoir  pitié  des  femmes 
et  des  eofans  de  ces  exilés  qu'ils  avaient  chassés  de  leurs 
terres  ;  les  Genevois  piqués  de  la  protection  que  les  Ber- 
nois donnaient  à  leurs  citoyens  séditieux,  leur  écrivirent 
d'un  sljlc  fort  vif  :  «  Qu'ils  trouvaient  fort  étrange  une 
telle  conduite,  et  qu'elle  était  loul-à-fail  contraire  à  leur 
alliance  mutuelle;  »  et  à  cette  occasion  ils  leurs  repro- 
chaient qu'ils  n'observaient  pas  les  traités.  Les  Bernois 
leur  répondirent  :  «  Que  leur  traité- ne  parlait  que  des  en- 
nemis déclarés  et  publics,  et  non  des  particuliers  fugi- 
tifs.» Ils  le  prouvaient  par  l'exemple  des  autres  cantons, 
qui  recueillaient  les  bannis  les  uns  des  autres,  sansqu'au- 
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cuD  le  irourét  mauvaiti-  ;  el  quant  à  ce  qu'ils  8C  plai- 
gnaient des  iasullee  el  drs  outrages  que  les  banois  l<^ur 
faisaient  sur  les  terres  de  Berne,  ils  leur  disaient  a  qu'ils 
n'en  savaient  rien  el  qu  ils  n'avaient  qu'à  citer  ces  gens- 
là  devant  leurs  baillifs^  qui  leur  feraient  bonne  justice.» 
Et  pour  rendre  reproche  pour  reproche ,  ils  leur  repro- 
chèrent le  traitement  injurieux  qu'ils  avaient  fait  à  la  dé- 
putation  de  leur  magistrature  qui  allait  installer  le  nou- 
veau baillif  de  Ternicr,  contre  l'article  du  traité  qui 
portail,  que  la  ville  de  Genève  devait  toujours  être  ou- 
verte aux  Bernois.  * 

Mais  les  Genevois  ne  jugèrent  pas  convenable  à  leur 
gloire  ni  à  leur  liberté,  de  rien  reluclier  de  leur  sévéri- 
té à  l'égard  de  leurs  fugitifs.  C'est  pourquoi  le  Conseil 
général  ayant  été  assemblé  le  dimanche,  6  septembre, 
il  y  fut  fait  un  édit,  portant  défense  de  parler  de  les  lais- 
ser revenir.  En  mémo  temps  il  y  fut  aussi  défendu  de 
proposer  ni  de  solliciter  de  faire  un  Capitaine  général , 
sous  peine  de  perdre  la  tête  ;  parce  que  l'expérience  leur 
avait  appris  plus  d'une  fois,  qu'un  emploi  qui  donnait 
un  si  grand  pouvoir  dans  la  république,  ne  convenait 
pas  à  sa  constitution.  Deux  jours  après,  on  rendit  aux 
étrangers  les  armes  qu'on  leur  avait  ôtées,  et  on  leur  or- 
donna de  s'en  servir  pour  la  défense  de  la  ville.  Car  alors 
on  faisait  la  garde  avec  beaucoup  de  soin, 'à  cause  des 
fugitifs  qui  ne  cessaient  d'animer  les  sujets  de  Berne 
contre  les  Genevois.'  Le  mois  suivant,  le  prince  de  Cou- 
dé et  quelques  autres  Seigneurs  français  allèrent  à  Ge- 
nève, pour  examiner  l'état  de  cette  ville  et  voir  l'ordre 
qu'on  y  gardait.  Les  Seigneurs  de  Berne  en  prirent  om- 
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jc  et  écrivirent  aux  Genevois,  le  21  octobre,  de  pren- 
dre garde  à  eux,  leur  insinuant  qu'il  y  avait  du  danger 
de  se  fier  ainsi  à  eux.  '  Mais  ce  prince  cl  ces  Seigneurs 
s'en  allèrent  sans  aucune  apparence  de  mauvais  dessein, 
remerciant  la  Seigneurie  des  honnêtetés  qu'elle  leur  avait 
faites.  " 

Le  5  décembre,  le  duc  de  Nemours  étant  à  Annecy  fil 
relâcher  un  Genevois  ^  prisonnier  pour  cause  de  re]i> 
gion,  à  la  requête  des  magistrats  de  Genève;  cl  joignant 
la  politesse  a  celle  action  d'humanité,  il  leur  fit  dire, 
qu'il  était  disposé  à  leur  faire  plaisir.  -* 

VI.  Pendant  ces  raouvemens  des  Genevois,  il  y  avait 
aussi  des  troubles  à  l'autre  bout  de  la  Suisse,  à  SchafT- 
bouse  et  à  Bâlo.         > 

Il  y  avait  eu  à  Schaffhouse,  du  temps  de  la  catholicité, 
un  riche  couvent  des  Bénédictins  nommé  du  Saint-Es- 
prit ou  de  Tous-les-Saini3 ,  fondé  dans  le  XI'"*  siècle 
par  le  comte  de  Nellenbourg.  Lorsque  Schaffhouse  em- 
brassa la  Réforraation,  l'an  1529,  les  magistrats  en  sai- 
sirent les  revenus  au  proût  du  public ,  et  sécutariscrènl 
les  moines.  L'Ordre  des  Bénédictins  sentit  vivement  cette 
perte,  et  après  un  intervalle  de  vingt-quatre  ans ,  un  de 
leiirs  Provinciaux  en  Alsace,  nommé  Henri  de  Jcsteltcn, 
soutenu  par  l'Empereur  et  par  la  Régence  autrichienne 
d'Ensisheira,  entreprit  de  troubler  la  ville  de  Schaff- 
house dans  la  possession  dé  ce  couvent.  Celle  affaire  fut 
portée  devant  la  Diète  des  cantons,  assemblée  à  Bade 
vers  la  (in  de  janvier  1555.  Itlais  les  cantons  réformés,  et 
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CD  parlicuHer  celui  de  Berne,  s'inlcresscreDl  vivcmen( 
pour  leurs  alliés  de  SclialThouse.  ' 

Les  alTaires  de  Bâio  occupèrcol  le  tapis  plus  long-, 
icmps.  Philippe  de  Gundolzlieim ,  cvèque  lilulaîre  dqj 
Bâie,  mourut  en  octobre  de  l'an  1553.  Apres  sa  raorl, 
le  siège  épiscopal  fui  vacant  environ  une  année.  Les 
chanoines  élurent  d'abord,  l'an  1554,  Melchior  de  Liech- 
tcofcls  pour  adminislralcur  de  l'Evéché.  Les  sujets  de 
l'Evcché  rcruscreutdc  reconnaître  son  autorité,  voulant 
avoir  un  cvéquc  en  forme.  Le  Conseil  de  Biennc,  qui 
est  une  espèce  de  petite  république  sous  la  supériorité  de 
révéque  titulaire  de  Bate^  négocia  dans  cet  intervalle 
avec  le  Chapitre  pour  acquérir  la  mairie  de  la  ville,  qui 
appartient  à  l'évéque  comme  prince  du  pays,  et  les  droits 
qu'il  avait  sur  le  Val-Sainl-Imier,  nomme  autrement 
Ërgucl.  Le  Chapitre  les  lui  remit  ii  titre  d'hypothèque, 
pour  sept  mille écus  ;  ensuite  de  quoi  le  Conseil  de  Bienne 
se  soumit  à  l'administrateur  et  lui  prêta  hommage.  ^  H 
abolit  d'abord  l'emploi  de  maire  cl  se  choisit  un  chef 
sous  le  nouveau  titre  de  Bourgmaîtrc,  qui  fut  Pierre 
Fouchs.  '  Après  quoi  il  voulut  se  faire  prêter  hommage 
par  les  paysans  du  Val-Sainl-Imier,  qui  élaicnl  déjà  d'ail- 
leurs ablreints  à  marcher  en  guerre  sous  la  bannière  de 
Bienne.  Mais  les  paysans  de  celle  vallée  ne  voulurent  point 
se  soumettre  à  ce  changcmcnl  cl  refusèrent  de  prêter 
serment  de  fidélité,  comme  sujets  au  Conseil  de  Bienne.^ 
D'un  autre  côté,  les  Seigneurs  de  Baie  s'opposèrent 
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aussi  à  ce  changement,  en  vertu  des  traités  qu'ils  avaient 
avec  1  evéque  et  le  Chapitre.  Les  chanoines  s'engagèrent 
alors  ,  et  de  bouche  et  par  écrit,  à  racheter  dans  un  an 
ce  qu'ils  avaient  aliéné.  Dans  cet  intervalle  Lichlenfcls 
fut  établi  évéquc.  Et  comme  à  son  avènement  à  l'épisco- 
pat  il  voulut  imposer  un  nouvcaO  joug  aux  sujets  de  l'E* 
véchc,  en  exiganl  d'eux  le  disicme  denier  et  d'autres 
charges  de  cette  nature,  ceux-ci  ne  voulurent  point  souf- 
frir celte  infraction  de  leurs  privilèges,  et  pour  se  sou- 
tenir,  treize  communautés  qu'on  appelle  mairies  de  la  val- 
lée de  Delcmonl,  recoururent  aux  Seigneurs  de  Bâie, 
les  priant  de  les  recevoir  au  nombre  de  leurs  allies  et 
combourgeois.  Le  Conseil  de  Baie,  après  quelques  dé- 
libérations leur  accorda  leur  demande ,  le  5  et  le  8  dé- 
cembre 1554.  Les  députes  de  ces  communautés  prê- 
tèrent le  serment  de  cette  alliance  en  allemand  et  en 
français ,  et  l'on  marqua  un  jour  auquel  des  Seigneurs 
de  Bâle  iraient  dans  ces  communaulôs,  recevoir  leur  ra- 
tification et  leur  serment.  En  même  temps  on  députa 
trois  Conseillers  à  Porrenlruy.  auprès  de  l'évéque,  pour 
lui  faire  agréer  celte  alliance,  en  lui  représentant  : 
«  Qu'on  ne  l'avait  point  faite  pour  lui  soustraire  ses  su- 
jets, ni  pour  lui  causer  du  préjudice;  mais  pour  empê- 
cher que  ces  gens-là  ne  recourussent  h  qnclqu'antre  étal 
pour  en  avoir  de  la  protection,  et  que  par  là  l'Evèchc 
ne  fût  démembré.  »  Ainsi  le  13  février  1555,  quatre 
Conseillers  de  Bâle  allèrent  avec  le  secrétaire  dans  la 
vallée  de  Delémont,  et  reçurent  les  serments  de  ces  com- 
munautés à  Altdorffcl  à  LutisdorlT.  *  L'cvêque  le  trouva 
fort  mauvais  ,  et  il  s'en  plaignit  h  la  diète  des  cantons.  ' 
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Quelques  commuaaulés  du  quartier  du  pays  qu'on  ap- 
pelle la  Franche- Montagne,  firent  aussi  prier  dans  le 
même  temps  le»  Seignoiira  de  Bâle,  de  lea  recevoir  dans 
la  même  alliance.  Ou  leur  répondît  avec  douceur,  mais 
on  les  fil  e.vliorlcr  à  aller  premicrcmenl  par  requête  au- 
près de  révéque ,  pour  te  prier  encore  une  fois  de  ne  pas 
exiger  d'eux  le  dixième  denier,  cl  de  les  laisser  en  pos- 
session de  leurs  privilt>ges;  que  s'ils  l'oblenatcnt,  ils  au- 
raient ce  qu'ils  souhaitaienl;  si  non,  qu'on  ne  leur  re- 
fuserait rien.  Les  coromunaiilés  ne  voulurent  point  suivre 
ce  conseil,  parce  qu'elles  avaient  déjà  fait  trois  fois  cetle 
dcmarcho  auprès  de  l'évoque,  sans  pouvoir  rien  obte- 
nir. Elles  envoyèrent  de.  nouveaux  commis  à  Bâle,  le  23 
février,  pour  réitérer  leur  demande,  avec  plein  pouvoir 
de  prêter  le  serment  de  l'alliance  en  leur  nom.  Le  Con- 
seil de  Bâic,  pour  ne  rien  précipiter  dans  cette  affaire 
et  pour  ne  pas  davantage  irriter  l'évêque ,  renvoya  en- 
core une  fois  CCS  commis  à  ce  prélat^  mais  iautildmenl. 
Enfin  il  chargea  des  députés  qu'il  envoyait  auprès  àc. 
l'cvcquc  pour  un  autre  sujet,  de  travailler  en  leur  faveur. 
lU  le  firent  mais  sans  succès;  et  ils  en  donnèrent  avis 
«  CCS  communautés.  Alors  elles  renvoyèrent  leurs  com- 
mis à  Oâlc;  l'alliance  leur  fut  accordée,  et  les  commis 
en  firent  le  serment  devant  le  Conseil,  le  13  mars.  El 
quatre  jours  après,  des  députés  du  Conseil  allèrent  à  la 
Franche-Montagne ,  pour  prendre  le  serment  des  com- 
niunautés  mêmes.  L'évêque  vit  ces  nouvelles  négocia- 
tions avec  un  nouveau  chagrin.  Il  fit  porter  cette  alTaire 
devant  les  cantous,  et  voulut  faire  casser  ces  alliancos.  ' 
Les  Bâiois  soutinrent  ce  qu'ils  avaient  fait,  cl  les  députés 
de  Berne,  à  la  diète  de  la  St. -Jean,  curent  ordre  de 
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appuyer.  Celte  affaire  occupa  les  caolons  loule  cette  an- 
nce-lè  ;  elle  fui  encore  portée  à  la  diète  qui  se  lîol  à  la 
lia  d'octobre,  mais  cnfiD  elle  se  lermiaa  amiablemeiil.  ^ 
Levèquo  ayant  besoin  d'argent,  pour  retirer  à  lui  les 
droitures  de  l'Evéchc  que  le  Chapitre  avait  aliénées  pen- 
daot  la  vacaDce  du  Siège,  le  Conseil  de  Bâie  lui  prêta 
une  grosse  somme  sans  intérêt;  ainsi  il  consentit  que  la 
chose  en  resl&l  là.  ' 

Peudanl  ^es  raouvemens  des'jnontagnards  donl  je 
viens  de  parler,  ceux  du  Val-Salnt-Imier  pressés  par  le 
Conseil  do  Bleane  de  lui  prdler  serment  de  fidélité ,  so 
soulevèrent  tout  ouvertement  contre  lui  et  s'assemblè- 
rent en  armes  à  Courlelari,  le  1"  mercredi  de  mars,  pour 
faire  une  revue  générale  des  hommes  qu'ils  avaient,  ca- 
pables de  porter  les  armes,  pour  se  soutenir  dans  leur 
prétention.  La  ville  de  Bienne  a  une  alliance  perpétuelle 
avec  le  canton  de  Fribourg,  depuis  l'an  1 307,  avec  Berne 
depuis  1352,  et  avec  So^eure  depuis  l'an  1382.  ^  Maïs 
depuis  l'an  1529  elle  se  lia  d'une  façon  particulière  avec 
les  cantons  Réformes, £o  entrant  dans  l'alliance  étroite 
qu'ils  firent  eotr'eux  pour  leur  commune  sûreté.  Mais 
elle  s'est  toujours  attachée  particulièrement  à  la  ville  de 
Bcroe,  comme  la  plus  puissante  et  la  plus  à  portée  de  la 
secourir  en  cas  de  besoin.  Ainsi  le  Conseil  de  Bienne 
aj'anlélé  informé  des  mouvemeos  de  ces  communautés 
du  Val-Sainl-lraier,  recourut  aux  Seigneurs  de  Berne, 
qui  députèrent  quelques  Sénateurs,  le  27  février,  pour 
aller  à  Bienne,  cl  de  là  avec  quelques  conseillera  de 
Bienne  à  Courtelari,  pour  calmer  cette  émeute  des  pay- 
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sans.  Ils  furent  chargés  d'exhorler  ces  gens-là  à  prêter 
serment  de  fidélUé  h  la  ville  de  Bienne,  en  vertu  de  l'a' 
chat  qu'elle  avait  fait  ;  et  en  cas  de  refus  de  leur  de- 
mander au  moins  le  serment  qu'eux  et  leurs  pères  avaient 
toujours  prêté  à  la  bannière  de  ville,  parce  que  dès  là 
ils  n'oseraient  plus  chercher  d'alliance  ou  de  protection 
étrangère. 

n  n'y  avait  pas  moins  de  moovemens  à  Porrentruy,  la 
résidence  ordinaire  de  l'évêque  ;  car  la  bourgeoisie  y 
était  aussi  extrêmement  animée  contre  ce  prélat,  à  cause 
des  nouveaux  impôts  qu'il  voulait  établir.  Les  députés 
de  Berne  eurent  ordre  d'aller  aussi  à  Porrentruy  ,  pour 
travailler  à  la  pacilicaiion  de  ces  troubles.  ' 

Les  habitana  d'Erguel ,  pour  se  soutenir  par  quelque 
alliance  à  l'exemple  de  leurs  voisins,  recoururent  au 
canton  de  Soleure  et  prirent  alliance  avec  lui,  comme 
les  autres  avaient  fait  avec  celui  de  Bâte.  Se  sentant  ap- 
puyés de  ce  côlé-là  j  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  refuser  le 
serment  que  le  Conseil  de  Bicnne  voulait  exiger  d'eux; 
ils  refusèrent  aussi  de  prêter  le  serment  de  fidélité  à  l'é- 
vêque, comme  ils  t'avaient  fait  à  ses  prédécesseurs,  dî- 
santiju'ils  n'y  étaient  pas  obliges,  parce  qu'il  ne  les  niaîn- 
tenail  pas  dans  leurs  privilèges  et  leurs  libertés ,  comme 
il  y  était  engagé  par  les  anciennes  constitutions  de  l'E- 
vêché.  Le  Conseil  de  Berne  députa  quelques  Sénateurs, 
le  6  mars  155G",  pour  aller  chez  ces  montagnards,  tra- 
vaillera les  engager  à  prêter  le  serment  qu'ils  devaient 
à  l'évêque  comme  leur  prince  temporel.  '  Les  gens  d'Er- 
guel  se  soumirent  enfin,  mais  persistant  dans  leur  a 
mositc  contre  la  ville  de  Bienne,  non  seulement  ils 
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fuscrenl  de  prêter  le  nouveau  serinent  que  le  Conseil 
voulait  exiger  d'eux ,  mais  mcmc  l'ancien  qu'ils  devaient 
à  la  bannière  de  Bienne;  voûtant  se  soustraire  à  toute 
Bujellion  de  cette  ville.  Les  députes  de  Berne  les  exhor- 
tèrent ,  selon  l'ordre  qu'ils  en  avaient,  à  prêter  au  moins 
l'ancien  serment  s'ils  ne  voulaient  pas  prêter  le  nouveau. 
Ils  le  promirent,  mais  après  le  départ  des  députes  ils 
n'en  voulurent  rien  faire. 

D'un  autre  c6(é  les  Biennoisj  irrites  de  ce  refus  des 
habitans  du  Yal-Saint-Imier,  ne  voulaient  pas  non  plus 
prêter  à  l'cvéque  le  serment,  qu'ils  lui  devaient  comme 
à  leur  prince.  Ils  demandaient  qu'avant  cela  leurs  droits 
cl  leurs  libertés  leur  fussent  conservés ,  et  que  les  habi- 
tans d'Erguel  fussent  compris  avec  eux  dans  le  serment 
ei  reconnus  être  sous  la  bannière  de  leur  ville.  Le  8  mars 
1556,  ils  députèrent  quelques  Conseillers  à  Berne,  pour 
demander  conseil  sur  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir. 
liCS  Seigneurs  de  Berne  n'approuvèrent  pas  le  refus  que 
faisaient  les  Biennois,  de  prêter  à  l'évèque  le  serment 
ordinaire.  Ils  leur  conseillèrent  plutôt  de  le  lui  prêter 
sans  résistance,  mais  en  réservant  leurs  droits  et  leurs 
libertés,  et  après  cela  de  lui  remettre  le  soin  d'engager 
ces  montagnards  à  prêter  le  serment  qu'ils  devaient  à 
leur  bannière.  Les  Biennois  suivirent  ce  conseil,  mais 
les  gens  d'Erguel  persistèrent  dans  leur  refus.  ' 

Les  Seigneurs  de  Berne  étaient  intéressés  indirecte- 
ment dans  celle  affaire,  parce  que  la  ville  de  Bienne  esl 
liée,  comme  on  l'a  dit,  avec  Berne  par  un  traité  d'aU 
liânce  fort  étroit,  en  vertu  duquel  ces  deux  villes  doivenl 
se  secourir  mutuellement  en  cas  de  guerre;  cl  que  d'un 
autre  côté,  par  un  ancien  droil  établi  depuis  plusieurs 
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siècles,  les  gens  du  Val-Sainl-Imicr  sont  obligés  de  roar^ 
cher  en  guerre  avec  ceux  de  BicuDe  et  sous  la  bannière 
de  ccUc  ville,  comme  on  parle  en  ce  pays-la.  Les  Ber- 
nois ne  pouvaient  donc  pas  voir  d'un  œil  indifTcrcut  celle 
conduite  des  gens  du  Val-Sainl-Imîer.  Il  leur  aurait  été 
aisé,  de  les  contraindre  par  la  force  à  rentrer  dans  leur 
devoir  ;  mais  avant  que  d'en  venir  là,  ils  jugèrent  qu'il 
convenait  de  s'adresser  premièrement  à  l'cvéque  comino 
Seigneur  de  ce  pays-là.  Pour  cet  effet  ils  députèrent ,  le 
5  décembre  i556,  quelques  conseillers  a  Forentruy,  pour 
requérir  l'cvéque  d'exhorter  les  gens  d'Erguel  à  prêter 
le  serment  qu'ils  doiventà  la  bannière  de  Bienne,  comme 
ils  l'avaient  promis  précédemment  à  leurs  députés^  et 
lui  déclarer  en  même  temps  que  s'ils  ne  le  faisaient  pas^ 
comme  les  Seigneurs  de  Berne  perdraient  à  ce  refus  et) 
cas  de  guerre,  ils  y  mettraient  ordre  de  la  manière 
qu'ils  le  jugeraient  à  propos.  ^  L'évéque  exhorta  ses  sujets 
du  Val-Sdint-Imier  à  s'acquitter  de  leur  devoir  envers  la 
bannière  de  Bienne^  mais  ils  le  refusèrent  encore.  Le; 
Seigneurs  de  Berne ,  craignant  que  celte  espèce  de  ré- 
bellion ne  fût  fomentée  secrètement  par  les  Seigneurs 
de  Soleure,  y  envoyèrent  des  députés  pour  requérir 
amiablemcnt  ces  Seigneurs  de  ne  pas  soutenir  les  sujets 
de  l'évéque  dans  leur  mutinerie,  sous  prétexte  de  l'al- 
liance qu'ils  venaient  de  leur  accorder,  et  de  ne  pas  les 
empêcher  de  prêter  le  serment  qu'ils  devaient  à  la  ban- 
nière de  Bienne.  *  Par  là  ces  montagnards  furent  ra- 
menés à  leur  devoir  et  ces  troubles  heureusement  termi- 
nés. '  J'ai  mis  ici  tout  de  suite  ce  qui  regardait  ces 
troubles,  pour  n'en  pas  faire  à  deux  fois. 
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Celle  onnée  il  y  eut  4^000  Suisses  qui  allèrent  porter  les 
^i  lues  en  Piémont.  Après  quelques  exploits  de  peu  d'im> 
portance  ils  revinrent  chez  eux,  à  l'entrée  de  l'hiver, 
la  plupart  en  mendiant,  et  il  en  mourut  plusieurs  après 
leur  retour.  Les  Fribourgeoia  seuls  perdirent  trois  cents 
hommes,  tant  de  la  ville  que  du  canton.  Juste  récom> 
pense,  dit  Hallcr,  des  services  mercenaires  !  ' 

Vil.  Je  finirai  l'histoire  de  l'an  1555,  par  un  évcne- 
mont  considérable  qui  intéressait  toutes  les  Eglises  pro- 
tcstanles  d'Allemagne.  Malgré  le  traité  de  Passau,  con- 
clu et  public  l'an  1552,  Total  de  ces  Eglises  avait  été 
assez  chancelant;  mais  il  fut  mis  l'an  1555,  sur  un  pied 
Hxe  par  un  édil  solennel  de  Ferdinand  roi  de  Hongrie, 
publié  au  nom  do  l'Empereur  Charles  V,  son  frère.  Dans 
l'assemblée  de  Passau,  de  l'an  1552,  il  avait  été  résolu 
onlr'outres  choses,  que  l'Empereur  convoquerait  de  nou- 
veau la  dihto  de  l'Empire  au  bout  do  six  mois ,  et  qu'on 
y  délibérerait  sur  la  manière  de  terminer  les  dilTérends 
de  religion  en  Allemagne.  Mais  cette  diète  fut  différée 
jusqu'en  Tan  1555  ,  que  Ferdinand  roi  des  Romains,  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  la  convoqua  à  Augsbourg  en 
l'absence  do  l'Empereur  Charles  Y  son  frère,  et  j  pré- 
sida. Après  bien  des  débats  entre  les  catholiques  el  les 
luthériens,  qui  occupèrent  le  lapis  depuis  le  printemps 
jusqu'à  l'automne,  Ferdinand  se  détermina  enfm  au  par- 
ti le  plus  propre  à  rétablir  la  paix  en  Allemagne,  qui  fut 
d'accorder  pleine  liberté  do  conscience  aux  proleslans. 
L'cdilen  fut  publié  le  25  septembre  1555,  et  signé  par 
tous  les  états  et  princes  qui  étaient  prcsens  ou  en  per- 
sonne, ou  par  leurs  députés.  Il  contenait  plusieurs  rc- 
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glcmens  conçus  en  langue  allemande,  donl  je  racllrai 
ici  les  principaux  en  abrégé.  ' 

t .  «  Ni  l'Empereur,  ni  le  roi  Ferdinand  ,  ni  les  autres 
princes  n*inquiéleront  aucun  membre  de  l'empire  à 
cause  de  la  religion,  de  la  foi  et  do  la  doctrine  contenue 
dans  la  coofes&ion  d'Augsbourg: ,  en  aucune  roanicro 
que  ce  soit ,  el  ne  contraindront  point  ni  par  mandement 
ni  en  aucune  autre  façon,  d'abandonner  sa  religion, 
SCS  uf?ages  et  .ses  lois,  que  les  partisans  de  la  confession 
d'Augsbourg  ont  déjà  établi  dans  leurs  terres,  ou  qu'ils 
établiront  dans  la  suite;  ils  les  laisseront  exercer  en 
pleine  liberté  leur  religion  et  jouir  paisiblement  de  tous 
leurs  biens,  de  leurs  revenus ,  de  leurs  possessions  et  de 
leurs  droits;  et  les  ditîérends  de  religion  ne  devront  être 
terminés  que  par  les  voies  de  la  douceur,  dictées  par  la 
piété  et  la  charité  chrétienne.  D'un  autre  côté  les  parti- 
sans de  la  confession  d'Augsbourg  tiendront  la  mcmc 
conduite  à  l'égard  de  l'Empereur,  du  roi  Ferdinand  et 
des  autres  princes  et  étals  attachés  à  l'ancienne  religion, 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  comme  aussi  h  l'égard 
des  personnes  el  des  corps  ecclésiastiques,  en  quelque 
lieu  qu'ils  aillent,  pourvu  que  les  ministères  soient  cn- 
trelcniis ,  cl  les  laisseront  jouir  paisiblement  de  leurs 
droits,  biens,  renies  etc.;  et  s'il  s'élève  quelque  difli- 
cullé  à  ce  sujet,  elle  sera  vidée  et  terminée  suivant  les 
usages  cl  les  loix  do  l'Empire. 

2.  »  CeuY,  qui  ne  suivent  pas  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  religions,  ne  seront  point  compris  dans  celle  paix, 
mais  ils  en  seront  entièrement  exclus. 

3.  »  Si  un  archevêque,  évcque,  prélat  ou  autre  ec-* 
clcsiasliquc  quitte  son  ancienne  religion,  il  perdra  in- 
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ccssaromenl  sod  bénéfice  ;  cepcndanl  sans  préjudice  de 
son  honneur;  el  les  collèges,  chapitres  cl  autres^  qui 
auront  droit  d'cleclion  ,  clironl  un  autre  sujet  pour  lui 
succéder^  qui  soit  de  la  vieille  religion;  afin  qu'ils  ne 
perdent  pas  leurs  droits  d'élection,  de  présentation ,  de 
confirmation  et  autres  semblables  ^  et  la  possession  de 
leurs  biens  etc. 

4.»  Et  comme  quelques  états  de  l'empire  ont  saisi  des 
biens  ecclésiastiques,  de  chapitres,  de  chanoines,  de 
couvents  etc,  et  les  ont  appliqués  à  l'entretien  des  minis- 
tres, des  écoles,  des  hôpitaux  et  autres  bons  usages,  on 
ne  les  inquiétera  pointa  ce  sujet,  ni  par  voie  de  fait,  ni 
par  voie  de  droit;  mais  on  laissera  subsister  ces  choses 
sur  le  pied  qu'elles  sont;  et  il  est  défendu  aux  chambres 
impériales  d'accorder  aucune  citation,  ni  procédure, 
pour  des  affaires  de  cette  sorte. 

5.i>  Il  ne  sera  exercé  aucunejurisdiclion  ecclésiastique 
contre  les  partisans  de  la  confession  d'Augsbourg,  (mais 
elle  sera  suspendue  à  leur  égard,  jusqu'à  ce  qu'on  ail  con- 
cilié ensemble  les  deux  religions)  à  l'égard  de  leur  reli- 
gion ^  de  leur  ministère,  de  leur  culte  etc.  Mais  dans  les 
choses  qui  ne  concernent  point  la  religion^  les  arche- 
vêques, évéqaes  et  autres  prélats  exerceront  leurjuris- 
diction  ,  selon  le  droit  ancien  qu'ils  en  ont. 

6.»  Et  comme  les  états  qui  sont  attachés  à  la  vieille  re- 
ligion, conserveront  tous  leurs  biens,  rentes,  dîmes  et 
revenus,  cepcndanl  les  autres  états,  dans  les  terres  des- 
quels se  trouvent  ces  biens,  ne  perdront  rien  du  droit 
de  supériorité  el  de  jurisdîction ,  qu'ils  avaient  sifr  ces 
biens  avant  les  troubles  de  religion  etc. 

7.»  Aucun  état  ne  doit  chercher  ni  par  force,  ni  par 
finesse,  à  engager  un  autre  à  embrasser  sa  religion,  ni 
prendre  les  sujets  d'un  autre  sous  sa  protection ,  ni  les 
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défendre  ot  soutCDir  coolre  lui,  sauf  à  ceux  qui  onl 
d'ancieonoté  le  droit  de  proleciioo. 

8.9  S'il  arrive  que  des  familles  de  la  vieille  religion, 
ou  do  celle  de  la  confession  d'Augsbourg,  veuillent  pour 
cause  de  religion,  quiller  les  terres  de  i'obéissïince  de 
l'empereur,  des  électeurs,  des  princes  ou  états  de  l'em- 
pire, et  aller  s'établir  en  d'autres  lieux;  on  doit  les  lais- 
ser Bortir,  sans  leur  faire  aucun  obstacle  j  leur  laisser 
vendre  leurs  biens  en  payant  ce  qu'ils  doivent  légiti- 
mement à  leur  Seigneur,  pour  droit  de  servitude  ou  de 
laillabililé  et  de  traite  foraine j  selon  les  usages  de 
chaque  lieu  etc. 

9.»  Et  comme  dans  plusieurs  villes  libres  et  impériales 
les  deux  religions  y  onl  élc  praiiquccsj  les  choses  y  con- 
tinueront de  même  à  l'avenir  cl  les  bourgeois  et  les  ha- 
bitans  de  ces  villes,  de  l'une  et  de  l'autre  religion,  y 
vivront  paisiblement  ensemble,  sans  chercher  en  au- 
cune manière  à  détruire  les  droits  les  uns  des  autre». 

10.»  Enfin  le  roi  Ferdinand,  en  son  nom  et  au  nom  de 
l'empereur,  dont  il  a  plein  pouvoir,  et  tous  les  clals  de 
l'empire,  conviennent  unanimement  que  cette  pacifi- 
cation sera  perpétuelle.  » 

On  a  pu  remarquer  à  l'articte  2 ,  que  celle  pacifica- 
tion ne  regarde  à  la  lettre  que  les  deux  religions,  la  ca- 
tholique cl  la  luthérienne,  désignée  par  le  nom  do  la 
confession  d'Augâbourg  ,  cl  qu'elle  exclut  toutes  les 
autres.  Cet  article  donna  lieu  à  de  nouvelles  contesta- 
tions entre  les  luthériens  et  les  réformes.  Les  luthériens 
prclendireul  que  les  réformes  qu'ils  appclaicnl  Zwin- 
gliens,  Calvinistes  et  Sacramentaircs,  élatent  exclus  du 
bénélice  de  cet  édit.  Les  reformes  au  contraire  préten- 
dirent y  être  compris,  parce  qu'ils  souscrivaient  en  loul 
H  la  confession  d'Augsbourg,  à  la  réserve  du  bcul  article 
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de  ta  Sainte-Cène ,  sur  lequel  la  diflëreoce  de  g(^nlimûnl 
entre  les  deux  partis  ne  regardait  rien  d'esscnlîcl;  «t 
que  d'ailleurs  ceux  qui  avaient  dressés  celle  confession 
de  foi ,  cl  qui  l'avaienl  présentée  à  l'empereur  ei  aux 
étals,  l'an  1530^  à  la  diète  d'Augsbourg,  ne  Tavaieni 
pas  fait  dans  le  dessein  d'exclure  ceux  qui  n'entraient 
pas  dans  leurs  scnlinicns ,  mais  de  se  procurer  la  liberté 
de  conscience  qu'ils  devaient  par  conséquent  laisser 
aussi  aux  autres.  '  Cet  incident  anima  les  ibéolog'iens 
des  deux  [jarlis,  à  écrire  les  uns  contre  les  autres,  et 
aigrit  de  plus  en  plus  les  esprits  >  d'autant  plus  que  l'in* 
lérci  s'en  mêlait. 

L'an  1556,  Charles,  margrave  de  Bade,  embrassa  la 
religion  protestante,  suivant  la  confession  d'Augsbourg, 
et  Ot  venir  des  Eglises  voisines  des  docteurs  habiles , 
pour  réformer  la  religion  de  son  marquisat.  Il  employa 
pour  ce  dessein  les  docteurs  :  Jaques  Hurbrand ,  Jaques 
Andrcœ,  Maximilien  Mœrlin  et  Simon  Soulzcr,  '  mi- 
nistre de  Baie,  qui  secondèreol  heureusement  les  vues 
de  ce  prince,  et  mirent  tout  en  bon  ordre  dans  ses 
terres. 

YIII.  Pendant  que  les  princes  iraraillaient  à  avancer 
la  religion  protestante,  les  théologiens  luthériens  tra- 
vaillaient à  la  ruiner,  en  semant  de  plus  en  plus  la  di- 
vision, par  des  écrits  pleins  de  fiel  et  d'amertume,  et 
en  suscitant  des  persécutions  contre  les  réformés,  sans 
épargner  même  ceux  que  l'orage  de  la  persécution  des 
papistes  avait  contrainte  de  chercher  un  asvtc  chez  eux. 
Une  troupe  de  Français  réformes  ,  fuyant  les  feux  et  lea 
bucbers  que  la  reine  Marie  avait  allumés  en  Angleterre , 
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s'élaîenl  rôfugiés  à  WeBcl,  ville  sîtuce  sur  la  rivo  droilc 
du  Rhin,  au-dessous  de  Cologne.  D'abord  les  ministres 
se  mirenl  à  déclamer  conlr'cux,  comme  coatre  des  hé- 
rétiques^ qu'on  ne  devait  pas  tolérer.  Ces  pauvres  gens, 
pour  se  justifier ,  dirent  qu'ils  s'en  rapportaient  au  juge- 
ecment  de  Mélanchton.  Le  conseil  accepta  la  proposi- 
tion et  envoya  un  messager  à  Wiltembcrg,  pour  sa- 
voir le  jugement  de  ce  grand  homme  sur  leur  sujet. 
François  Perrucel,  ininislre  de  ce  petit  troupeau,  écri- 
vit en  même  temps  à  Mélanchton,  pour  lui  rendre  rai- 
son de  leur  foi.  Mais  bientôt  après,  les  ministres  enga- 
gèrent le  conseil  h  révoquer  la  promesse  qu'il  leur  avait 
faite,  de  s'en  tenir  à  la  décision  de  Mélanchton.  Ils  furent 
appelés  devant  le  conseil,  qui  leur  proposa  trois  articles 
contenus  dans  la  lettre  de  Mélanchton  ;  l'un  regardait  la 
Saintc*Cènc ,  le  second  le  baptême,  et  le  troisième  les 
cérémonies.  On  leur  donna  le  temps  de  délibérer  là- 
dessus.  Ils  approuvèrent  le  senliraenl  de  Mélanchton  , 
n'y  trouvant  rien  de  contraire  à  la  doctrine  réformée. 
Le  conseil  ayant  délibéré  sur  leur  sujet,  le  bourgraatlre 
leur  répondit  :  a  Comme  il  parait  assez  par  votre  con- 
fession ^  que  vous  n'êtes  pas  d'accord  avec  nous  sur  l'ar- 
ticle de  la  Sainte-Cenc j  et  que  nous  n'avons  égard,  ni 
à  l'autorité  de  Mélanchton,  ni  à  celle  d'aucun  homme 
au  monde,  et  que  nous  sommes  plutôt  étonnés  que  vous 
ayez  l'audace  de  vous  éloigner,  avec  tant  d'opiniâtreté, 
du  sentiment  de  tant  de  saints  et  de  savans  hommes  ; 
pour  cette  cause  il  a  été  résolu  que  vous  serez  obligés, 
de  sortir  de  cette  ville  entre-ci  et  le  1  mara,  si  vous  ne 
voulez  pas  croire,  confesser  et  témoigner  par  écrit  que 
ces  deux seulcaccs  sont  vraies,  savoir:  Va.  Que  dans  la 
Saintc-Ccne  le  vrai  corps  de  Jésus-Christ  est  contenu 
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clans  le  pain  :  el  2°  Que  nous  prenons  ce  corps  non  seu- 
lement spirîtuellcracnl;  mais  aussi  de  la  bouche  du 
corps.  »  Ces  pauvres  geos  furent  surpris  et  afnigcs  d'un 
Ici  arrêt,  demandèrent  pour  dernière  grâce  qu'on  leur 
donnât  terme  jusqu'au  1  de  mai,  pour  pouvoir  se  reti- 
rer Cl  mettre  ordre  à  leurs  affaires ,  d'autant  plus  qu'il 
ne  leur  était  pas  possible  de  se  mettre  en  chemin  en  hi- 
ver. Le  bourgmaîire  leur  repondit:  «  Qu'ils  devaient 
remercier  le  conseil  de  la  bonté  qu'on  avait  pour  eux  ; 
(juisquc  si  on  voûtait  user  du  droit  qu'on  avait,  on  pour- 
rait tes  dépouiller  de  leurs  biens,  et  de  plus  les  châtier.» 
Cela  se  passa  dans  le  cœur  de  l'hiver  de  l'an  1556  à  l'an 
1557.  PerruccI  en  envoya  la  relation  à  Calvin,  dont  j'ai 
tiré  ce  qu'on  vient  de  voir.  Il  ajoute  :  «  Dès  que  les  mi- 
nistres furent  informés  qu'on  avait  porte  un  tel  arrêt 
contre  nous,  ils  se  mirent  à  ctabauder  en  chaire,  à  nous 
charger  de  calomnies,  pour  animer  le  peuple  contre 
nous;  entr'autres  un  nommé  Uerman  ,  le  premier  au- 
teur de  cette  tragédie,  dont  je  ne  sais  si  l'impudence 
égale  ou  surpasse  l'ignorance;  car  il  a  eu  l'audace  de 
dire  une  fois  en  chaire:  «que  nous  ne  croyons  point  aux 
paroles  de  Jésus-Christ  ;  que  nous  sommes  des  scélérats 
qui  profanons  les  sacremens  ;  que,  comme  des  loups, 
nous  nous  sommes  glissés  dans  le  troupeau  du  Seigneur, 
pour  dévorer  ses  véritables  ouailles  et  pour  y  répandre 
le  venin,  que  nous  avons  pris  en  Angleterre.»  Sa  peine 
ne  fut  pas  perdue;  car  il  y  eut  un  homme,  qui  me 
donna  un  coup  de  pierre  en  plein  jour.  Un  autre  me 
donna  un  coup  de  poing  sur  l'estomac,  un  soir  que  je 
me  retirais  chez  moi.  Il  y  en  eut  même  qui  attaquèrent 
quelques-uns  de  nos  gens  avec  l'épce  nue,  criant  qu'ils 
étaient  des  coquins  de  sacraraenlaires  ;  cl  assurémeni , 
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Le  scoal  de  Francfort  était  plus  modéré  que  celui  de 
Wcsel.  Il  recueilLtl  avec  beaucoup  de  bonté  les  réfugies 
français,  anglais  et  flamands  qui  s'y  reliraient,  el  leur 
permit  d'exercer  librement  leur  religion  et  d'y  établir  un 
ministre.  Mais  les  Anglais  d'un  côté  el  les  Français  de 
l'aulre,  au  lieo  de  se  tenir  bien  unis  enlr'eux  comme 
leurinlércl  commun  le  demaudaitj  eldese  tolérer  mu- 
tuellement en  charité  chrétienne  sur  quelque  légère  dif- 
férence de  sentiment  soit  sur  l'article  de  la  Sainle-Cène, 
soit  sur  les  cérémonies,  se  querellèrent  sur  ces  diffé- 
rences, et  la  division  alla  si  loin  entre  les  Français, 
qu'il  s'en  fallut  peu  qu'ils  n'ea  vinssent  aux  mains  dans 
le  temple  même.  Calvin  l'ayant  appris  écrivit  au  sénat  de 
Francfort,  pour  te  conjurer  de  mcltrc  fin  à  ces  désor- 
dres, el  d'interposer  son  autorité  pour  rélablir  la  paîx 
entre  ces  gens-là.  Il  offrait  en  même  temps  de  faire  ex- 
près le  voyage  de  Francfort,  pour  conférer  avec  les  mi- 
nistres de  celte  ville-là,  si  ceux  d'enlr'eux  qui  n'ap- 
prouvaient pas  sa  doctrine,  souhaitaient  d'avoir  une 
conféienco  amiable  avec  lui.  Il  en  écrivit  aussi  à  Jean 
Claubourg,  l'un  des  principaux  Seigneurs  de  la  magis- 
trature, qui  élait  l'un  des  protccieurs  de  ces  réfugiés.  * 
L'année  précédente  Calvin  avait  public  son  Harmonie 
sur  les  trois  premiers  Evangiles,  et  l'avait  dédiée  au  sé- 
nat de  Francfort.  ^  Ces  sages  magistrats  reçurent  gra- 
cieusement la  dédicace,  et  l'on  remercièrent  par  une 
lollre  fort  honnête.  Il  écrivit  quelques  mois  après,  le  2 


•  El  Ep.  Calv.  p.  t9S.  195. 

*  El  Ep.  Calv.  p.  «73. 

I.a  liédicaro  est  dalée  du  premior  soTil  iS'Si). 


LES  «inrisTRBs  soytT  d'accoho  avec  calvin.  i61 

marsj  aux  ministres  de  Francfort ,  ponr  l«ur  témoigner 
qu'il  avail  clé  surpris  qu'on  eûl  imprimé  dans  celle  rille 
là,  le  livre  que  Joachim  Weslphale  avail  écril  contre  Ini: 
«  Car,  leur  dil-il,  je  m'étais  persuadé  que  nous  éiions 
onlièrcmenl  d'accord ,  ou  que,  si  la  nianicre  d'enseigner 
n'est  pas  toul-à-fail  la  même,  ladiiTércncc  n'csl  pas  assez 
'grande  pour  donner  lieu  à  une  conlestatioo  odieuse.»  Et 
comme  il  avait  appris  que  quelques-uns  d'cnlr'eujc  n'ap- 
prouvaient pas  sa  doclnne  sur  les  Sacremcoa ,  il  leur 
offre  aussi,  s'ils  le  fioubaitent,  d'aller  exprès  à  Franc- 
fort pour  les  édifier,  etc.  U  ajoute  :  a  Ce  qui  me  fait  de 
la  peine  dans  cette  occasion,  ce  n'est  pas  tant  pour  moi 
que  pour  ces  étrangers,  à  qui  le  Seigneur  a  fait  trouver 
une  retraite  dans  votre  ville,  souhailant  que  vous  les  re- 
ceviez commo  des  frères  avec  un  amour  sincère,  car 
j'apprends  qu'ils  craignent  je  ne  sais  quelles  querelles  et 
vexations,  capables  de  troubler  leur  iranquillilé.  Or,' 
comme  vous  savez  que  de  tout  ce  nombre  les  uns  se  sont 
retirés  chez  vous,  chassés  de  leur  patrie  parla  violence 
et  la  tyrannie  des  ennemis  de  Jésus-Cbnsl,  el  que  les 
autres  se  sont  Tolontaircmcnt  bannis  de  leur  pairie, 
pour  professer  avec  vous  la  pure  doctrine  de  Jésus- 
Christ  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  représenter,  que  la 
raUérablc  situation  des  uns  et  la  promptitude  des  autres 
à  suivre  Jésus-Christ  doit  leur  gagner  votre  amitié;  et 
si  mcroe  vous  trouvez  a  redire  quelque  chose  en  eox, 
comme  il  peut  se  faire  qu'ils  aient  leurs  défauts,  vous 
savez  cependant  qu'il  faut  leur  pardonner  et  les  suppor- 
ter ,  etc.  »  '  Les  ministres  de  Francfort  répondirent  à 
Calvin  avec  douceur,  el  bien  qu'ils  ne  dissimulassent  pas 
qu'ils  n'étaient  point  dans  ses  idée»  sur  la  doctrine  du 
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draienl  tranquilles,  et  qu'ils  auraient  soin  que  les  Egli- 
ses ne  fussent  pas  troublées  par  des  contestations;  ils 
l'assuraient  en  même  temps  qu'ils  le  regardaient  comme 
un  fidèle  serviteur  de  Jésus-Christ,  et  qui  avait  rendu 
de  bons  services  à  l'Eglise. 

Il  est  assez  incertain  si  ces  assurances  étaient  sincères, 
car  quelque  temps  après  ils  enseignèrent  contre  lefM 
français  réfugiés,  qu'il  ne  fallait  point  laisser  mourir  les 
enfans  sans  baptême,  et  que  plutôt  que  ce  malheur  leur 
arrivât,  il  valait  mieux  qu'ils  fussent  baptisés  à  la  mai- 
son, et  même  par  des  femmes;  et  à  celte  occasion  ils 
invectivèrenl  contre  Calvin ,  disant  a  que  les  français 
voulaient  à  son  exemple  imposer  des  lois  aux  autres,  et 
qu'il  exerçait  une  autorité  tyrannique  à  Genève.  Calvin 
se  récria  vivement  contre  une  ac<îusatîon  aussi  odieuse, 
dans  une  lettre  qu'il  écrivit  au  même  Jean  Claubourg, 
dont  j'ai  parle  ci-dessus.  «  C'est  là  ,  dit-il ,  une  poire  ca- 
lomnie, et  i'en  laisse  le  jugement  à  mes  frères,  (Icaj 
autres  ministres  de  Genève)  qui  ne  se  sont  jamais  plaiotaV 
que  je  leur  fisse  trop  sentir  mon  autorité.  Au  contraire, 
ils  m'ont  souvent  reproché  d'être  trop  timide ,  et  de  ne 
pas  user  assez  librement,  quand  il  le  faut,  d'une  auto- 
rité qu'ils  approuvent  tous,  etc.  »  Après  quelques  autres 
plaintes  sur  le  même  sujet,  il  entre  en  matière  et  dispute 
fortement  et  solidement  contre  la  nécessité  de  faire  bap- 
tiser les  enfans  par  des  femmes,  pour  leur  procurer  le 
salut.  '  »  -  ^ 

Tous  les  théologiens  luthériens  n'étaient  pas  autant 
animes  qne  les  Saxons,  contre  la  doctrine  des  Eglises 
reformées  sur  l'article  de  la  Sainte  Cène.  Palladius,  sUr- 
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intendant  de  Coppenhague,  ayant  entendu  la  confession 
de  foi  de  ces  Reformes  y  qui ,  fuyant  la  persécution  de 

Ita  reine  lllarie  d'Angleterre,  étaient  allés  chercher  un 
asile  en  Dannemark,  dit  tout  ouvcrlemeni  devant  une 
grande  assemblée  composée  d'ecclésiastiques  et  de  ma- 
gistrats :  «  Je  rends  grâces  à  Dieu  pour  cette  confession 
de  foi  que  j'ai  ouï  faire  à  ces  gens,  qui,  étant  éloignée 
de  toutes  les  sectes  s'accorde  avec  lés  principaux  arti- 
cles de  la  religion  chrétienne.  Il  y  a  seulement  une  pe- 
tite différence  de  sentiment  sur  la  Cène  du  Soigneur , 
non  pas  a  la  vérité,  à  l'égard  de  sa  principale  partie  et 
du  mystère;  mais  seulement  sur  la  question >  qui  re- 
garde la  manière  de  la  présence  du  corps  de  Jésus-Christ 
dans  la  Cène.  Mais  cette  différence  n'est  pas  assez 
grande  pour  que  nous  devions  rompre  les  liens  de  la 
fraternité  ;  surtout  parce  que  des  doux  côtes  ou  est  d'ac- 
cord sur  les  principaux  articles  de  la  foi  chrétienne. 
C'est  pourquoi  il  convient  que  nous  reconnaissions  ces 
gens-ci  pour  nos  frères,  dans  celte  confession  de  leur 
foi ,  et  de  leur  aider  de  tout  notre  pouvoir.  Pour  moi  je 
les  reconnais  pour  chrétiens  et  frères  ,  et  afin  que  vous 
soyez  tous  assurés  que  c'est  là  mon  sentiment,  voilà! 
je  le  leur  témoigne  publiquement,  en  leur  donnant  la 
main.  »  Hermès  Backercl,  qui  parlait  pour  ces  réfugiés, 
ayant  été  sommé  par  Patladius,  d'exposer  naïvement, 

■  devant  cette  assemblée  ;  quelle  était  leur  doctrine  sur 
la  Sainte-Cène,  avait  dit  :  «  Que,  selon  Si. -Paul,  ï  Co- 
rtntb.  Cb.  X,  c'est  notre  communion  salutaire  avec 
Jésus-Christ  en  son  corps  et  en  son  sang,  ajoutant 
qu'elle  se  fait  par  la  foi,  et  non  par  aucune  présence  rc- 
^  elle  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ,  sous  tes  élé- 
rocns  du  pain  et  du  vin;  présence  qu'eux,  (les  luthé- 
riens) soutenaient,  sans  en  avoir  aucune  preuve  tirée 
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de  t'Écriture:  Qae  c'éUit  dans  cet  article  parliculicr 
qu'ils  n'claicnt  pas  de  lear  senlimcnl  ;  parce»  dit-il,  J 
que  celle  manducalion  charnelle  de  Jcaus-Chrial  n'est  ^ 
ap{}uyéc  d'aucun  passage  de  l'Ecrilure.»  Falladius  lui 
avait  répondu:  Nous  n'ciablissong  pas  une  manducalion 
grossière  du  corps  de  Christ,  dans  la  Cène,  comme 
quand  on  mange  du  mouton  ou  du  cochon  :  mais  une 
manducatioQ  toute  spirituelle ,  qui  surpasse  do  beau- 
coup toute  l'intelligence  de  l'esprit  humain,  n  Uerniès 
avait  répliqué:  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  et  unique  man- 
ducalion salutaire  de  la  chair  de  Jésus-Christ,  qu'il  a 
établie  lui-même  dans  l'Écriture,  qui  passe  la  capacité 
de  l'esprit  humain,  et  que  c'est  une  manducalion  spiri- 
tuelle, qui  se  fait  par  la  foi.  El  puisqu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  seule  manducalion  charnelle  de  la  chair  de 
Christ ,  savoir  celle  manducalion  grossière ,  qui  se  fait 
par  la  bouche  du  corps,  et  que  Palladius  rojclte  aussi 
bien  que  nous,  et  qu'il  reconnaît  la  manducalion  spiri» 
tuelle;  je  ne  vois  plus,  avait-il  dit,  en  quoi  nous  sommes 
de  difTcrent  sentiment. u  Ce  fui  ensuite  de  cette  exposi 
lion  de  la  doctrine  réformée,  que  Palladius  fit  publi- 
quement la  déclaration  qu'on  vient  do  voir.  * 

La  plupart  des  Eglises  et  des  ministres  de  la  Ilaule-AI*' 
lemagnc  claicul  aussi  alors  dans  les  idées  des  Eglises  de 
Suisse,  ou  du  moins  dans  des  idées  fort  approchantes i 
et  entrclenaîent  avec  elles  une  correspondance  frater- 
nelle. Ainsi,    comme  on  vient  de  le  voir,   lorsque  le  ^ 
margrave  de  Bade  voulut  reformer  sa  principauté,  ilH 
employa  à  cel  ouvrage  un  ministre  de  Bùle  avec  des 
ministres  luthériens.  Ainsi  Martin  Scbaling ,   ministre 
de  Rniisboonc,  écrivit  dans  ce  lemps-là  à  Calvin,  qu'il 
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voyait  avec  douleur  les  divisions  elles  aigreurs,  qui  s'é* 
laieut  élevées  eoire  les  proteslans  au  sujci^de  la  Sainle- 
Cène,  et  qu'il  souhaitait  ardemroeal  de  les  voir  heu- 
reasement  lerminces.  * 

IX.  On  a  vu  ci-dessus,  ^  que  le  comte  Michel  do 
Gruyère,  le  dernier  de  celte  illustre  et  ancienne  mai- 
son, avait  clé  obligé,  se  trouvant  accablé  de  dettes, 
de  mettre  ses  terres  en  décret,  et  que  les  deux  villes  do 
Berne  et  de  Fribourg,  qui  l'avaient  cautionné,  s'étaient 
chargées  de  ses  biens  et  avaient  payé  ses  créanciers. 
Berne  prit  le  tiers  du  comté  et  Fribourg  les  deux  autres 
parts.  La  comté  de  Gruyère  tout  entière  fut  estimée  va> 
loir  53,103  écus,  à  en  juger  par  les  renies  qu'elle  rap- 
portait, et  à  mettre  les  rentes  au  cinq  pour  cent.  Mais 
les  dettes  du  comte  montaient  à  80,500  écus,  qu'il  fal- 
lut payer.  Berne  en  paya  le  tiers ,  qui  montait  n  26,833 
écus  et  tiers,  et  Fribourg  53,666  écus  et  deux  tiers; 
qui  faisaient  le  reste  de  la  somme.  ' 
I  Les  deux  villes  envoyèrent  d'abord  ensemble  de 
concert  des  députes  pour  prendre  possession  des  terres 
de  celle  comlé,  et  pour  recevoir  l'horamoge  et  le  serment 
de  fidélilé  des  habitans.  lUais  quand  cela  fut  fait,  elles 
se  partagèrent  ces  terres.  Les  Bernois  prirent  celles  d'en 
haut,  le  Rougemont  et  le  Gesscnay,  nommé  en  alle- 
mand Sanen  ;  cl  les  Fribourgeois  prirent  la  partie  d'en 
bas ,  qui  était  mieux  à  leur  bienséance;  et  Ic's  deux  vil- 
les se  donnèrent  réciproquement  des  actes  authentiques 
de  réconciliation  sur  les  terres  qu'elles  abandonnaient 
l'une  à  l'autre.  *  Quand  cela  fut  fail,  les  Bernois  éia- 


•  Calv.  Ep.  p.  181. 

•  Livre  V,   Chap.  VI. 
'  llallei'  chron. 

•  StcUlcr'.  p.  188 


166  LA    néFOKMB    A   AOVGEUONT   BT    AU    GBSSSMAT. 

blirenl  un  baillif  au  Gessenay,  pour  ce  quarlier-là  el 
pour  le  HougemoDt.  Le  premier  qu'on  y  envoya  fui  Jean 
Rodolf  de  Graffenried,  Baaderel,  quoique  ce  ne  fûl 
pas  l'usage  d'envoyer  des  Banderels  occuper  des  bail- 
liages ;  mais  on  le  fit  pour  lui  faire  plaisir ,  parce  qu'il 
le  souhaita.  'Il  fut  ctu  le  24  novembre  1555,  eld'abord 
Leurs  Excellences  y  lirent  abolir  la  messe  cl  les  images, 
et  y  envoyèrent  Jean  Ha  lier  l'un  de  leurs  ministres , 
pour  instruire  ces  peuples.  "  II  y  passa  un  mois  entier  , 
occupé  à  cet  important  ouvrage;  mais  un  changement* 
de  religion  n'est  pas  une  chose  qui  se  fasse,  ni  si  aisé- 
racnl^  ni  en  si  peu  de  temps.  Les  babitans  du  pays  ne 
virent  ce  changerocnl  qu'avec  peine;  il  y  cul  même  de 
la  mutinerie  en  quelques  endroits.  No  pouvant  plus  en- 
tendre la  messe  chez  eux,  ils  allaient  l'entendre  dans  ■ 
leur  voisinage;  il  Hrent  plus:  ils  excitèrent  une  sédition, 
où  quarante  d'entr'cux  s'élanl  attroupés  à  la  maison 
de  ville,  entrèrent  dans  la  chambre  du  conseil  où  était 
le  châtelain  avec  les  vingl-qualre  conseillers^  et  les  y 
insultèrent.  Les  Bernois  l'ayant  appris,  ne  jugèrent  pas 
à  propos  pour  ce  coup  do  les  châtier  rudement;:  mais 
voulant  les  ramènera  leur  devoir  par  la  douceur,  ils  h 
leur  envoyèrent  le  19  décembre,  leur  ancien  avoyer^ 
Jean  François  Nœgueli ,  avec  deux  autres  Seigneurs  du 
conseil,  pour  arrêter  ces  mouvemens  et  pour  porter  .ce 
peuple  à  l'obéissance.  ^  Ils  se  bornèrent  pour  lors  à  cen- 
surer les  séditieux  et  à  les  exhorter  à  n'aller  plus  à  la  ^ 


Ou  plutôt  parce  qu'il  ne  se  trouvait  personne  à  qui  le  c<Ear 
dît  d'aller  babitor  parmi  ces  monta^jiiards  ,  obstinés  dans  leur  ido- 
lâtrie :  Man.  de  Rougentonl  {Editfur), 

^  StcUier.  Ha  lier  chron. 

»  Instr.  F.  08. 
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xpesse  hors  du  pays.  Ils  y  (ircnt  aussi  publier  leurs  rè- 
glcincns  de  Réfonualion.  ' 

Jean  Slciguer,  ircsorier  de  Berne,  acquit  aussi  la  ba- 
ronnie  d'Oron,  qui  avait  a{ipartcnu  au  comte  de  Gruyère 
cl  Tacheta  du  caoïou  d'Unlerwald,  à  qui  elle  avait  clé 
hypothéquée ,  et  il  eu  fut  mis  en  poâ&ession  par  des  dé- 
putes de  l'clat  de  Berne  ;  mais  bientôt  après,  en  1 556,  il 
la  remit  aux  Seigneurs  de  Berne  qui  lui  remboursèrent 
tous  ses  fraix,  et  des  lors  leur  baillif  qu'ils  avaient  place 
dans  l'abbaye  d'Uaucrél,  lieu  lout-à-fail  bas  au  bord  de 
la  Broyé,  quitta  ce  séjour  désagréable,  pour  aller  occu- 
per le  château  d'Oron  ^  qui  est  sur  une  hauteur,  et  dont 
la  vue  est  Ircs-riaute.  Les  Beruofs  voyant  leur  trésor 
épuisé  par  les  grandes  dépenses  qu'ils  avaient  faites 
dans  ces  occasions  et  dans  quelques  autres,  trouvèrent 
à  propos  de  mettre  une  taille  fort  modique,  de  trois 
livres  pour  mille ,  sur  leurs  bourgeois  et  sur  les  habi- 
tans  des  quatre  jurisdiclions  extérieures  qui  sont  dans 
leur  voisinage  ;  et  sous  la  conduite  de  leurs  quatre  Ban- 
derets.  Mais  comme  les  habilans  de  ces  quatre  jurisdic- 
tioQS  murmuraient  de  ce  qu'on  voulait  les  obliger  de- 
donner  leur  argent  pour  acheter  des  terres  auxquelles 
ils  n'avaient  point  de  part,  on  ne  les  pressa  point,  et 
le  fardeau  tout  entier  fut  sur  la  seule  bourgeoisie  de 
Berne.  ^ 

Nicolas  de  Meggcn,  avoycr  de  Lucerne,  avec  d'au- 
tres créanciers  du  comte  de  Gruyère,  qui  avaient  la  ba- 
ronnie  d'Aubonne  pour  hypothèque,  la  lireiit  subha$-% 
1er  au  château  de  Morges,  le  24  février  1553,  et  de  re- 

*  Sletller.  p.  189. 

•  Slettlcr.  p.  189, 
»  Hailcr  Chron. 
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chef  le  15  mai  1554.  Il  en  coula  500  écus  d'or  pour  cela 
à  cet  ûvoyer  de  Meggcn ,  qui  se  chargea  de  payer  les 
aulret  el  pril  la  terre.  Mais  l'aa  1556  ,  il  revendit  celle 
baroDoie  à  Jeaa  de  Lelies,  évoque  de  Moutauban  ^  qui 
avait  quille  son  cvéché  et  s'était  retiré  dans  les  terres  do 
Berne,  pour  y  professer  en  iiberlc  la  religion  réformée. 
Ce  prélat  se  maria  ,  quoiqu'il  lut  déjà  assez  avancé  eu 
âge«  et  il  laissa  un  (ils  nommé  François  de  Lettes,  qui 
posséda  celle  terre  après  lui,  l'an  1567.  ' 

X.  Jaquclino  de  Rohan ,  marquise  douairière  de  Ro- 
tkelio  ,  et  Jaques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  avaient 
eu  gain  de  cause  à  Neucbâtel  contre  la  reine  douairière 
d'Ecosse ,  comme  on  l'a  déjà  vu  ci-dcssas  ,  '  et  le  comté 
leur  avait  été  adjugé  ,  mais  sous  condition  qu'il  ne  serait 
point  démembré.  Là-dessus  le  duc  de  Nemours  demanda 
aux  Seigneurs  do  Berne  de  renouveler  le  traiié  de  com- 
botirgeoisie  avec  eux  pour  sa  moitié  du  comté  de  Neu- 
ehitel.  On  y  trouva  d'abord  quelque  diffîcullé,  tant  à 
caute  du  comlc  mdme  qu'on  ne  voulait  pas  laisser  d 
membrer ,  qu'à  cause  que  le  duc  réservait  le  roi  de  Franci 
dans  ce  traité  comme  son  seigneur  souverain.  Il  envoyi 
deux  députés  à  Berne  pour  régler  celte  affaire.  On  con 
vint  enfin  avec  eux  d'admeltre  cet  article  de  la  réserve 
à  faire  en  faveur  du  roi  de  France  ;  et  là-dessus  le  traité 
fut  renouvelé  et  l'état  en  prêta  le  serment,  à  Berne, 
le  dimanche  5  janvier  1556  ,  non  seulement  au  comlc, 
mais  aussi  à  la  ville  de  Neuchâlel  ;  cependant  sous  cclto 
.  condition  expresse ,  que  le  comté  serait  remis  sous  un 
seul  chef;  que  les  inlcresscs  chercheraient  incessam- 
ment le  moyen  de  la  remplir ,  et  qu'ils  donneraient  pou- 


ta 


*  Haller  Chroii.  et  Arcluv.  d'Aubonne. 
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yoir  à  chaque  gouvernear  da  pnya  d'admiaistrer  bonne 
el  prompte  justice  aux  sujets,  suivaat  les  lois.  Les  dépu- 
tes du  prince  acceptèrent  ces  conditions  el  s'engagèrent 
à  les  faire  remplir.  Quand  cela  fut  fait ,  on  consentit 
aassi ,  à  la  réquisition  du  conseil  de  Neuchâtel ,  que  tes 
Neucbâielois  pussent  renouveler  leurs  traites  de  com- 

tbourgeosie  avec  les  villes  de  Fribourg  cl  de  Soleure.  ' 
Le  lendemain  les  Bernois  écrivirent  à  la  marquise  de 
Rothelin  ,  pour^lui  donner  avis  de  ce  qui  venait  d'être 
fait ,  el  l'invitèrent  à  faire  la  même  chose  pour  la  moitié 
du  comté  de  Neuohâtei  adjugée  à  son  Bis.  Mais  la  mar- 
quise, ne  put  pas  te  faire,  et  la  chose  fut  renvoyée  à  l'an- 
née suivante.  ^ 

XI.  Les  babiians  du  pays  de  Haslî ,  communément 
appelé  im  Weissland  ,  dans  les  montagnes  du  canton  de 
BernCj  avaient  été  dépouillés  de  leurs  libertés,  l'an  1528, 
à  cause  de  leur  rébellion  ,  comme  on  l'a  vu  dans  la  pre- 
mière partie  de  celle  histoire,  '  el  on  leur  envoyait  des 
landammanns  de  Berne,  pour  les  gouverner.  Ils  'avaient 
souvent  sollicite  inutilement  Leurs  Excellences,  pour  re- 
couvrer leurs  privilèges.  Hlais  celle  année,  après  la  mort 
d'Anloine  Wagner,  leur  dernier  gouverneur^  ils  retour- 
nèrent à  la  charge;  el  à  leur  instante  prière,  on  leur  ren- 
dit leur  ancien  droit  do  choisir  enlr'eux-mcmcs  tous  les 
ofBcicrsdc  leur  magistrature,  avec  celte  condition  que  , 
K  quand  l'Ammano  ,  le  chef  du  pays,  el  le  Bandcrct  au- 
™^  raient  été  élus ,  ils  iraient  à  Berne  pour  y  être  confirmés, 
et  pour  y  prcler  le  serment  de  fidélité.  Mais  pour  les 
autres   magistrats  il  suffisait  d'envoyer  leurs  noms  à 


'  SteUler.p.l92. 

'  Well.  Miss.  p.  71 

'  Voy.   l  partie  île  ccHc  Itiitoirc ,  tora.  IL  !..  V    p.  Îî7- 
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Berne  ,  pour  élre  approuves.  Leurs  Excellences  &e  réser^^ 
vèrcnl  en  même  leiops  de  pouvoir  faire  des  chaogeracns 
à  celle  concession  ,  ou  mémo  de  la  casser  cnlicrcraenl , 
selon  les  occurences.  ' 

Apres  la  bataille  de  Cnppel,  arrivée  l'an  1531,  et 
dont  l'issue  fut  si  funcâle  au  parti  réforme  en  Suisse  ^ 
les  V  canloDS  catholiques  avaient  soutenu  vigpoureuso- 
mcnt  leur  religion  qui  commençait  à  s'éteindre  dans  le 
canton  de  Claris.  A  leur  sollicitation  ce  canton  s'était 
engagé  à  permettre  le  rétablissement  de  la  messe  dans 
quatre  Eglises  paroissiales,  Linthal,  Schwanden  ,  Cla- 
ris cl  JV.Thenfels ,  "  au  cas  qu'il  y  eût  quelqu'un  qui  la 
demandât.  En  conséquence  de  celte  résolution,  la  messe 
fut  rétablie  à  Giaris  et  à  Nzebenfcls,  ou  Nrefels,  à  la  soi* 
licitaliou  d'un  petit  nombre  de  catholiques  qui  s'y  trou- 
vaient encore  ;  mais  non  pas  à  Schwandcn,  nia  Lintbal, 
parce  qu'ils  y  avaient  tous  embrassé  la  réformation.  Les 
choses  étaient  demeurées  dans  col  état  pendant  l'espace 
de  27  ans  ,  lorsque  les  V  cantons  ,  assemblés  au  mois 
d'août  y  envoyèrent  des  députés  au  canton  de  Claris  , 
pour  leur  faire  des  reproches  de  ce  qu'ils  n'avaient  pasfl 
satisfait  à  leur  engagement  de  Tan  1551 ,  enrctablissau( 
la  messe  à  Schwanden  et  à  Lînlhal ,  cl  les  sommèrcat 
de  te  faire  incessamment,  avec  de  grosses  menaces  en 
cas  de  refus.  Les  gens  de  Gtaris  leur  répondirent  : 
c  Qu'on  n'avait  pas  rétabli  la  messe  dans  ces  deux  pa- 
roisses parce  que  personne  ne  l'avait  demandée,  cl 
qu'ainsi  on  priait  les  Y  cantons  de  ne  pas  les  inquiéter 
à  ce  sujet,  oITrant  de  la  rétablir  quand  quelqu'un  la  de 
manderait ,  puisqu'ils  étaient  résolus  de  remplir  lidëlc 


*  HaKcr  Chron.  Stcltler.  192. 

'  Voy.  1  parlio  de  celte  IH.^loire,  lom.  II.  p.  64î>. 
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mcnl  leurengagemeal.  Les  dépulés  portèrent  celte  ré- 
ponse à  leurs  Seigocurs  ,  qui  n'eu  fureul  pas  satisfaits,  et 
qui  récrivirent  a  ceux  de  Claris,  en  termes  fiers  et  violens^ 
de  rétablir  incessamment  la  messe  y  suivant  leur  engage- 
ment, avec  menace  de  les  y  contraindre  par  la  force. 
Les  gens  de  Claris  effrayés  de  ces  menaces ,  rétablirent 
la  messe  el  écrivirent  aux  V  cantons  pour  s'excuser.  ' 

I  XII.  Cette  année  l'académie  de  Zurich  fil  une  perle 
considérable  en  la  personne  de  Conrad  Pellican  ,  profcs- 
seur  en  théologie,  qui  mourut  le  jour  de  Pâques ,  le  6 

I  avril ,  âgé  de  79  ans.  Celait  un  savant  du  premier  ordre 
el  on  excellent  homme  à  tous  égards  ,  d'une  douceur  et 
d'une  humilité  incomparables.  Un  de  ses  disciples  a  écrit 
de  lui  :  qu'il  a  été  le  premier  ,  qui  seul,  sans  maître  et 
sans  secours  de  grammaire  «  ait  appris  la  langue  hébraï- 
que ,  el  le  premier  qui  ail  composé  une  grammaire  et  un 
dictionnaire  de  celte  langue  ;  Reuchlin  en  a  bienprorité^ 

■  etc.  Il  esl  aussi  le  premier  qui  ail  écrit  en  latin  sur  toute 
la  Bible ,  ouvrage  qui ,  par  la  grâce  de  Dieu,  a  fait  beau- 
coup de  fruit  el  a  amené  plusieurs  personnes  à  la  con- 
naissance de  la  vérité.  Il  a  aussi  écrit  en  allemand  sur 
toute  la  Bible.  '  Il  était  originaire  de  Souabe,  ^  né  à  Wyl, 
petite  ville  impériale  j  d'une  famille  honnête.  Son  père 
s'appelait  Conrad  Ryrschner  et  sa  mère  Elisabeth  Call. 
Il  naquit  à  Wyl,  le  8  janvier  1478.  Il  eut  une  sœur  nom- 
mée Elisabclh  qui  fol  mariée  à  Théobald  WollThari, 
bourgmaîire  do  Ruffach ,  en  Alsace ,  et  mère  de  Con- 
rad Wolffharl  qui,  tournant  son  nom  en  Grec,  s'appela 

*  HalIcrChron. 
'  Holling.  82A. 

•  Ceci  est  lire  do  1" histoire  de  »•  vio,  écrite  p«r  lui-roénic,  «i 
imprima  cd  petil  folio. 
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Lycoslhencs.  Conrad  PcUican  ,  à  l'àgo  de  13  ans,  V 
1 49 1 ,  alla  faire  ses  éludes  à  Hcidelberg  el  y  i  " 
nom  do  Kyrscbner  en  celui  do  Pellicanus 
père  n'ayant  pas  le  moyen  de  l'entretenir  à  l'univer- 
sité^ il  céda  aux  BoUiciiaiioo8  des  Frères  Mineurs  qui  lo 
pressaient  d'entrer  dans  leur  ordre.  11  y  entra  donc  au 
commencement  de  l'aa  1493  ,  el  l'an  1496  il  fui  envoyé 
à  runivcrsîtc  de  Tubingue  pour  y  étudier ,  et  recom- 
mandé fortement  au  gardien  do  leur  couvent ,  Paul  Scrip- 
torisj  son  compatriote.  "  Ce  Scriptoris  était  un  des  plus 
sayans  hommes  de  son  siècle  el  habile  prcdicalcur.  Il 
avait  appris  diverses  sciences  sans  maître  ,  et  même  l'as- 
tronomie doDt  il  donnait  des  leçons.  On  peut  le  regar- 
der comme  l'un  des  précurseurs  de  la  reformation;  car  il 
avait  découvert  divers  abus  de  la  religion  romaine ,  et  il 
prêchait  hardiment  ce  qu'il  pensait  ;  par  exemple  sur  les  m 
sacremcus  ,  sur  les  indulgences,  sur  les  vœux,  etc.  ,^ 
prouvant  sa  doctrine  par  l'Ecriture  Sainte.  Il  disait  sou- 
vent :  «  Que  le  Icms  était  venu ,  que  la  théologie  chan- 
gerait ;  qu'on  abandonnerait  les  disputes  scholastiques , 
et  qu'on  reviendrait  aux  sainls  el  anciens  docteurs ,  au 
lieu  de  ceux  de  Paris  ;  que  le  icms  était  venu  que  l'on 
changerait  plusieurs  lois.  »  Il  oui  grand  nombre  d'audi- 
teurs ,  entre  lesquels  fut  Thomas  VVyllebach  qui  fut  oo- 
Buito  pasteur  et  réformateur  de  Bienne.  La  lîberlé  avec 
laquelle  il  avait  accoutumé  de  dire  son  senlimenl  sur  di- 
vers articles  de  religion  ^  lui  attira  souvent  des  disgrâces 
qu'il  soutint  courageusement  jusqu'à  sa  mort ,  arrivée 
l'an  1502.  ^ 


'  La  vie  de  Cour.  Pellic. 
'  Id.  p.  S. 
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Mais  pour  revenir  à  Conrad  Pellican  ,  il  conçut  dès  sa 
tendre  enfance  une  extrême  ardeur  pour  la  langue  hé- 
braïque. L'occasion  en  fol  qu'à  l'âge  d'environ  onze  ans, 
il  se  trouva  présent  à  la  dispute  d'un  ihcologicn  avec  un 
juif,  et  il  remarqua  avec  douleur  que  le  théologien  s'en 
tira  mal ,  faute  de  savoir  Thcbreu.  '  Dès  lors  il  forma  la 
résolution  ,  d'apprendre  celte  langue ,  et  quand  il  fui 
parvenu  à  l'%e  d'homme  ,  élant  chez  les  Frères  Mineurs 
de  Tuhingue,  ayanl  trouvé  quelques  livres  hébreux  avec 
une  traduction  latine,  il  lit  des  efforts  prodigieux  pour 
apprendre  les  principes  et  les  niots  de  cette  langue  ^  et 
avec  les  secours  de  quelques  manuscrits  allemands  qu'il 
emprunta  d'un  bon  prêtre  d'Ulm  ,  il  vint  à  bout  de  se 
faire  une  grammaire  et  un  dictionnaire   hébreu  ,  l'an 
1 501  ,   cl  do  donner  des  leçons  de  celle  langue.  '  La 
même  année  ,  dans  un  chapitre  de  l'ordre  ,  assemblé  à 
Pforzheira  ,  il  recul  l'ordre  do  prêtrise  des  mains  d'Oli- 
l  vîer  Maillard,  qui  en  était  général,  ei  le  Provincial  l'en- 
voya à  Ruflach  ;  el  l'année  suivante,  1502,  il  fut  éta- 
bli lecteur  en  théologie  dans  le  couvent  des  Frères  Mi- 
neurs à  BAIe.  Outre  le  soin  de  donner  des  leçons  ,  il 
dirigea  chez  Araerbachel  chez  d'autres  libraires  de  Baie, 
pendant  6  ans ,  l'impression  de  plusieurs  bons  livres  , 
enlr'aulres  celle  des  ouvrages  de  quelques  pères.  ^  L'an 
1504,  le  cardinal  Raymond,  Saintongeois ,  légat  à  Ic' 
tere  du  pape  Alexandre  VI,  le  créa  licencié  en  ihéolo- 
gie  ,  après  l'avoir  fait  examiner  par  deux  docteurs  ;  il 
l'aurait  mémo  créé  docteur  de  plein  saut  sans  l'opposi- 
lion  qu'y  apporta  le  gardien  de  notre  savant.  Cependant 


*  La  viedeConr.  Pellic.  p.  2.  3. 
»  Id.  p.  3.  4.  • 
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il  voulut  que  Pellican  fût  faîl  docteur  sans  autre  exa- 
men ,  des  qu'il  aurait  allcinl  l'âge  de  30  ans.  Mais  Pelli- 
can ne  prit  jamais  de  sa  vie  ni  le  litre  de  Licencie,  ni 
celui  de  Docteur.  *  Pondant  qu'il  était  dans  cette  siatioa 
Christophe  d'Ullcnbeim ,  cvéque  de  Bâle  ,  lui  demandai 
un  traité  abrégé  de  la  doctrine  catholique  nécessaire  à 
salut ,  telle  qu'il  la  faut  pour  enseigucr  le  peuple.  Il  lo 
fil  et  il  avoue  lui-même  qu'il  n'y  avait  pas  tout  écrit  se-^^ 
Ion  les  lumières  de  sa  conscience  ,  mais  qu'il  suivit  en 
bien  des  articles  les  docteurs  scolasliques  de  son  ordre  ; 
car  il  commençait  alors  à  tenir  pour  suspectes  les  doctri- 
nes des  indulgences,  du  purgatoire,  de  la  confession,  de 
la  messe  et  de  la  puissance  du  pape.  L'évéque,  ayant  lu 
ce  petit  ouvrage ,  le  goûta  loul-à-fait  et  promit  à  Pellican 
de  convoquer  bienlùt  un  synode  provincial  et  d'y  faire  rc-<^ 
ccvoir  ce  livre  par  les  curés  pour  leur  servir  de  règle  dans 
leurs  enseigncmcns.  Cependant  il  ne  le  fit  pas  ,  et  il  ea 
dit  la  raison  à  Pellican  :  n  C'est  que  les  curés  de  son  di( 
cèse ,  tant  ceux  de  Suisse ,  que  ceux  qui  étaient  dans  les^ 
terres  de  la  maison  d'Autriche ,  ne  voulaient  se  soumet- 
tre à  aucune  discipline  ,  ni  souffrir  qu'il  les  réformât  ; 
que  d'ailleurs  les  chanoines  de  sa  cathédrale,  étant 
exempts  de  sa  juridiction  spiriluelie  ,  et  relevant  immé* 
dialemcnt  du  pape  et  de  leur  doyen,  puisqu'il  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  les  réformer  ,  il  ne  pouvait  rien  entre 
prendre  à  l'égard  du  bas-clergé,  quoiqu'il  y  vît  bien  dea 
choses  qui  lui  déplaisaient  !  »  ^ 

L'an  1508,  on  l'envoya  de  Baie  à  RufTach  avec  quel- 
ques jeunes  frères  qu'on  lui  donna  pour  disciples.  On  laî 
en  envoya  encore  d'autres  de  quelques  autres  endroits. 


*  I^  vie  de  Conr.  Pellic.  p.  S. 
'  Id.  p.  07. 
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XiQlre  lesquels  se  disUngua  Sebastien  Munster  ^  d'Ingil- 
cnheim,  alors  âgé  de  18  ans,  qui,  dans  la  suite,  fol  pro- 
fesseur en  hébreu  à  Bâie.  Au  boul  de  trois  ans ,  le 
chapitre  provincial  de  l'ordre,  assemblé  à  Bàlol'an  1511. 
ctablll  Pellican  gardien  de  son  couvent  à  Pforlzheim.  Il 
y  alla,  suivi  de  son  cher  disciple  Sebastien  Munsler.  L'an 
1512,  au  mois  d'octobre,  allaniau  chapitre  assemble  à 
Spire,  il  passa  à  Brouksel,  ou  Brou.xel,  petit  endroit  près 
du  Rhin,  et  y  logea  chez  Wolffgang  Capiton  ,  bachelier 
en  théologie,  qui  y  était  curé,  cl  qui,  l'année  suivante, 
au  mois  de  mars,  fut  appelé  à  Bâle  pour  y  être  prédica- 
teur de  l'église  cathédrale.  Capiton  le  prit  en  particulier 
el  lui  demanda  ce  qu'il  pensait  sur  le  sacrement  du  corps 
de  Christ  et  de  rEucharistic.  Pellican  lui  répondit  :  «  Que 
ce  n'était  qu'avec  peine  el  malgré  lui  qu'il  pensait  aux 
opinions  dos  savants  sur  celle  matière  ;  qu'il  était  choque 
de  ce  que  Jean  Scol  en  avait  écril  sur  le  4°  livre  des 
Sentences;  que  pour  lui  il  comprenait  que  le  pain  el  le 
vin  étaient  le  Sacrement,  c'est-à-dire  un  signe  sacré 
d'une  chose  sacrée,  savoir  :  du  corps  crucifié  cl  du  sang 
répandu,  el  qu'il  esl  la  nourriture  spirituelle  de  l'àme  par 
la  foi ,  elc.  »  Capiton  lui  répondit  qu'il  était  du  morne 
scntimcnl  et  qu'il  n'y  pouvait  pas  comprendre  autre 
chose.  * 

L*an  1514,  Caspar  Sazger,  qui  venait  d'être  élu  pro- 
vincial de  l'ordre ,  prit  Pellican  pour  son  secrétaire  et 
l'emmena  avec  lui  à  Ulm.  L'an  1516,  il  fui  député,  de  la 
part  de  sa  province,  au  chapitre  général  de  l'ordre,  qui 
devait  s'assembler  à  Rouen,  capitale  de  Normandie.  Il  y 
alla  avec  un  moine  français,  nommé  Philippe  de  Neu- 
ville, qui  lui  servait  d'interprète.  Il  se  trouva  à  ce  cha- 
pitre général  environ  700  moines.  Il  y  en  avail  des  espa- 

*  l.a  vie  de  Conr,  Pellic  p.  7- 


176 


HISTOIRB 


gnoUj  dont  il  s'en  prcseoia  quatorze  volonlaircnient  pour 
aller  on  Aménque  prêcher  aux  sauvages.  '  Dans  lous  ces 
voyages  il  profilail  de  toutes  les  occasions  qu'il  pouvail 
rencontrer,  soit  pour  augmenter  ses  connaissances  ettiB 
hébreu,  soit  pour  acquérir  des  livres  écrits  en  celle  lan- 
gue, car  ils  étaient  alors  extrêmement  rares.  A  son  re- 
tour à  Bâlc,  il  dirigea  l'impression  d'un  psautier  en  quatre 
langues,  que  Frobeuius  avait  entreprise  '.  fl 

L'an  1517,  il  fut  député,  avec  quelques  autres,  à  un 
chapitre  très-général  de  lous  les  frères  mineurs,  tant  ré- 
formés que  conventuels,  que  le  pape  Léon  X  avait  con- 
voqué  à  Rome  pour  le  temps  de  la  Pentecôte.  Il  y  fut 
quatre  semaines.  Il  se  trouva  là  plus  de  mille  moines  de 
cet  ordre^  rassemblés  de  loule  l'Europe.  Il  ne  se  Cl  rien 
de  remarquable  dans  ce  chapitre,  sinon  que  le  pape  ôta 
l'emploi  de  général  de  l'ordre  aux  frères  conventuels 
pour  le  donner  a  ceux  qu'on  appelait  réformés  ou  de 
l'observance,  au  grand  dépit  des  premiers,  qui  publièrent 
partout  que  les  aujrcs  avaient  acheté  celle  faveur  du 
pape,  cl  qu'ils  lui  en  avaient  payé  80  mille  ducals.  ^ 

A  son  retour  en  Allemagne,  le  chapitre  provincial  de 
sou  ordre,  assemblé  à  llunich  ,  voulut  lo  charger  do 
l'emploi  de  visitateur  des  sœurs  du  tiers-ordre,  répan- 
dues dans  la  haute  et  basse  Souabe,  qui  faisaient  envi- 
ron soixante  maisons.  Mais  il  refusa  cet  honneur  comme 
étant  trop  pénible  el  trop  dangereux,  disant:  «  Qu'il 
aimerait  mieux  être  gardien  de  trois  couvents  d'hommes 
à  la  fois.  »  Là-dessus  on  le  renvoya  kRuflach  pour  y  être 
gardien  de  leur  couvent.  Pendant  qu'il  y  fut,  il  expliqua 
aux  jeunes  moines  la  paraphrase  d'Erasme  sur  l'Epitre 


*  La  vie  de  Conr.  Pellic.  p    8. 
'  Id.  p,  9. 
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aux  Romains ,  qui  y  fut  si  fort  goûtée ,  qu'on  lut  aussi 
avec  empressement  les  autres  écrits  d'Érasme.  L'an 
1519,  le  chapitre  général  de  l'ordre,  assemblé  à  Oppcn- 
hcim,  confirma  la  vocation  que  les  frères  mineurs  de 
Bâlc  lui  avaient  adressée  pour  êlro  leur  gardien.  ' 

Dans  ce  lemps-là  les  livres  de  Luther  faisaient  grand 
bruit  en  Allemagne  et  claient  lus  partout  avec  avidité. 
Un  libraire  de  Bâie  les  réimpriroait  et  en  avait  un  grand 
débit.  PcUican  le  servait  dans  celle  entreprise»  revoyant 
CCS  livres  et  y  ajoutant  ses  annotations.  Cela  lui  attira 
des  agraires.  Salzger  qui  avait  été  son  ami,  ayant  été  élu 
de  nouveau  provincial  de  Tordre,  fut  à  Baie  dans  le  teras 
du  carême,  l'an  1523.  Les  docteur»  de  l'université  et 
quelques  chanoines  de  la  cathédrale  lui  portèrent  des 
plaintes  contre Pellican,  contre  Jean  Rreis,  vice-gardien, 
et  contre  Jean  Luthard,  prédicateur,  comme  des  luthé- 
riens dangereux.  La-dessus  il  résolut,  avec  son  conseil, 
de  les  déposer  tous  trois,  mais  sans  bruit ,  pour  ne  point 
faire  de  tort  à  leur  honneur,  et  de  leur  substituer  trois 
autres  moines.  Le  conseil  deBâIeayanteu  avis  de  son  des- 
sein, lui  députa  dcu.x  conseillers  pour  lui  demander  com- 
munication deraccusation  portée  conlreceslrois  hommes, 
voulant  absolument  en  être  informé.  Satzgerle  refusa  d'a- 
bord, ne  voulant  pas  nommer  tes  accusateurs  pour  ne  pas 
leur  faire  du  tort.  Le  conseil,  sur  son  refus,  lui  fitdire  que 
s'il  congédiait  ces  trois  hommes,  tous  les  autres  moines  du 
couvent,  qui  étaient  au  nombre  de  40,  seraient  incessam- 
ment chasses  de  la  ville,  '  Salzger,  s'iroaginant  que  tout  te 
sénat  était  partisan  de  Luther,  en  appela  au  grand-conseil . 
Le  provincial  y  parut  accompagné' do  deux  autres  moine.s 


•  Lo  vie  de  Conr.  Pellic.  p.  11. 
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el  fit  un  long  discours  pour  montrer  à  ces  seigneurs  les 
raisons  qu'il  avail  de  faire  sortir  Pellican  de  Bâle,  avec 
les  deux  autres,  et  de  les  transférer  tous  trois  à  d'autres 
couvents  :  c'est  qu'ils  étaient  luthériens  et  qu'ils  favori- 
saient l'impression  et  le  débit  des  livres  de  Luther.  Après 
dîner  >  Satzger  et  ses  compagnons  eurent  ordre  d'aller 
chez  quelques  conseillers  pour  y  entendre  l'arrcl  du 
grand-conseil,  qui  portait  :  «  Qu'ils  devaient  sortir  inces- 
samment de  la  ville,  sans^rien  changer  dans  le  couvent; 
que  s'ils  voulaient  à  toute  force  faire  sortir  Pellican  de 
la  ville,  avec  Kreis  et  Lulhard,  la  résolution  était  prise 
de  chasser  aussi  delà  ville  tous  les  autres  frères  mineurs.» 
Ainsi  Satzger  s'en  alla  sans  rien  faire ,  accompagné  de 
ses  deux  associés  et  du  docteur  Grégoire  H einman,  con- 
fesseur des  religieuses  de  sainte  Claire,  dans  le  couvent 
de  Gnadenlhal  ou  Val-de-Grace ,  dans  la  petite  Çâle. 
Dans  la  même  assemblée  du  grand-conseil  il  fut  pkoIu 
de  retrancher  aux  quatre  lecteurs  ordinaires  dans  l'uni- 
versité, les  pensions  qu'on  leur  faisait.  C'étaient  deux 
théologiens,  Maurice,  moine  Augustin;  Jean  Gebwiler, 
docteur  en  droit  canon  ;  Jean  Mernach,  et  Jean  Wone- 
ker,  médecin.  En  même  tems,  on  appela  Jean  Œcolam- 
pade,  pour  cire  lecteur  en  théologie  à  la  place  de  Geb- 
wiler, el  on  donna  à  Pellican  l'emploi  du  moine  Augus- 
tin. Il  fut  trois  ans  dans  ce  poste,  occupe  à  expliquer  par 
tour,  avec  Œcolampade,  divers  livres  de  l'ancien  Tes- 
tament. * 

Le  chapitre  provincial  de  l'ordre ,  assemblé  cette 
même  année  à  Landshout,  en  Bavière  ôta  à  Pellican  son 
emploi  de  gardien,  et  lui  substitua  un  moine  romain, 
confesseur  des  meilleures  maisons  de  Baie,  qui,  ayant  clé 

*  La  viedeConr.  Pcllic.  p.  13. 
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surpris  avec  une  femme  débaacbée,  avant  la  fin  de  la 
mémo  année  ,  fut  envoyé  aiUeurs.  On  lui  donna,  l'an 
1 524 ,  pour  successeur,  lUalthîas  Weisenbach,  bon  hom- 
me et  savant,  qui  eut  ordre  de  ne  faire  aucun  chagrin 
ni  à  PelHcau,  ni  à  Luthard,  ce  qu'il  fil  aussi.  Cependant 
Pellican,  pour  gagner  Vamitié  de  ses  frères,  laissait  au  _ 
couvent,  pour  leur  enlreiieu ,  la  pension  qu'il  tirait  de 
l'état  pour  ses  lectures  en  théologie.  Mais  il  ne  put  ga- 
gner le  cœur  de  quelques  bigots  qui  1c  haïssaient  à  la 
mort.  C'est  pourquoi  quelques  gens  de  bien,  cnlr'aulres 
Adam  Pelri,  imprimeur,  en  faveur  de  qui  il  travaillait^ 
lui  envoyait  tous  les  jours  de  quoi  manger  et  boire,  crai- 
gnant qu'on  ne  l'empoisonnât.  Au  mois  de  février,  plus 
de  soixante-dix  bourgeois,  riches  et  pieux,  demandèrent 
aux  moines  de  son  couvent,  tant  en  leur  nom  que  de  la 
part  de  plusieurs  autres  bourgeois,  qu'au  lieu  de  tant  de 
messes  el  d'heures  canonicales,  où  Ton  ne  faisait  que 
chanter,  on  leur  expliquât  tous  les  jours,  pendant  une 
demi-heure,  quelque  texte  tiré  du  nouveau  Testament. 
Pellican  el  Lulhard  promirent  de  bon  cœur  de  le  faire, 
perce,  disaient-ils,  que  cela  leur  paraissait  «  conforme  à 
la  règle  de  saint  François.  »  Maïs  les  autres  le  refusè- 
rent, disant  «  que  c'était  une  pratique  luthérienne  de 
prêcher  les  jours  ouvriers,  »  Par  là  ils  choquèrent  leurs 
bienfaiteurs.  IVIais  Pellican,  pour  n'être  pas  à  charge  au 
couvent,  déclara  qu'il  sVnlreliondrait  de  sa  pension. 
L'an  1525,  le  chapitre  provincial  chargea  le  gardien  de 
lui  laisser  faire  ce  qu'il  faisait,  soit  par  considération  pour 
les  seigneurs  de  Bâte,  soit  pour  Pellican.  Vers  la  (in  de 
ta  même  année,  le  26  décembre,  il  reçut  une  lettre  do 
Zuiugli,  qui  l'appelait  à  Zurich,  de  la  part  de  la  sei- 
gneurie, pour  y  aller  remplir  la  profession  hébraïque, 
vacante  parla  mort  de  .lacob  Ceporinus ,  décédé  à  In 


180  HISTOIAE 

fleur  de  son  âge.  Il  se  fil  quelque  peine  d'accepter  und^ 
vocalion  si  honorable ,  ne  se  croyant  pas  assez  habile 
pour  en  soutenir  digncroenlle  poids;  mais  ayant  consulté 
SCS  amis ,  et  parliculièremcnl  le  bourgmaîlre ,  Jacob 
Meyer,  qui  l'aimail  beaucoup,  il  l'acccpla.  Us  lui  repré- 
senlèreat  que  l'ouvrage  de  la  Réformalion  ne  s'avançait 
que  lentcracnl  à  Bàlc,  el  qu'il  n'était  pas  en  sûreté  de  sa 
vie  dans  une  maison  où  i!  avait  des  frères  qui  le  haïs-fl 
saienl  à  cause  de  ses  senlimcns.  ' 

Il  se  rendit  donc  à  Zurich  dans  le  mois  de  février  1 526 
et  il  y  fut  reçu  avec  grande  joie  par  tous  les  pasteurs  el  le» 
professeurs  ,  qui  le  considéraient  infiniment.  Il  y  prit 
l'habit  séculier,  et  apprit  à  connaître  l'argent,  qu'il  ne 
connaissait  point,  n'en  ayant  point  manié  depuis  trente- 
trois  ans.  Il  y  vécut  trente  ans  dans  une  union  intimo 
avec  ses  collègues,  remplissant  sa  charge  avec  exactitude 
el  Iravaillanl  continuellement,  tant  de  vive  voix  que  par 
écrit.  C'était  l'homme  du  monde  le  plus  laborieux.  Il  a 
publié  des  commentaires  sur  toute  l'Ëcriture.  Il  traduisit  J 
aussi  en  latin  toutes  les  paraphrases  chaldaïques  du  vieux 
Testament ,  aussi  bien  que  les  commentaires  et  divers 
autres  ouvrages  des  rabbins.  Il  publia  aussi  en  allemand 
une  explication  du  Penlaleuque,  des  livres  historiques 
de  l'ancien  Testaraenl,  d'Eaaïo  ot  de  Jéréraie,  dirigeant 
ses  cnseignemens  à  l'instruction  des  Juifs.  Il  fréquentait 
régulièrement  les  le<,^ons  de  Théodore  Bibliander,  pro- 
fesseur en  théologie  ,  sur  rÉcriture  el  les  copiait,  pour 
les  communiquer  à  ceux  qui  les  souhaitaient.  Il  avait 
toujours  chez  lut  grand  nombre  de  pensionnaires  étran- 
gers qui  allaient  étudier  à  Zurich.  En  particulier,  l'an 
1548,  il  donna  des  leçons  à  Jean  Hopcr,  anglais,  sur  les 
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taires  de  Riiukhi,  sur  les  douze  pelîls  prophdlea. 
1)  mourut  de  la  gravello^  gcncralcment  rcgrcUé^  laal  h 
cause  de  son  rare  savoir,  que  de  ses  oxcellcnles  quali- 
lés.  Il  avait  obtenu  la  bourgeoisie  de  Zurich,  l'an  l&il . 
Il  laissa  un  fils  noramé  Samuel,  qui  mourut  de  la  peste 
l'an  1564  à  l'Age  de  37  ans,  clam  régeni  au  collège. 
Ce  Samuel  laissa  trois  (Ils,  dout  deux  furent  ministres.^ 

Pour  donner  à  Pellican  un  successeur  qui  pût  réparer 
hcureusemcDl  sa  perle,  les  Zuncois  jetèrent  les  yeux 
unanimement  sur  Pierre  AlarlirVérrailio,  Florontia,  qui 
était  alors  professeur  à  Strasbourg.  Comme  il  s'y  trouvait 
désagréablement,  étant  perpétuellement  harcelé  par  les 
docteurs  luthériens,  il  accepta  avec  plaisir  la  vocation 
qu'on  lui  offrait.  Bullinger  lui  avait  écrit  là-dessus  en  ces 
ternies  :  a  Vous  serez  délivré  des  attaques  qu'on  vous 
fait  ;  vous  n'aurez  plus  rien  à  démêler  avec  des  collègues 
animés  contre  vous  ;  vous  serez  associé  à  une  compagnie 
de  gens  qui  vous  aiment  et  qui  haïssent  les  querelles  l  » 
La  seigneurie  de  Strasbourg,  qui  considérait  beaucoup 
Marlir,  ne  voulait  pas  lui  donner  son  congé;  cependant 
elle  le  lui  accorda.  Zaucbius,  son  collègue  et  son  com- 
patriote, le  vit  partir  avec  beaucoup  de  peine,  prévoyant 
qu'après  son  départ  il  serait  seul  exposé  aux  assauts  des 
luthériens.  Quelques  mois  après,  le  comte  Celse  de  JW.ir- 
tinengo^  ministre  de  l'Ëglise  italienne  de  Genève,  étant 
mort,  on  offrit  ce  roioislcre  à  Martir,  mais  les  Zuricoi.s 
ne  voulurent  pas  le  laisser  aller.  * 

XIII.  La  Val-Telino  fut  infectée  celte  année  d'une 
Rcctc  nouvelle  qui  avait  beaucoup  de  rapport  avec  l'ana- 
baptisme,  mais  qui,  dans  le  fond,  était  toujours  attachée 
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à  l'Eglbc  romaine.  On  l'appelait  la  secte  des  Flagellans. 
Ils  avaient  pour  chef  un  docteur  en  Qroit  qui  était  ma- 
rié. Ils  étaient  obligés  par  leur  règle,  de  confesser  non- 
seulement  les  péchés  qu'ils  avaient  commis ,  mais  aussi 
ceux  qu'ils  avaient  dessein  de  commettre.  Un  maître 
ayant  contraint  son  valet  de  se  confesser  à  lui,  le  valet 
lui  fit  une  confession  pour  laquelle  il  le  chassa.  Au  mi- 
lieu de  ces  désordres,  les  évangéliques  avaient  beaucoup 
à  souffrir.  Un  moine  dominicain ,  nommé  Angelo,  de 
Crémone,  ange  de  ténèbres  plutôt  que  de  lumière,  alla 
prêcher  à  Téglio,  et,  par  ses  prédications  emportées,  il 
anima  tellement  ses  auditeurs  contre  Paul  Gadio,  prédi- 
cateur réformé,  aussi  natif  de  Crémone,  qu'ils  le  pour- 
suivirent un  jour  à  coups  d'épées  et  de  pierres,  et  bles- 
sèrent dangereusement  des  réformés  qui  voulurent  le 
défendre.  *  Cependant  les  Eglises  fondées  à  Tcgiio,  à 
Sondrio  et  à  Tirano,  persévéraient  dans  la  saine  doc- 
trine, aussi  bien  que  celle  de  Puschiavo  (appelée  en  laiin 
Pusclavium,  et  en  allemand  Peschiaf,  dans  l'Engadine, 
au  pied  du  mont  Bernard),  qui  était  alors  desservie  par 
Jules  Milaneze.  ' 

XIV.  Les  Genevois  avaient  souhaité  de  renouveler  leur 
traité  de  combourgeoisie  avec  Berne  avant  que  le  terme 
en  fût  expiré.  Les  Bernois  y  consentaient  aussi  ;  mais  ils 
voulaient  y  apporter  quelques  changemens.  L'an  1555, 
le  5  d'aoûtj  ils  envoyèrent  leur  avoyer,  J.  François  Nœ- 
gueli,  avec  trois  autres  députés,  pour  proposer  ces  chan- 
gemens aux  Genevois  et  tâcher  de  les  leur  faire  agréer.' 
niais  les  Genevois  les  rejetèrent  et  écrivirent  aux  Ber- 

'  HoUing.  83b. 
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noiâ  une  longue  Ictlre,  le  28  janvier  15&6;  ils  la  finis- 
saieot  en  disant  que,  s'ils  ne  pouvaient  pas  obtenir  d'eux 
ce  renouvelletnoat  d'alliance,  «  ils  se  rccomniandaient 
à  la  protection  de  Dieu  comme  il  les  avait  gardés  du 
passe.  '  »  Dans  le  rocrae  lems,  Philibert  Berthelier,  l'un 
des  fugitifs  de  Genève,  commettait  diverses  violences 
contre  les  Genevois ,  dans  le  bailliage  de  Ternier.  Les 
Genevois  s'en  étant  plaints  à  Berne^  Leurs  Excellences 
ordonnèrent,  le  24  janvier,  à  leur  baillif  de  Ternier,  de 

»  faire  bonne  justice  de  cet  homme-là  aux  Genevois.  ^ 
■Le  8  février  1556  était  le  terme  de  Texpiralion  de 
l'alliance  de  Berne  avec  Genève.  C'est  pourquoi  les  Ber- 
nois écrivirent  aux  Genevois,  le  7  février  :  «  Que  comme 
leur  combourgeoisic  allait  expirer,  et  avec  elle  le  traité 

■■de  Bâle,  en  sorte  que  les  rcglemens  de  ce  traité^  pour 
les  terres  de  Saint-Victor  et  Chapitre,  n'auraient  plus  lieuj 
ils  les  rcqucraienl,  pour  bien  de  paix,  de  se  déporter 

Bd'abord,  après  cette  expirolion,  des  pouvoirs  qaccc  traité 
leur  avait  attribués  sur  ces  terres  ,  tant  pour  le  cours  de 

(la  justice  que  pour  d'autres  choses.  i>  ^ 
Les  Genevois,  ne  pouvant  obtenir  des  Bernois  ce  qu'ils 
souhaitaient,  implorèrent  la  médiation  des  trois  autres 
cantons  réformés,  Zurich,  Bâle  et  SchafThouse.  Les  dé- 
putes de  ces  trois  cantons ,  arrivés  à  Berne  au  mois  de 
février,  parurent  à  diverses  fois  devant  les  conseils.  Ils 
lenr  représentèrent  o  la  nécessité  où  élaicùt  les  états  ré- 
formés de  se  tenir  bien  unis  et  de  se  soutenir  mutuelle- 
ment ;  nécessité  dont  on  voyait  un  triste  exemple  dans 
funeste  catastrophe  de  la  ville  de  Constance  ;  que  lea. 
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Bernois  se  verraient  eux-mêmes  les  premiers  exposét'j 
aux  dangers  ;  si  Genève  ctail  séparée  d'avec  eux,  et 
qu'ainsi  il  leur  convenait  de  renouveler  cette  allianco, 
sans  s'arrêtera  quelques  articles  que  les  Genevois  ju- 
geaient leur  être  préjudiciables.  »  Cela  leur  ayant  été  re- 
fusé,  ils  demandèrent  qu'au  moins  les  députés  de  Ge> 
nève  fussent  ouïs  dans  leurs  demandes ^  et  qu'eux,  comme 
députés  médiateurs  des  trois  cantons,  pussent  proposer 
quelques  moyens  pour  accommoder  les  deux  villes  en- 
semble. Cela  leur  fui  encore  refusé.  Les  Bernois  élaient 
piqués  contre  les  Genevois^  de  ce  qu'ils  leur  avaient  écrit 
à  la  fin  de  leur  lettre  du  28  janvier,  concluant  dé  là  que 
les  Genevois  ne  se  souciaient  pas  beaucoup  d'eux.  Les 
députés  des  cantons  tachèrent  de  les  adoucir,  leur  re- 
présentant que  si  les  Genevois  s'étaient  exprimés  de  cette 
manière,  ce  n'était  pas  par  mépris  pour  eux  ni  pour  leur 
alliance,  puisqu'ils  la  recherchaient  avec  tant  d'empres- 
sement et  de  dépense;  mais  pour  leur  faire  comprendre 
qu'ils  étaient  ceux  en  qui  ils  avaient  le  plus  de  couiiance  M 
après  Dieu.  Ils  obtinrent  donc  cnûn  que  les  Genevoia  V 
pourraient  envoyer  leurs  députés  à  Berne,  avec  plein 
pouvoir  de  traiter  avec  eux  ;  qu'ils  seraient  bien  reçus, 
et  qu'on  se  souviendrait  de  la  recommandation  des  trois 
cantons.  *  Les  Bernois  en  écrivirent  sur  ce  pied-là  aux 
Genevois  le  9  mars,  les  invitèrent  a  leur  envoyer  leur» 
députés,  huit  jours  après  pâqucs,  avec  les  pleins-pou- 
voirs nécessaires.  *  El,  comme  les  Genevois  avaient  de- 
mandé  qu'en  attendant  la  conclusion  de  celle  affaire,  le  H 
baillifde  Ternier  sursît  au  fait  des  appellations  de  Saint- 
Victor  et  Chapitre,  les  Bernois  le  leur  accordèrent  pour 
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leur  faire  plaisir,  pourvu  que  ce  fût  sans  coDscqucnco 
pour  leurs  droits.  ' 

La  négociation  de  celte  alVaire  dura  fort  long-lemps, 
it  elle  oe  put  être  terminée  qu'au  bout  de  deux  ans,  à 
Muse  de  l'aDiraosilé  des  deux  partis.  Le  détail  en  se- 
rait long  cl  ennuyeiTx  ;  d'ailleurs ,  il  n'entre  qn'iodi- 
rectenienl  dans  le  plan  de  cette  histoire.  C'est  pourquoi 
en  abrégerai  le  récit  autant  qu'il  me  sera  possible.  Les 
Bcputcs  de  Genève  parurent  à  Berne  dans  le  mois  d'avril; 
sais  après  élre  convenus  sur  un  arlicle,  les  Dernoîs  en 
reposèrent  un  autre  de  plus  grande  importance,  que  les 
lenevois  rejetèrent  absolument.  *Les  Genevois  deroan- 
laient  qu'on  choisît  quelques  dépulés  des  trois  cantons 
éformés  pour  arbitres  de  leur  différend  ;  mais  les  Ber- 
loîs  proposèrent  un  député  de  Schivylz  :  enfin  pourtant 
Is  conscDtirenl  de  prendre  un  boùrgraaître,  trésorier 
>u  baodercl  de  Bienne.  ^  Les  Genevois  furent  si  rebutés, 
ne  le  20  de  mai  ils  résolurent,  dans  leur  grand  conseil, 
e  ne  plus  poursuivre  cette  affaire,  puisque  ce  n'était  que 

bire  des  frais  inutiles.  * 
Quelques  mois  après,  le  10  août,  la  foudre  tomba  sur 
clocher  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pierre,  sur  le- 
ciail  une  grosse  croix,  sur  un  gros  pommeau  de  cui- 
re doré.  Elle  fit  deux  trous  au  pommeau,  de  la  largeur 
ie  deux  doigts,  tomba  de  là  sur  le  toit  du  clocher,  qui 
itait  couvert  de  ferblanc,  et  brûla  jusqu'à  l'horloge.  Ueu- 
euscment ,  il  se  trouva  là  promplcmenl  une  dixaine 
l'hommes  courageux  qui  combattirent  le  feu  avec  inlré- 
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piditc,  au  péril  do  leur  vie;  car^  outre  la  hauteur  et  la  dif- 
ficulté du  lieu,  les  lisons  leur  tombaient  sur  la  tête  tout 
brûlans.  ^nfin ,  à  force  d'eau  et  de  vin ,  on  vint  à  bout 
d'éteindre  \e  feu,  sans  autre  dommage  que  de  la  flèche, 
où  élait  la  croix.  Par  là,  on  garantit  la  villed'un  embra- 
sement qui  aurait  pu  être  général,  puisque  le  magasin 
des  poudres  n'était  qu'à  cinq  pieds  de  distance  des  en- 
droits où  tombaient  les  tisons  brûlans.  Cela  donna  occa- 
sion à  plusieurs  personnes  de  dire  que  Dieu  avait  voulu 
purger  l'Eglise  des  restes  de  superstition.  Bientôt  après, 
on  fît  ôter  une  autre  croix ,  qui  était  sur  le  clocher  de 
Saint-Germain.  On  ordonna  aussi  au  châtelain  de  Cha- 
pitre de  faire  abattre  celles  qui  étaient  dans  les  villages 
de  la  juridiction.  Mais  les  Bernois  s'y  opposèrent,  pré- 
tendant que  la  connaissance  de  cette  matière  leur  appar- 
tenait. * 

Cependant  les  fugitifs  de  Genève  ne  cessaient  d'excr-i 
cer  toutes  sortes  d'outrages,  soit  contre  la  ville,  soit  con- 
tre les  particuliers.  Ils  eurent  même  l'audace  de  se  prér 
scnter  devant  la  diète  des  cantons,  assemblée  à  Bade  au 
mois  de  juillet,  et  d'y  produire  un  libelle  rempli  de  ca- 
lomnies contre  les  magistrats  de  Genève,  disant  :  a  Qu'ils 
étaient  injustement  persécutés  et  chassés  de  leur  patrie, 
et  que  s'ils  étaient  ouïs,  moyennant  un  sauf-conduit,  ils 
convaincraient  le  monde  de  leur  innocence  !  »  Les  Ge- 
nevois l'ayant  appris,  envoyèrent  des  députés  à  la  diète 
pour  se  justifier  et  informer  les  cantons  de  la  vérité.  Les 
cantons,  les  ayant  ouïs,  témoignèrent  être  satisfaits,  et 
jugèrent  que  messieurs  de  Genève  s'étaient  conduits , 
dans  celte  occasion ,  en  bons  et  sages  magistrats,  pour 
l'honneur  desquels  ils  s'intéresseraient  toujours.  Cepcn- 
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danlj  ne  voulant  pas  absolument  renvoyer  les  fugilii^  sans 
leur  accorder  quelque  chose;  ils  demandèrent  aux  dé- 
potes de  Genève  qu'on  leur  accordât,  par  grâce  spé- 
ciale f  le  sauf-conduit  qu'ils  demandaient  ;  toutefois , 
sans  préjudice  de  leur  honneur  cl  de  la  liberté  de  leur 
ville.  Les  députes  de  Genève  s'en  excusèrent  honnête- 
ment, et  les  cantons  reçurent  leur  excuse.  '  On  convint 
cependant  de  tenir  une  conférence  à  Payerne  entre  les 
deux  villes.  Les  Bernois  y  envoyèrent,  le  2  octobre,  l'a- 
voycr  Jean-Jacques  de  Valleville  et  trois  conseillers  , 
avec  ordre  d'écouler  simplcmenl  les  propositions  des 
Genevois.  *  Mais  celle  négociation  n'aboutit  à  rien ,  et 
les  Genevois  n'obtinrent  autre  chose  que  la  révocation 
de  la  défense  faite  par  les  Bernois^  au  mois  de  juin  pré- 
cédent, de  sortir  de  leurs  terres  du  bois  h  bâtir.  ^ 

Pendant  ces  divisions,  les  Genevois  iravaillorent  à  ré- 
gler leurs  affaires  au  dedans  et  à  faire  de  bonnes  lois 
pour  l'abréviation  des  procès  et  pour  la  punition  de  quel- 
ques péchés  scandaleux.  ■*  Environ  le  mémo  lems,  un  Ge- 
nevois, beau-frère  du  capitaine-général,  légua  500écu8 
aux  fugitifs,  par  son  teslaroenl,  pour  poursuivre  leur 
cause  contre  les  magistrats  de  Genève,  auxquels  cepen- 
d^int  il  avait  témoigné,  avant  sa  maladie,  être  attaché. 
A  cette  occasion,  les  magistrats  confisquèrent  son  bien.  * 

XV.  La  plupart  des  fugilifs^  condamnés  étaient  comp< 
ibles  à  la  ville  ;  c'est  pourquoi  on  les  proclama  de  nou- 
ireau,  à  son  de  trompe,  le  1"  janvier  1557,  pour  compa- 
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raître'en  personne  ou  par  procureur,  pour  rendre  raisoa 
de  leur  conduite,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs 
biens.  Ces  gens^Ià  recoururent,  selon  leur  coutume^  aux 
Seigneurs  de  Berne,  et,  par  diverses  insinuations  mali- 
gnes, ils  les  animèrent  plus  que  jamais  contre  les  Gene- 
vois. Les  Bernois  étaient  déjà  piqués,  d'ailleurs,  de  ce 
que  les  Genevois  n'avaient  jamais  voulu  déférer  ni 
à  leurs  prières,  ni  à  celles  des  cantons  pour  donner 
un  sauf-conduit  à  ces  gcns-Ià.  Ces  fugitifs  rapportèrent 
que  les  conseils  de  Genève  avaient  défendu  de  leur  don- 
ner aucune  assistance  sous  peine  de  la  tête  et  de  la  con- 
fiscation des  biens  des  enfans  posthumes  au  ventre  de 
leur  mère.  Sur  ces  insinuations ,  les  Bernois  écrivirent 
vivement  aux  Genevois,  le  23  janvier,  pour  leur  faire  des 
reproches  sur  une  pareille  conduite.  Ils  les  prièrent  de 
laisser  au  moins  parvenir  à  ces  gens-là  leurs  biens,  pour 
avoir  de  quoi  se  nourrir  avec  leurs  familles.  «  Gomme 
ils  sont  présentement  habitués  dans  nos  terres,  disaient- 
ils,  si  vous  avez  quelque  action  personnelle  contre  eux, 
pouri^uivez-lcs  par  voie  de  justice  dans  les  lieux  de  leur 
habitation  :  que  si  vous  refusez  do  le  faire,  et  que  vous 
persistiez  dans  le  dessein  de  confisquer  leurs  biens; 
comme  nous  les  avons  reçus  sous  notre  protection,  nous 
leur  donnons  pouvoir  d'user  de  représailles  par  voie  de 
justice  sur  les  biens  de  vos  citoyens,  situés  dans  nos  ter- 
res. '  »  Les  Genevois  furent  fort  étonnés  à  la  lecture  de 
cette  lettre.  Cependant  ils  ne  perdirent  pas  courage  ;  mais 
ils  répondirent  aux  Bernois,  les  priant  de  se  modérer  et 
leur  déclarant  qu'ils  recourraient  à  la  diète  des  cantons 
et  à  la  protection  de  Dieu.  '  ËfTectivcment,  ils  envoyé- 
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rcQl  dcâ  députés  à  Bade,  au  mois  d'avril,  et  prièrcnl  les 
cantons,  ou  I"  d'engager  les  Bernois  à  renouveler  leur  al- 
liance avec  eux  ;  ou  2'*  qu'en  considération  du  danger  au- 
quel la  Suisse  serait  exposée  dans  ces  tems  dangereux, 
si  on  laissait  Genève  sans  avoir  d'alliance,  il  plût  aux 
cantons  de  penser  à  quelque  bon  moyen  qui  pût  servir  au 
profil  et  à  Tavantagc,  tant  du  louable  corps  helvétique, 
que  do  la  ville  de  Genève;  ou  5"  de  procurer  quelques 
conférences  de  marche  entre  les  deux  villes  pour  rcta> 
blir  cnlr'ellcs  une  bonne  union.  Les  cantons,  là-dessus, 
ejchortcrcnt  les  Bernois  à  renouer  leur  alliance  avec  Ge- 
nève, leur  disant  que,  s'ils  ne  le  pouvaient  pas  faire  avant 
la  prochaine  diète,  ils  interposeraient  de  bon  cœur  leur 
noédiation.  Qu'en  attendant  on  devait  continuer  l'usage 
des  marches  suivant  l'ancienne  combourgcoisio ,  sans 
qu'aucune  des  parties  entreprît  rien  contre  l'autre  par 
voie  de  fait.  *  Sur  celle  résolution  des  cantons  il  y  eut 
atie  conférence  à  Berne  au  mois  de  mai,  entre  les  deux 
villes  ;  mais  on  n'y  put  convenir  do  rien.  * 

Pondant  ce  terops-là  les  fugitifs  qui  se  lenaienl  ordi^ 
nairemcnt  au  Pontd'Arvc,  continuaient  leurs  insolences 
cl  les  outrages  contre  les  Genevois  qui  y  passaient.  Ils 
s'en  prirent  même  à  Pierre  Vircl»  ministre  de  Lau- 
sanne, le  chargeant  d'avoir  suborné  un  de  leurs  com- 
plices-, aGn  de  lui  faire  confesser  le  crime  pour  lequel  il 
avait  clé  exécuté  à  Genève.  El  comme  les  Genevois  n'é- 
latcftil  pas  conlens  de  la  justice  des  baillifs  bernois,  à 
qui  ils  portaient  des  plaintes  au  sujet  des  excès  commis 
par  ces  fugitifs ,  le  peuple  irrité  voulut  leur  courir  sus 
par  la  voie  des  armes.  DIais  le  conseil  le  retenait  inn- 
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jours  dans  la  modération  ^  pour  ne  pas  s'attirer  le  res- 
sontiment  des  Bernois.  '  Le  procureur  général  de  Ge- 
nève ayant  paru  devant  le  baillif  de  Ternier,  pour  lui 
demander  juslice  contre  les  fugitifs ,  en  protestant  en 
même  temps  que  c'était  sans  préjudice  des  droits  et  de 
la  souveraineté  de  ses  Seigneurs ,  lui  fit  voir  des  actes 
authentiques  des  sentences  criminelles  portées  à  Ge- 
nève contre  ces  gens-là..  Le  baillif  l'exhorta  d'abord  à  se 
désister  de  sa  protestation  ;  mais  le  procureur  l'ayant 
refusé^ le  baillif  prononça  d'abord  le  22  juin,  qu'il  no 
voulait  pas  juger  de  cette  afiaire  à  cause  de  son  refus. 
Il  était  piqué  contre  les  Genevois  à  cause  de  l'afifront 
qu'ils  lui  avaient  fait,  à  lui  et  à  sa  compagnie  à  la  porte 
de  leur  ville ,  lorsqu'il  allait  prendre  possession  de  son 
bailliage.  Mais  se  ravisant  ensuite,  il  assigna  de  nouveau 
la  cause  sans  l'instance  du  procureur  et  le  condamna  à 
devoir  exhiber  les  actes,  informations  el  procès  faits 
contre  les  fugitifs,  pour  juger  s'ils  avaient  été  justement 
condamnés.  Les  Genevois  protestèrent  de  nullité  contre 
une  telle  sentence  qui  donnait  atteinte  à  leur  souve- 
raineté. Cependant  elle  fut  confirmée  dans  le  tribunal 
des  suprême»  appellations  à  Berne  malgré  l'absence  du 
procureur,  qui  ayant  été  jugé  sans  être  entendu,  n'en 
avait. point  appelé.  Et  par  une  autre  sentence  du  5 
d'août,  le  baillif  libéra  les  fugitifs  de  la  dénonce  des 
Seigneurs  de  Genève,  et  condamna  les  syndics,  conseil 
el  communauté  de  Genève,  à  faire  réparation  et  à  cHer 
merci  aux  dénoncés  et  bannis,  et  à  payer  les  dépens  du 
procès  qu'il  régla  à  1169  florins  7  sous  ;  au  lieu  de  2000 
cous  que  les  exilés  avaient  demandés.  ' 
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■  Uofi  proccdurc  aussi  étrange  que  celle-là,  qui  ac  ten- 
dail  pas  à  moins  qu'à  mellrc  Genève  de  niveau  avec  les 
villes  sojcllcs  de  l'élat  de  Berne,  causa  une  rumeur  cl 
fermcnlâlion  extraordinaire  dans  l'esprit  des  Genevois , 
d'autant  plus  que  les  fugitifs  menaçaient  d'excculer  eux- 
mêities  la  sentence  qu'ils  avaient  obtenue  ;  ce  qui  fit  que 
tous  ceux  qui  avaient  des  biens  sur  les  terres  de  Berne, 
sauvaient  leurs  blés  en  paille  et  à  la  hâte  dans  la  ville. 
Les  Genevois  envoyèrent  incessamment  des  députés  à 
Berne,  demander  qu'on  sursît  à  rexéculion  de  celle 

Beenlence;  en  déclarant  que  si  malgré  leur  soUicitalion 
on  voulait  l'exécuter,  les  Genevois  regarderaient  cela 
comme  une  œuvre  de  fait  cl  de  violence,  quelque  cou- 
leur de  droit  qu'on  prétendît  lui  donner  elc  ;  puisque  les 
Genevois  n'étaient  point  leurs  sujets  etc.  Ainsi  l'exécu- 
tion de  la  sentence  fut  sursise.  On  entama  encore  une 
nouvelle  négociation  pour  le  renouvellement  du  traité; 
^nvaîs  inutilement.  * 

Les  Genevois  recoururent  encore  à  la  dièlc  des  can- 
tons assemblée  à  Bade  eu  septembre,  et  sur  leurs  re- 
prcscnlaiions ,  les  cantons  exhortèrent  les  Bernois  à 
traiter  les  Genevois  arec  douceur  à  ne  point  oser  de 
voie  de  faits  conlr'cux  ;  mais  plutôt  à  renouer  avec  eux 
une  alliance  solide  et  durable,  et  nommer  quatre  can- 
tons qui  pourraient  en  cas  de  besoin  servir  de  média- 
teurs entre  les  deux  villes.  Les  cantons  paraissaient 
alors  portés  de  bonne  volonté  pour  Genève  et  enclins  à 
la  r;:cevoir  dans  leur  confédération ,  sur  le  même  pied 
que  Rothwyl  et  Mulhouse.  Les  Genevois  avaient  fait  peu 
auparavant  beaucoup  d'honnêtelés  et  de  faveurs  aux 
capitaines,  aux  officiers  et  aux  soldats  de  quelques  can- 
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Ions  qui  passaient  par  leur  ville ,  allant  en  France  au 
service  du  roi ,  jusqu'à  leur  prêter  de  l'argent ,  ce  que 
ces  officiers  avaieul  écrit  de  l'armée  à  leurs  parens. 
Quelques  cantons  furent  charges  de  dresser  les  articles 
de  celle  confédération  ,  et  les  députés  à  la  d^ète  eurent 
ordre  de  les  rapporter  a  leurs  supérieurs ,  et  de  leur  re- 
commander vivement  cette  aflaire ,  comme  pouvant  être 
fort  avantageuse  à  tout  le  corps  helvétique.  Quelques 
députés  des  cantons  demandèrent  à  ceux  de  Genève , 
<t  si  au  moyen  de  l'alliauce  on  ne  pourrait  pas  leur  oc- 
troyer une  messe  à  Genève  quand  ils  y  passeraient  ;  »  fl 
ce  qui  leur  paraissait  peu  de  chose  au  prix  des  avan- 
lagesqui  lui  reviendraient  de  celte  alliance.  Mais  les  Ge- 
nevois  leur  ayant  répondu  qu'on  ne  pourrait  pas  le  faire, 
ce  refus  les  surprit  beaucoup ,  et  fil  évanouir  dès  lorR 
toute  espérance  de  confédération.  '  Je  doute  que  les 
Genevois  d'aujourd'hui  fussent  aussi  scrupuleux  que 
leurs  pères  j  s'il  s'agissait  à  ce  prix4à  d'entrer  dans  la 
confédération  des  cantons  ! 

XVI.  Pendant  ces  négociations  et  altercations  de 
Berne  et  de  Genève,  ces  deux  villes  eurent  un  nouveau 
sujet  d'alarme ,  qui  leur  lit  oublier  pour  quelque  temps 
leur  animosilé  mutuelle  pour  songer  à  leur  défense.  Phi- 
libert Emanuel,  prince  de  Piémont,  qui,  comme  on  l'a 
dit,  avait  succédé  aux  litres  et  aux  droits  de  Charles, 
4uc  de  Savoie,  son  père,  n'en  avait  que  les  titres.  Car 
la  partie  la  plus  considérable  de  ses  terres  était  entre 
les  mains  du  roi  de  France,  et  le  resle  entre  les  mains 
des  Bernois,  des  Fribourgcois  et  des  Vallaîsans.  Il  com- 
mandait alors  l'armée  du  roi  d'Espagne,  qui  était  en 
guerre  avec  la  France,  et  le  10  d'août,  il  fcatlitles  Fran- 
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vais  à  la  journée  de  S.-Qjienlla  en  Picardie ,  cl  contrai- 
gnil  llcori  II  à  se  relirer  à  Paris  pour  la  garantir  d'in- 
vasion. Le  prince  de  Picmonl  enflé  de  sa  victoire,  crul 
pouvoir  bientôt  rentrer  en  possession  de  l'hérilage  de 
ses  pères;  et  dans  celle  pensée  il  publia  dans  la  Savoie 
des  lettres  datées  du  15  d'août,  où  il  représentait  à  ses 
prétendus  sujets,  a  l'usurpation  faite  par  le  roi  de  France, 
la  victoire  qu'il  venait  de  remporter  et  la  consternation 
où  étaient  ses  ennemis,  u  II  les  exhortait  à  profiter  de 
cette  occasion  pour  secouer  le  joug  des  Français,  les 
assurant  d'un  pardon  général  ;  et  qu'il  avait  les  bras  ou- 
verts pour  les  recevoir  etc.  Il  ne  se  borna  pas  a  de  sim- 
ples paroles;  il  envoya  une  armée  de  8000  Landsqucncts 
par  le  comté  de  Bourgogne ,  sous  le  commandement  du 
baron  Nicolas  de  Polvilliers  ,  pour  envahir  la  France  de 
ce  côté-là;  et  cette  armée  s'avança  jusqu'à  Bourg,  ca- 
pitule de  la  Bresse,  où  il  y  avait  quelques  compagnies 
de  Suisses  en  garnison.  Tout  le  pays  fut  en  alarme.  Les 
Genevois  qui  étaient  les  plus  près  du  danger ,  firent  pu- 
blier à  son  de  trompe  par  toute  leur  ville  le  12  octobre, 
une  exhortation  «  à  recourir  à  Dieu  par  des  prières  pu- 
bliques cl  particulières ,  et  à  se  tenir  prct.s  à  vivre  et  à 
mourir  pour  le  soutien  de  la  liberté  et  de  la  religion, 
avec  permission  de  se  retirer  à  quiconque  le  voudrait,  u 
Bien  loin  qu'aucun  étranger  souhaitât  de  se  retirer, 
qu'au  contraire,  deux  jours  après,  le  14  octobre,  on  re- 
cul tout  à  la  fois  près  de  280  nouveaux  habilans,  savoir 
50  Anglais,  25  Italiens,  4  Espagnols,  et  environ  200 
Français,  et  le  15  on  reçut  encore  9  nouveaux  bourgeois. 
Tout  le  monde  se  mit  à  se  pourvoir  d'armes  ,  pour  faire 
en  cas  de  besoin  une  vigoureuse  résistance.  '  Les  can- 
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Ions,  de  Berne,  de  Fribourg  el  de  Soleure,  roirenl  aussi 
des  Irotipes  en  campagoe,  pour  se  défendre  en  cas  d'al- 
laquc.  liCS  Bernois  en  parlicuttcr,   pcnsèrcnl  à  mellrc 
de  Tories  garnisons  dans  les  châteaux  d'Yvcrdun  et  de 
Gex  situés  sur  la  fronlière.  Mais  avant  que  les  soldais 
partissent  de  Berne,  on  apprit  que  Polvilliers  Irouvani— 
plus  de  résistance  qu'il  ne  s'y  était  attendu  s'était  re^ 
lire.  '  Peu  de  temps  auparavant,  les  cantons  à  la  réserve 
de  Bâle^  avaient  renouvelé   leur  alliance  héréditaire 
avec  la  maison  d'Autriche  ;  et  les  députés  de  quatre 
d'entr'eux,  Zurich,  Berne,  Lucernc  et  Uri^  étaient aUH 
lés  pour  ce  sujet  dans  le  comté  de  Bourgogne  au  nom 
de  tous.  Malgré  cela  les  Bourguignons  violèrent  sur-le- 
champ  la  neutralité,  accordant  te  passage  et  des  vivreafl 
à  l'armée  de  Polvillters;  de  quoi  les  cantons  furent  très 
ofTcDsés.  ' 

XVn.  Dans  ce  lems-là,  Henri  II,  roi  de  France,  per- 
sécutait avec  fureur  les  réformés  de  ses  états.  Par  tout  It'fl 
royaume,  les  échafauds  étaient  dressés  et  les  bûchers  al-  ~ 
lûmes  pour  les  exterminer,  s'il  lui  eût  été  possible.  Le» 
ecclésiastiques  inspiraient  h  leurs  auditeurs ,  dans  les 
chaires ,  cette  fureur  infernale  et  anlichrctîennc ,  prê- 
chant sans  dclour  qu'il  fallait  tuer  tous  les  luthériens, 
etc.  A  Parts,  cl  en  plusieurs  autres  villes  de  France,  on 
brûla  un  grand  nombre  d'hommes  cl  de  femmes,  et  on 
fit  périr  par  les  mêmes  feux  j^lusicurs  Bibles,  Nouvcau.t- 
Teslamcns  el  autres  livre»  de  piété.  '  Le  27  novembre 
1556,  Henri  Ht  publier  à  Turin  un  ordre  fulminant  contre 
les  Vaudois  d'Angrongae,  de  la  Tour,  de  Boby,  etc.,  « 
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procéder  conlr'eox,  selon  tes  édils  du  feu  roi  François 
I">  à  loole  rigueur ,  pour  les  contraindre  à  quitter  leur 
religion,  ou,  en  cas  de  refus,  de  les  extirper. 

Je  ne  dois  pas  oublier  ici  un  accident  nicrveilleux  qui 
arriva  dans  ces  vallées  et  que  bien  des  gens  regardèrent 
avec  raison  comme  un  jugement  manifeste  de  Dieu  sur 
un  persécuteur.  Dans  le  village  de  Briqueras,  un  caiho^ 
lique,  nommé  Jean-Martin  Trombant,  avait  dit  qu'il  vou- 
lait couper  le  nez  au  rainisire.  Au  bout  de  q?ielques  jours, 
comme  il  était  en  campagne  avec  quelques  auires  person- 
nes, il  survint  en  plein  midi  un  loup  enragé  qui  lui  saula  au 
visage,  lui  emporta  le  nez  et  se  retira  sur-Ie-charop  sans 
faire  aucun  mal  aux  autres,  et  raénoe  on  n'apercjut  jamais 
plus  depuis  que  co  loup  Ht  aucun  mal  à  personne.  Le  mal- 
heureux Trombant  devint  enragé  et  termina  sa  vie  par 
une  mort  également  douloureuse  et  effrayante.  * 

Farel  et  de  Bèie,  à  la  prière  de  ces  Eglises,  coururent 
a  Berne,  à  Zurich,  à  Bâie  et  à  Schaffhouse,  dans  te  mois 
d'avril  1557,  pour  solliciter  ces  cantons  à  intercéder  au- 
près du  roi  de  France  en  faveur  de  ces  pauvres  gens. 
Leurs  sollicitations  furent  écoulées,  et  ces  quatre  can- 
tons, assemblés  à  Arau  dans  le  mois  de  mai^  envoyèrent 
une  ambassade  à  Henri  pour  le  prier  de  révoquer  ce  cruel 
arrêt.  En  même  temps  les  Bernois  écrivirent  an  parle- 
ment de  Turin  et  au  maréchal  de  Brissac,  qui  était  chargé 
do  l'exécution  de  cet  ordre,  pour  les  prier  de  suspendre 
cette  exécution  jusqu'à  ce  que  les  ambassadeurs  des  can- 
tons réformés  eussent  été  ouïs  du  roi.  Le  maréchal  leur 
répondit  fort  civilement.  '  L'ambassade  des  cantons  fut 
écoutée  favorablement,  et  l'arrêt  donné  contre  les  Vau* 
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dois  fuisuspendu.  '  Mais  quelquelemps, après unegrande 
assemblée  de  réformés  ayant  été  surprise  au  faubourg 
Saint-JacqucS}  à  Paris ,  le  4  septembre,  la  persécuUmi 
recommença  avec  plus  de  rigueur  que  jamais ,  et  Paris 
devint  le  théâtre  de  la  boucherie  la  plus  sanglante  et  la 
plus  horrible  qu'il  soit  possible  d'imaginer  et  véritable- 
ment digne  des  Cannibales.  *  Alors  les  quatre  cantons 
réformés^  sollicités  de  nouveau  par  Farel,  Budé  et  Bèze, 
envoyés  de  Genève ,  décernèrent  une  nouvelle  ambas- 
sade auprès  du  roi  pour  lui  faire  des  remontrances  sur 
ce  sujet  et  lui  demander  l'élargissement  des  prisonniers 
■réformés,  dont  les  prisons  de  Paris  étaient  pleines.  lies 
sollicitations  de  ces  cantons  auprès  d'Henri  furent  apf 
puyées  par  des  lettres  de  l'Electeur  palatin,  qui  lui  de- 
mandait aussi  la  même  chose.  Ainsi  le  roi  les  écouta.  Il 
venait  d'être  battu  par  les  Espagnols,  près  de  Saint- 
Quentin;  il  voyait  qu'il  avait  besoin  du  secours  des 
étrangers  ;  il  ne  jugea  donc  pas  qu'il  fût  de  la  prudence 
de  les  aigrir  :  a  II  accorda  qu'on  procédât  plus  doucep 
ment  en  ces  affaires.  Ainsi  le  feu  cessa  pour  quelque 
tems ,  et ,  depuis  la  venue  des  ambassadeurs ,  on  com- 
mença à  procéder  par  élargissemens,  ^  v  comn^e  parle 
un  auteur  contemporain. 

Henri  haïssait  particulièrement  Genève,  la  regardant 
comme  la  source  des  nouvelles  opinions  qui  se  répan- 
daient dans  son  royaume.  Il  ne  se  trompait  pas  dans  son 
jugement  ;  car  les  minisires  de  Genève  ne  cessaient  de 
soutenir,  d'encourager  et  de  fortifier  leurs  frères  de 
France  par  des  lettres ,  par  des  livres  et  par  des  minis- 
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trcs  qu'ils  leur  envoyaient,  enir'aulres  ?iicoIas  des  Ga- 
lars^  Jean  Macard  et  François  Morel,  tons  trois  ministres 
de  Genève.  Les  Français  catholiques  étaient  animes  du 
même  esprit  que  leur  roi;  et,  comme  il  en  passait  quel- 
ques bandes  par  Genève  pour  aller  en  Italie,  bous  la 
conduite  du  duc  de  Guise,  plusieurs  d'cnlr'cux  eurent 
Kimpudencc  de  menacer  cette  ville^  de  l'envahir  à  leur 
retour.  Itlais  après  avoir  été  maltraités  en  Italie,  reve- 
nant en  triste  équipage,  ils  furent  bien  aise,  à  leur  retour^ 
de  trouver  à  Genève  des  amis  entre  ceux  qui  s'y  étaient 
retirés,  qui,  pour  leur  montrer  quel  est  le  caractère  d'un 
bon  chrétien,  s'empressèrent  de  leur  faire  du  bien,  jus- 
qu'à leur  donner  des  habits  et  leur  prêter  de  l'argent.  ' 
La  seigneurie  même  ne  refusa  pas  de  prêter  de  l'argent 
a  quelques-uns,  comme  à  l'ccuyer  du  duc  de  Guise. 

Ccpcndaut  le  nombre  des  reformés  qui  se  réfugiaient 
à  Genève  pour  y  servir  Dieu  tranquillement  et  en  liberté 
de  conscience,  augmentait  tous  les  jours  ;  de  sorte  que 
lés  trois  temples  où  l'on  faisait  ordinairement  le  service 
divin  ne  pouvaient  plus  sufHre  pour  contenir  la  multi- 
tude de  ceux  qui  souhaitaient  d'y  assister.  Pour  celle 
cause,  la  seigneurie  ordonna^  en  décembre,  d'ouvrir  le 
temple  de  Saint-Germain,  qui  avait  été  ferras  depuis  le 
temps  de  la  réformation.  '' 

XVIII.  Pendant  tous  ces  mouvemens,  il  pensa  se  for- 
mer un  schisme  dans  l'Eglise  italienne  de  Genève.  Mal- 
ifaicu  Gribaldi,  réfugié  italien,  étant  dans  cette  ville,  y 
répandit  secrètement  des  sentiments  pernicieux,  tou- 
chant la  Sainte-Trinité,  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux 
qui  Bonl  suivis  par  les  Sociniens.  11  disait  que  le  Père  est 
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le  seul  Dieu  éternel,  et  que  le  Fils  est  uu  Dieu  de  second 
ordre,  le  premier  né  enlre  plusieurs  Dieux,  Il  était  clo- 
quent et  habile  jurisconsulte,  et  avait  été  professeur  en 
droit  à  Padoue.  L'an  1548,  il  avait  été  icmoin,  avec  Paul 
Vergerio,  des  reroords  horribles  el  du  désespoir  iooui 
de  l'iofortunc  apostat  Fran*;oia  Spiera.  Ne  se  trouvant 
plus  en  sûreté  de  la  vie  à  Padouo,il  obtint  du  ducde  Wir-. 
temberg,  par  la  recommanda tioo  de  Vergerio,  Teniploi 
de  professeur  en  droit  à  Tubiogue.  '  Il  fil  de  lems  en 
lems  des  voyages  à  Genève  et  acheta  la  seigneurie  de 
Farges,  dans  te  pays  de  Gox.  Il'se  trouva  à  Genève  dans  M 
le  lems  qu'on  exécuta  a  mort  l'impie  Servel,  et,  sans  se 
découvrir,  il  se  contentait  de  dire  que  ce  n'était  pas  bien 
fail  de  punir  qui  que  ce  soit  pour  des  fausses  doctrines» 
puisqu'il  est  libre  à  chacun  de  croire  ce  qu'il  lui  plail. 
Dans  la  suite,  il  parla  plus  clairement,  el  demanda  une  _ 
conférence  réglée  avec  Calvin;  mais  Calvin  n'ayant  voulu  1 
s'y  engager  qu'en  présence  de  témoins,  il  la  refusa  k 
cette  condition  et  s'en  alla.  Quelque  tems  après,  il  re- 
tourna à  Genève,  et  Calvin  lui  fit  savoir  qu'il  entrerait  en 
conférence  avec  lui,  s'il  le  souhaitait,  en  présence  da 
quelques  ministres  et  de  trois  anciens.  11  l'accepta  ;  mais 
parce  que  Calvin  ne  voulut  pas  d'abord  lui  donner  la 
main  en  signe  de  fraternité,  il  se  retira  brusquement.  A  ■ 
la  sollicitation  des  ministres,  il  fut  appelé  devant  le  con- 
seil pour  y  rendre  raison  de  sa  foi  ;  mais  il  refusa  d'y  dé- 
clarer ses  scntimens.  Cependant  il  lui  échappa  quelques 
discours  qui  firent  connaître  ce  qu'il  pensait.  Calvin  l'ex- 
horta à  se  contenir  dans  de  justes  bornes  ;  mais  il  répon- 
dit que  c'était  une  rigueur  excessive  el  injuste  de  ne  pas 
vouloir  le  souffrir  dans  la  ville  parce  qu'il  n'était  pas 
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d'accord  avec  les  luioiBlres  sur  la  doctrine.  Mais,  sans 
égard  pour  ses  plaintes^  le  conseil,  ne  jugeant  pas  devoir 
user  de  plus  grande  sévérité  parce  qu'il  clait  étranger, 
lui  Ht  dire  de  vider  incessamment  la  ville.  C'est  ce  que 
Calvin  écrivait,  le  2  mai  1557,  à  George  de  Wirteroberg, 
comte  de  3Iontbclliard.  *  Dans  le  même  leros,  Gribaldi 
avait  un  procès  avec  un  homme  de  Gcx,  et,  la  cause  ayant 
été  évoquée  à  Berne,  par  appel,  son  adversaire  lui  porta 
un  coup  d'épcc  et  le  blessa  à  l'épaule.  Là-dessus,  le  cou- 
pable fut  saisi  et  puni  comme  il  le  méritait.  ^ 

Au  mois  de  soplcmbrc  suivant,  le  duc  de  Wirlemberg 
ayant  été  informé  que  Gribaldi  semait  des  hérésies  sur 
l'article  de  la  Sainte-Trinité,  assembla  les  théologiens 
de  son  université  de  Tubingue  et  les  chargea  d'examiner 
en  sa  présence  le  professeur  Gribaldi  sur  sa  foi.  Pour  se 
tirer  d'embarras ,  après  une  longue  conférence,  il  de- 
manda permission  de  mettre  sa  profession  de  foi  par 
écrit,  et  l'ayant  obtenue,  il  sortit  secrètement  de  Tubin- 
gue et  se  retira  à  sa  terre  de  Farges.  Le  duc  de  Wir- 
teroberg donna  avis  de  tout  cela  aux  Seigneurs  de  Berne, 
qui  le  firent  citer  par  devant  eux.  Lorsqu'il  fui  arrivé  à 
Berne,  on  le  mit  en  prison,  parce  qu'on  avait  appris  qu'il 
avait  répandu  ses  sentiments  a  Farges.  Leurs  Excellen- 
ces envoyèrent  ses  écrits  et  ses  livres  à  leurs  ministres 
pour  les  examiner.  Ce  que  les  ministres  ayant  fait,  ils 
firent  rapport  à  leurs  Seigneurs:  <i  Qu'ils  avaient  trouvé 
que  Gribaldi  enseignait  qu'il  y  a  trois  Dieux  inégaux,  et 
d'autres  choses  de  celte  nature.  vLes  Seigneurs  de  Borne 
jugèrent  Ih-dcssus  :  «  Que  Gribaldi  serait  obligé  de  re- 
tourner à  Tubingue  se  prct>entcr  au  duc  cl  là  défendre 
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■a  cause;  qu'avant  de  le  laisser  sortir  de  prison,  on  1» 
lui  ferait  promcliro  solenDclIcinciit,  au  lieu  de  lui  en  faire 
prêler  sermenl,  cl  qu'en  allcndant  sa  terre  de  Farges  se- 
rait saisie  et  remise  entre  les  mains  du  souverain.  Mais 
après  son  élargissement,  il  sollicita  si  fort  Leurs  Excellen- 
ces de  ne  pas  l'obliger  à  retourner  vers  le  duc,  cl  de  lui 
permettre  de  s'accommoder  avec  leurs  ministres,  qu'ils 
)e  lui  accordèrent.  Ainsi  renvoyé  aux  ministres,  il  eul 
une  longue  conférence  avec  eux  et  souscrivit  une  con- 
fession de  foi  qu'ils  lui  présentèrent,  dans  laquelle  il  ré- 
tractait ses  erreurs.  Après  qu'il  eut  fait  cela,  et  qu'une 
copie  de  sa  confession  eul  été  remise  au  souverain,  il  fui 
relâché.  Mais  comme  on  ne  comptait  pas  beaucoup  sur  sbl^ 
bonne  foi,  il  fut  banni  des  terres  de  Berne,  et,  à  la  re:^| 
quête  de  sa  femme,  on  lui  donna  terme  de  six  mois  pour 
vendre  ses  biens.  'Cependant,  quelque  lems  après,  il 
eut  permission  de  rentrer  dans  le  pays,  cl  il  se  retira, 
dans  sa  terre  de  Farges,  où  il  demeura  tranquillcmcnl 
jusqu'à  sa  mort.  Il  mourut  de  peste,  l'an  1564.  * 

Mais  les  troubles  qu'il  avait  occasionnés  dans  l'Eglise 
italienne  de  Genève,  ne  furent  pas  si  facilement  cal- 
mes. Calvin  cl  Lactance  se  donnèrent  beaucoup  de  peine 
pour  ramener  les  esprits  égarés  ;  ils  trouvèrent  à  faire  à  ^ 
des  gens  inquiets  et  brouillons,  qui,  sous  le  spécieusH 
prétexte  do  proposer  leurs  doutes,  remplissaient  l'E- 
glise de  leurs  rêveries.  Le  minisire  et  les  anciens  de 
cette  Eglise,  pour  couper  proriiplemcut  le  mal  par  la 
racine,  firenl  prier  le  conseil  par  la  bouche  de  Calvin ^fl 
de  permellre  qu'ils  dressassent  une  confession  de  foî 
abrégée,  à  laquelle  chacun  serait  obligé  de  se  confor*' 
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mer  aprbs  qu'elle  aurait  été  lue  publiquement.  Cnlvio 
l'ayant  composée,  elle  fut  revue  par  les  rainislres,  en- 
suite portée  devant  les  divers  conseils  de  Genève ^  qui 
l'approuvèrent  et  lui  donnèrent  force  de  loi.  L'Eglise 
italienne  fut  convoquée  ,  la  confession  lue  ,  et  les  as- 
sistans  sommés  d'y  souscrire.  Ceux  qui  avaient  été  de 
bonne  foi  dans  le  doute,  conférèrent  avec  Calvin  sur  ce 
snjet ,  et  eurent  la  liberté  de  proposer  toutes  leurs  difti- 
cultes  ;  et  dans  cette  conférence  qui  dura  pendant  trois 
heures,  Calvin  satisfit  si  bien  à  toutes  leurs  questions^ 
que  toute  l'assemblée  souscn'vit  à  la  confession^  '  à  la 
réserve  de  six,  entre  lesquels  était  Valentin  Gentil.  Ce- 
pendant quelque  temps  après,  ils  souscrivirent  aussi  de 
peur  d'être  chassés  de  la  ville.  Cela  se  fil  au  mois  de  mai 
de  l'an  1558.'' 

Celle  année  1557,  les  Seigneurs  de  Berne  établirent 
Jean  Fagaul,  professeur  eu  philosophie  et  en  raathé- 
Tnaliques,  dans  leur  académie  de  Lausanne^  au  mois  de 
janvier;  cl  le  13  septembre  suivant,  ils  y  établirent 
François  Berauld,  (Boroaldas),  principal  du  collège,  à 
la  place  du  célèbre  Mathurin  Cordier,  qui  quitta  ce 
poste  pour  aller  en  prendre  un  semblable  à  Genève.  ' 

XIX.  Comaoder  ou  Dorfl'mann  ,  paslcur  et  réforma- 
teur de  Coire,  mourut  cette  année,  après  avoir  établi 
et  édiSé  celle  Eglise  pendant  plus  de  30  ans.  L'Eglise 
s'adressa  aux  Seigneurs  de  Zurich,  pour  avoir  un  paslcur 
digue  de  lui  succéder.  Ils  lui  donnèrent,  ou  plutôt  ils 
lui  prêtèrent  pour  trois  ans,  Jean  Fabritius  Dlontanus^ 
régent  dans  leur  collège  de  Frauenmunslcr.  Ce  Fabri-' 


*  On  peut  voir  celle  confusion  à  la  fin  de  c«  livre, 
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llus  s'appelait  proprement  Schmidl,  et  parco  qu'il  éuiv 
natif  de  Berkcn ,  en  Alsace  ^  il  s'appelait  en  tatioisant 
sou  iion^  et  celui  de  sa  patrie,  Fâbritius  Moutanus.  Il 
était  neveu  de  Léon  de  Juda^  file  de  sa  sœur  Claire  ;fl 
cet  escelleol  homme  avait  élevé  ce  neveu  avec  grand 
soin  ,  tout  comme  son  propre  enfant.  Fabrilius  ne  quitta 
Zurich  qu'avec  peine,  et  sous  l'assurance  qu'on  lui  don- 
na qu'il  y  pourrait  revenir  quand  il  aurait  achevé  le 
temps  de  son  service  à  Coire.  Mais  il  s'y  fit  lelleraenl 
estimer  par  son  savoir,  son  application  au  travail  et  son 
inlégrilc ,  que  l'Eglise  de  Coire  souhaita  de  le  posséder 
tant  qu'il  vivrait;  et  comme  il  y  consentit ,  les  Seigneurs 
de  Zurich  y  donnèrent  aussi  tes  mains  de  bon  cœur. 
Ainsi  Fabrilius  demeura  à  Coire  jusqu'à  sa  mort,  qui 
arriva  l'an  1560.  Il  se  lit  beaucoup  considérer  par  les 
envoyés  de  France  chez  les  Grisons,  dont  le  premier 
voulut  le  gagner  par  des  présens,  pour  qu'il  ne  parlai 
point  contre  les  services  mercenaires  et  contre  l'alliabco 
des  Grisons  avec  la  France.  Mais  Fabrilius  lui  renvoya' 
ses  préscus  honnctemeal  et  avec  reinercieroenl  ;  disant 
pour  raison  qu'étaut  bourgeois  de  Zurich,  il  ne  lui  était 
pas  permis  ,  de  prendre  aucun  présent  de  Seigneurs 
étrangers,  et  que  s'il  le  faisait  il  serait  perdu  d'honneur 
et  de  biens,  parce  qu'à  Zurich  la  chose  était  défendue 
sous  peine  corporelle,  et  qu'on  en  faisait  prêter  le  ser- 
ment â  tous  les  bourgeois. 

Il  eut  beaucoup  de  désagrémeos  à  essuyer  de  la  pari 
de  l'évéque  de  Coire >  Thomas  de  Planta.  Cet  évéque 
avait  paru  se  ranger  d'abord  dans  le  parti  des  réformés. 
Mais  l'ambition  lo  lit  aposlasier.  Il  visait  alors  à  l'épis- 
copal.  Il  fui  accusé  à  Rome  d'clrc  luthérien  :  il  y  fut  citdj 
et  s'y  jusliliu,  en  rcnoD(;ant  absolument  à  ta  doclrioc 
évangéliquc. 
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Fabrilius  eut  aussi  divers  coinbals  à  soutenir  contre 
divers  docteurs  italiens,  infeclcs  d'Arianisme,  qui  ro- 
daient dans  le  coralédcChiavcDDa  et  dans  le  voisinage; 
il  fut  souvent  occupé  à  les  instruire  et  à  les  réprimer.  ' 

La  Rérormation  faisait  de  plus  en  plus  des  progrès 
dans  le  pays  des  Grisons.  Deux  ou  trois  Eglises  consi- 
dérables l'embrasscrcnt  cette  année,  et  les  Seigneurs 
des  III  Ligues  assemblés  à  Ilaolz,  le  26  janvier  1557, 
accordèrent  aux  Eglises  italiennes  de  leur  pays  et  de 
leurs  sujets,  dans  les  comtés  dcCliiavenna  et  de  Bormio, 
et  dans  la  Val-Teline ,  libre  exercice  de  la  religion  ré- 
formée; en  sorte,  que  dès  là  les  partisans  des  deux  reli- 
gions, la  réformée  et  la  catholique  seraient  également 
admis  à  tous  les  emplois  ;  mais  qu'il  ne  serait  permis  a 
personne  d'y  prêcher  ,  à  moins  qu'il  n'en  eût  la  licence, 
ou  du  synode,  ou  de  l'évéquc,  ou  que,  pour  le  moins, 
il  ne  fût  résolu  de  demeurer  un  an  dans  le  pays,  cl  ne 
donnai  caution  de  bonne  conduite.  Par  ce  moyen,  quoi- 
que avec  bien  de  la  peine,  plusieurs  moines  furent  obli- 
gés de  vnder  le  pays,  et  les  Eglises  de  la  Val-Teline 
s'accrurent  considérablement.  La  chose  alla  même  si 
loin  ,.  que  malgré  les  oppositions  de  leurs  adversaires, 
ûD  assigna  des  pensions  fixes  aux  ministres.  ^ 

XX.  Pendant  que  Berne  cl  Genève  étaient  brouillées 
|)Our  des  intérêts  civils,  les  théologiens  de  la  Suisse  ro- 
mande pensèrent  se  brouiller  avec  ceux  de  la  Suisse 
allemande,  sur  la  doctrine  de  la  Sainte-Cène.  Faret  et 
Bèze ,  qui ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  avaient  été  chargés 
par  l'Eglise  de  Genève,  d'aller  solliciter  les  cantons  ré- 
formés, d'intercéder  auprès  du  roi  de  France,  en  fa- 
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veur  des  pauvres  Vaudois  ;  après  avoir  obleoa  des  can- 
tons ce  qu'ils  souhailaienl;  allèrcnl  aussi  cxcculer  la 
nicine  com mission  auprès  de  réiecicur  Falalin ,  qui , 
«près  les  avoir  écoules  favorablement,  les  renvoya  au<i^ 
près  du  duc  de  Wirlenaberg^.  tl  comme  ce  duc  ,  pour 
se  défendre  de  s'intéresser  pour  les  Vaudois,  objecta 
que  ces  gcns-là  étaient  entachés  de  l'erreur  des  sacra-^fl 
mentaires;  Farci  et  Bèze»  pour  enlever  celle  dillicullé, 
lui  remirent  entre  les  mains  une  confession  de  foi 
comme  si  c'cûl  été  la  confession  des  Eglises  de  Suisse. 
Les  théologiens  de  Zurich  en  eurent  avis ,  cl  ayant  exa- 
rainé  celle  confession,  ils  trouvèrent  qu'elle  ne  s'ac- 
cordait point  avec  ta  doctrine  de  nos  Eglises.  C'est  pour- 
quoi ils  en  lircnt.des  reproches  à  Hèze,  et  l'exhoriè- 
renl  h  ne  jamais  rien  faire  de  semblable  à  l'avenir,  s'il 
ne  voulait  être  hautement  désavoué.  Bèze  s'excusa  et 
leur  promit,  de  leur  expliquer  plus  claircracnt  cet  écrit 
a  la  première  occasion,  (au  cas  que  quelqu'un  voulùl- 
lui  donner  un  faux  sens,  au  lieu  de  cctui  qu'il  tenait ,  cl 
qu'il  proposa  devant  eux)  et  de  ne  plus  rien  faire  à  l'a- 
venir sans  consullcr  les  frères.^  *  M 
Farel  étant  allé  à  Lausanne,  joindre  Virel  et  Bèze,  3^ 
apprit  ce  mccontenlcmcut  des  théologiens  de  Zurich; 
c'est  pourquoi  il  en  écrivit  (le  31  d'août)  une  longue  let- 
tre à  Bullinger  pour  s'excuser.  «  Si  nous  avons  manque 
à  votre  égard,  lui  dit-il,  pardonnez,  je  vous  prie,  à  des 
frères  qui  vous  honorent  et  qui  vous  aiment,  comme  nous 
pardonnent  tous  ceux  qui  n'ont  pas  moins  sujet  que  vous 
de  se  plaindre  de  nous.  Ils  le  font,  parce  qu'ils  savent 
quelle  esl  notre  intention,  et  que  (comme  nous  le  pou- 
vons témoigner  avec  vérité  devant  Dieu)  ce  n'est  que 
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manque  de  réflexioa  et  faute  d'y  avoir  pensé  que  nous 
ne  vous  avons  pas  comniuDiquc  la  chose,  ni  à  vous  ni  à 
d'autres.  Moi^  qui  suis  le  plus  âge,  j'étais  charmé  de 
l'heureux  succès  que  Dieu  nous  avait  donné,  de  venir  à 
bout  de  ce  que  nous  avions  entrepris  pour  de  si  saints 
frère».  Ajoutez  à  cela  que  le  pieux  duc  de  VVirlerobcrg 
le  souhaitait,  et  que  je  voyais  un  chemin  ouvert  pour 
parvenir  à  la  chose  que  j'ai  toujours  souhaitée  le  plus  an 
monde  savoir  :  d'établir  cette  union  entre  les  Eglises, 
qui  est  extrêmement  nécessaire;  car  jo  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  un  homme  sur  la  terre  qui  soit  autant  affligé  de 
celte  pierre  d'achoppement,  qui  met  obstacle  au  progrès 
de  l'Evangile,  et  qui  souhaite  plus  ardemment  de  la  voir 
enlevée.  Bèze  n'en  était  pas  moins  louché,  cl,  tandis  qu'il 
est  tout  occupé  du  soin  de  l'intérêt  des  frères  et  de  la 
conférence,  il  n'a  pas  pensé  à  cela.  Aujourd'hui,  avant 
que  d'écrire,  j'ai  demandé  à  Yiret  ce  qu'il  pensait  de  ce 
qui  a  été  donné  prcmièremenl  a  cet  homme  de  bien, 
Michel  Dillcr,  et  ensuite  à  Jacques  Andreie  :  il  m'a  ré- 
pondu qu'il  n'y  trouvait  rien  dont  on  dût  s'oflenser.  Non 
content  du  sentiment  de  notre  ami  Yirel,  j'ai  voulu  aussi 
voir  celui  de  Calvin.  J'ai  vu  sa  lettre  dans  laquelle  il  dé- 
clare qu'il  nous  pardonne  san^  peine  de  ce  qu'on  ne  lui 
a  pas  communiqué  la  chose,  non  plus  qu'aux  autres,  et  il 
témoigne  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  aflaire  qui  lui  dé- 
plaise, ni  rien  qui  ne  soit  bien. 

a  Puisque  ces  écrits  ne  contiennent  rien  de  contraire 
à  la  vérité,  je  suis  surpris  pourquoi  les  gens  de  bien  en 
seraient  fâchés  !  Puisque  ceux  qui,  auparavant  parais- 
saient nous  être  peu  favorables,  les  approuvent  ces  écrits, 
certainement  c'est  là  plutôt  un  sujet  de  joie  pour  lou$  les 
gens  de  bien.  Vous  savez,  mou  cher  Bullinger,  que  nos 
adversaires  nous  ont  toujours  accusé  de  n'avoir  dans  la 
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Cèoc  qu'un  Jésus-Christ  imaginaire  el  en  opinion  seule- 
tnentj  el  que  nous  n'élablissons  poial  qu'on  y  roange  la 
chair  de  Jésus-Christ  el  qu'on  y  boive  son  sang  vcrila- 
blemenl,  mais  seulement  en  fiction  :  au  lieu  que  la  foi 
reçoit  CCS  choses  irès-vérilablemenl,  non  d'une  manière 
physique  cl  naturelle,  mais  véritablement  d'une  manière 
spiriluelle  et  céleste.  Quoique  nous  ayons  fait  profession 
de  celle  vraie  présence  et  de  cette  véritable  manduca» 
tion^  et  qu'on  rail  tant  de  fois  inculquée  par  plusieurs 
écrits  j  ils  s'imaginaient  toujours  qu'il  n'en  était  rien. 
Mais  maintenant  ils  le  croient  et  sont  disposés  pli>s  favo- 
rablement pour  nous  el  ne  refusent  poinlde  nous  enten- 
dre  el  de  conférer  avec  nous.  Certainement  si  noas  ai^ 
mons  la  paix  et  l'édification  des  Eglises  ,  nous  devool^ 
rendre  grâce  à  Dieu  el  faire  tous  nos  efforts  pour  que  ces 
*  commencemens  conduisent  h  quelque  chose  de  meilleur. 
Je  vous  prie  instamment  d'élre  bien  persuadé  que  c'est 
ici  la  seule  chose  que  je  souhaite,  d'être  uni  le  plus  qu'il 
est  possible  avec  les  gens  de  bien ,  d'avoir  les  mêmes 
senlimcns  que  les  vrais  serviteurs  de  Jésus*Christj  cnlre_ 
lesquels  jo  reconnais  que  vous  tenez  un  rang  dislinguéff 
Si  j'ai  des  égards  pour  quelques  Eglises,  la  vôtre  n'esl 
pas  la  dernière  dans  ce  nombre,  el  vous  n'ignorei  pas-a 
combien  j'ai  fait  d'efforts  pour  qu'elle  fûl  d'accord  ave 
celles-ci.  Je  rends  grâces  à  Dieu  de  ce  qu'on  esl  venu 
bout  de  faire,  que  celte  pieuse  et  sainte  union  de  senti- 
ments de  nos  Eglises  ait  été  publiée  authenliqucmeat  de- 
vant Dieu,  les  anges  el  les  hommes,  pour  le  maintien  de 
laquelle  je  ne  ferais  pas  difficulté  de  donner  mon  sang: 
el  j'aimerais  mieux  qu'on  me  (il  mourir  que  de  nie  sépa- 
rer de  voire  si  sainte  assemblée!  C'est  pourquoi,  si  j'ai 
fait  6n  si  j'ai  dit  quelque  chose  qui  m»  convienne  pas  à 
»^llo  sflinic  conformité  do  senlimens,  qui  ail  blessé  l«o4  ' 
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&oît  peu  voire  Eglise  (ce  qui  ne  m'est  jamais  venu  dans 
l'esprit),  faites-moi  le  moindre  signe,  j'accourrai  d'abord 
pour  demander  pardon  ;  je  rcconnallrai  ma  faute,  non- 
seulement  de  bouche,  mais  aussi  par  écrit  ;  je  ne  veux 
rien  soutenir  que  ce  qui  est  bien  fait;  et ,  comme  je  re- 
connais avec  raison  que  nous  avons  tait  faute  en  ne  vous 
communiquant  pas  ce  que  nous  avons  écrit;  si  outre  cela 
j'ai  fait  quelqu'autre  faute,  n'ayez  égard,  je  vous  prie,  ni 
à  mon  âge,  ni  a  mon  emploi,  ni  à  quoi  que  ce  soit.  Que 
6Î  nous  avons  agi  de  bonne  foi  et  qu'il  ne  nous  soit  rien 
échappe  d'impie,  faites  en  sorte,  je  vous  prie,  si  vous  inc 
risgardcz  sur  le  même  pied  que  je  vous  regarde,  que  vos 
collègues  no  forment  point  de  moi  un  autre  jugement  que 
celai  qu'exige  mon  innocence.  *  » 

J'ai  rapporté  les  principaux  traits  de  cette  lettre,  quoi- 
qu'un peu  longue,  aliu  de  faire  mieux  connaîlres  les  sen- 
tinaens  de  Farel.  Il  est  bien  sûr  que  ni  lui,  ni  Bèze  ne 
Croyaient  rien  faire  de  mauvais  en  donnant  aux  protcstans 
d'Allemagne  une  confession  de  foi  au  nom  des  Vaudois , 
de  la  part  desquels  ils  étaient  envoyés,  sans  la  communi- 
quer aus  théologiens  de  Zurich  et  des  autres  cantons  ré- 
formes de  Suisse.  Mais  ce  que  BuUinger  et  ses  collègues 
trouvaient  mau  vais,  c'est  :  1  °  qu'ils  eussent  donné  une  con- 
fession qu'ils  trouvaient  ambiguë  et  obscure,  et  qui  sem- 
blait s'éloigner  de  celle  de  Suisse,  à  force  de  vouloir  s'ap- 
procher des  luthériens;  2"  qu'ils  l'^eussent  donnée  comme 
contenant  la  doctrine  des  Eglises  de  Suisse,  sans  être  aiH 
lorisés  pour  cela  et  sans  leur  en  avoir  rien  communique. 
Bullinger  et  ses  collègues  souhaitaient  sans  doute  la  paix 
et  l'union  des  Eglises  protestantes;  mais  ils  n'approu- 
vaient pas  qu'on  voulût  la  procurer  par  des  écrits  ambi- 
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gus  et  obscurs,  qui  servaient  à  envelopper  la  vcrité  plu- 
tôt qu'à  réclaircir.  Il  n'y  a  que  deux  moyens  pour  unir 
solidement  deux  Eglises  divisées  de  sentimens  :  c'est  ou 
que  l'une  entre  dans  les  sentimens  de  l'autre,  on  que,  si 
cela  n'est  pas  possible,  on  reconnaisse  de  part  et  d'autre, 
que  la  différence  de  sentimens  ne  roule  que  sur  des  ma-;- 
tières  de  peu  d'importance,  et  que,  sur  ce  fondement> 
on  s'engage  mutuellement  à  se  tolérer  de  part  et  d'autre, 
et  à  se  regarder  comme  frères.  El  tel  est  le  cas  des  Egli- 
ses reformées  de  Suisse  à  l'^ard  des  luthériens  d'Alle- 
magne. Vouloir  paraître  s'approcher  d'eux,  en  tenant  à 
peu  près  un  même  langage  qu'eux,  c'est  une  voie  illu- 
soire qui  n'est  bonne  qu'à  jeter  de  la  poudre  aux  yeux 
des  ignorans  et  à  perpétuer  les  soupçons,  les  défiances  et 
les  disputes.  Je  suis  bien  persuadé  que,  quand  on  aurait 
exigé  de  Farel  et  de  Bùze  d'expliquer  clairement^  sans 
figure  et  en  termes  simples,  ce  qu'ils  entendaient  par 
celte  a  vraie  présence  de  la  chair  et  du  sang^  de  Jésus- 
Christ  dans  la  Cène ,  et  ce  que  c'est  que  manger  cette 
chair  et  boire  ce  sang,  par  la  foi ,  d'une  manière  spiri- 
tuelle et  céleste,  »  ils  se  seraient  trouvés  éloignés  des 
lulhérîens.  Mais  il  n'était  pas  de  l'intérctde  la  cause  dont 
ils  ctaieni  chargés  de  rebuter  ces  gens-là,  dont  ils  implo- 
raient le  secours.  Il  faut  rendre  justice  aux  cantons  ré- 
formés :  il  n'a  pas  tenu  à  eux  qu'on  ne  s'untl  avec  les 
protestans  d'Allemagne ,  ils  s'y  sont  prêtés  autant  qu'ita 
été  possible^  et  ils  les  ont  prévenus  en  diverses  occasions 
par  de  bonnes  manières  et  par  une  conduite  qui  mar* 
quait  leur  penchant  pour  cette  union.  Il  y  avait  quelques 
années  que  l'état  de  Berne,  après  la  rupture  de  Luther, 
qui  avait  fait  tant  d'éclat,  avait  ordonné  à  tous  ses  otn- 
dlans  de  revenir  des  universités  d'Allemagne  et  d'aller 
faire  leurs  éludes  à  Zurich.  Mais  cette  année ,  LIi.  EE. 
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résolurent^  le  21  janvier,  de  renvoyer  tes  éludiaus  dans 
ces  universités.  ' 

XXI.  Dans  le  leras  que  Farel  et  Bèze  furent  députés 
pour  la  seconde  fois^  avec  Jean  Budé  et  Caspar  Carmel^ 
de  la  part  des  Eglises  de  France^  pour  solliciter  les  puis- 
sances protestantes  à  intercéder  auprès  du  roi  Henri  II, 
en  faveur  des'réforraésde  son  royaume,  quelques  princes 
protestans  de  l'empire  avaient  envoyé  leurs  théologiens 
à  Worms,  par  ordre  de  Ferdinand,  roi  des  Romains, 
pourconféreraveclcsdooleurscaiholiquessurle:»  moyens 
de  concilier  en  Allemagne  les  aiTaircs  de  religion.  Mais 
les  luthériens,  rigides  et  emportés,  particulièrement  ceux 
qu'oga  appelait  Flacciens,  du  nom  de  Matthias  Flaccius 
Illyricus  ou  le  Dalmate,  firent  perdre,  par  leur  zèle  amer 
et  furieux,  tout  le  fruit  qu'on  pouvait  attendre  de  cette 
conférence.  La  première  action  se  passa  d'une  manière 
assez  régulière.  On  y  raisonna  sur  la  grande  question 
préliminaire  qui  regarde  le  juge  des  controverses.  Les 
catholiques  prétendirent  qu'il  fallait  décider  les  diffé- 
rends de  religion  par  le  consentement  de  l'antiquité,  de- 
puis les  Apôtres  jusqu'à  notre  lems.  Les  protestans,  au 
contraire,  soutinrent  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  la  seule  Ecri- 
ture du  vieux  et  du  nouveau  Testament.  Mais  quand  il 
fut  question  de  passer  à  d'autres  articles,  les  luthériens 
rigides  demandèrent  à  leurs  frères  qu'avant  toute  autre 
chose,  on  prononçât  une  condamnation  contre  tous  ceux 
qui  s'éloignaient  de  ta  confession  d'Augsbourg,  les  Obian> 
drisles,  les  Mayoristes,  les  Zvringliens  ,  les  Adiaphoris- 
tes  et  autres.  Ils  entendaient  par  Osiandristes,  ceux  qui 
enseignaient  que  dans  la  juslincalion ,  la  justice  essen- 
tielle de  Dieu  nous  est  imputée  ;  sentiment  bourru,  qui 
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tomba  bientôt  avec  son  auteur,  Osiander.  Ils  appelaient 
Mayorîstes^  ceux  qui  croyaient  que  les  bonnes  œuvres 
sont  nécessaires  au  salut,  comme  s'ils  établissaient  que  les 
bonnes  œuvres  soient  nécessaires  pour  la  juBlificalion  et 
pour  te  salut  autant  que  la  justice  de  Jéëus-Christ  même  ; 
en  quoi  ils  faisaient  un  tort  insigne  à  ce  saint  et  excel- 
lent théologien,  Jean  Mayor,  professeur  à  Wittemberg, 
qui,  suivant  le  zèlo  cl  la  piété  dont  il  était  animée  pres- 
sait vivement  dans  ses  leçons  l'application  à  la  gainlelc, 
et  avait  reçu  cette  proposition  c<V)tenue  dans  t'Inlérîm  : 
«  Que  les  bonnes  œuvres  sont  nécessaires  pour  le  salut, 
non  pas  pour  le  mériter,  mais  pour  l'obtenir,  parce  que, 
dîsait-il,  les  bonnes  œuvres  sont  le  chemin  par  lequel 
nous  marchons  pour  parvenir  à  la  vie  élernelle.  »  Mais^ 
quelque  soin  qu'il  se  donnât  d'expliquer  sa  pensée,  ces 
gens-là  nevoulurCDl  rien  écouter;  et,  suivant  les  roou- 
vemens  d'un  zèle  passionné  et  fougueux,  ils  soutenaient 
au  contraire  que  non-seulement  les  bonnes  œuvres  ne 
sont  point  nécessaires  pour  le  salut,  mais  qu'elles  sont 
même  pernicieuses.  Par  le  nom  d'AdiaphorisleB,  c'esi-k- 
dire  IndifTérentins,  ils  entendaient  Mélanchtoa  cl  d'au- 
tres théologiens  modérés,  tant  de  l'université  de  Wiltem- 
bcrg  que  d'ailleurs,  qui  croyaient  qu'on  pouvait,  pour  le 
bien  do  la  paix,  garder  quelques  rites  indifTérens  contenus 
dans  le  livre  de  rinlérira.  Tel  était  le  caractère  de  ces 
faux  zélés,  qui  osaient  proposer  la  condamnation  d'un 
homme  illustre  par  sa  piétéj  autant  et  plus  que  par  son 
savoir^  qui  avait  été  l'ami  intime  cl  le  compagnon  per- 
pétuel des  travaux  de  leur  patriarche  Luther,  et  qui  avait 
le  plus  contribué  avec  lui,  par  le  secours  de  Dieu,  à  la  rê- 
formalion  de  l'Allemagne  ;  qui  osaient,  dis-je,  le  con- 
damner dans  une  assemblée  dont  il  était  le  chef,  cl  pour 
des  rites  indiflerens  !  Faut-il  s'éionncr,  après  cch 
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iulhériens  n'ont  jamais  voulu  se  réunir  avec  les  réformés, 
puisqu'ils  ont  été  de  tout  tems  et  sont  encore  aujourd'hui 
divisés  enlr'eux  pour  des  minuties? Pour  ce  qui  est  du 
nom  de  ZwingUens,  chacun  sait  assez  qu'ils  entendaient 
par  ce  nom  et  Ick  Suisses  réformés  et  ceux  qui  suivaient 
leur  doctrine  sur  l'article  de  laSainle-Ccnc.Ils  voulaient 
donc  qu'on  prononçât  une  sentence  de  condamnation 
contre  tous  ces  gens-là.  Mais  les  modérés  s'y  opposèrent 
de  toute  leur  force,  particulièrement  Michel  DiHer,  théo- 
logien palatin,  mais  surtout  Philippe  Mélancbton,  qui  était 
le  chef  de  la  conférence  pour  le  parti  protestant,  faisant 
voir  par  plusieurs  raisons  très  pressantes  qu'on  ne  de- 
vait ni  ne  pouvait  prononcer  une  telle  condantnation.  ' 
Mélanchton  disait  que,  a  s'il  fallait  prononcer  quelque 
condamnation,  il  était  nécessaire  de  dresser  des  articles 
qui  exposassent  nettement  ce  qu'on  doit  affirmer  et  ce 
qu'on  doit  nier,  et  qu'on  ne  devait  pas  condamner  les 
Zwinglicns  sur  l'article  de  la  Saiote-Cène,  avant  les  pa- 
pistes, qui  avaient  introduit  une  idolâtrie  horrible  dans 
l'Eglise  et  qui  l'y  maintenaient  encore  par  la  corruption 
du  Saint-Sacrement  ;  que  d'ailleurs  ils  étaient  en  trop 
petit  nombre  pour  pouvoir  s'arroger  l'autorité  de  juger 
tant  d'autres  Eglises. «  Schnepficus,  qui  avait  parlé  pour 
les  zélés,  en  convint  et  la-dessus  les  théologiens  de  la 
Basse-Saxe  se  retirèrent  et  se  séparèrent  des  autres.  Les 
théologiens  catholiques  prirent  cette  occasion  pour  rom- 
pre la  conférence,  disant  qu'ils  oe  voulaient  pas  entrer 
ea  dispute  avec  eux,  puisqu'ils  ne  voulaient  pas  condam' 
ner  préalablement  tes  Zwinglicns.  ' 


'  Holling.  P.  H.  K.  T.  VII.  part.  3.  p,  709.  710.  ex  Aliiag.  Hiil. 
Palat-  Hospin. 
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Pendanl  ces  contestations  des  ihéologicns  allemands, 
il  se  fil  ù  Paris  celle  iaforlancc  assemblée  du  faubourg 
Sainl-Jacques,  le  5  septembre^  qui  eut  de  si  terribles  sui- 
vies, comme  on  l'a  déjà  dit  et  comme  on  le  peut  voir  plus 
au  lon^dans  l'Histoire  des  Eglises  réformées  de  France, 
L'Eglise  de  Paris  envoya  incessamment  son  ministre, 
Caspar  Carmel,  qui  prit  en  chemin  avec  lui  Jean  Budc 
à  Genève»  Théodore  de  Bèze  à  Lausanne,  et  Guillaume 
Farel  à  Neuchâlel.  Ces  quatre  hommes  atlërcnl  inces- 
samment à  Worms,  en  qualité  de  députés  des  Eglises  ré- 
formées de  France,  pour  engager  les  théologiens  protes- 
lans,  qui  y  étaient  assemblés  ,  à  solliciter  leurs  princes 
d'intercéder  auprès  du  roi  de  France  en  faveur  de  leurs 
frères  perséculés.  Ils  leur  remirent  une  confession  de  foi 
qu'ils  avaient  dressée  au  nom  de  ces  Eglises,  où  l'on  s'ex- 
plique en  ces  termes  sur  l'arlicle  de  la  Sainte- Cène  : 

a  Nous  confessons  que,  dans  la  Cène  du  Seigneur,  noo- 
seulemenl  tous  les  bcnélices  de  Jésus-Christ^  mais  la  sub- 1 
stance  raéme  du  Fils  àc  l'homme  (savoir  ;  cette  même 
chair  que  la  parole  a  prise  en  perpétuelle  unité  de  per- 
sonne dans  laquelle  il  est  né,  a  souftert,  est  ressuscité  el 
est  monté  au  ciel),  el  son  véritable  sang,  qu'il  a  répandu 
pour  nous,  ne  sont  pas  seulement  signifiés  ou  proposés 
syraboliquemenl,  typiquement  ou  en  figure,  comme  la 
mémoire  d'une  chose  absente  ;  mats  nous  y  sont  vraie- 
menl  et  certainement  représentés,  exhibés  et  offerts  pour 
être  appliqués,  y  étant  adjoints  les  symboles  qui  ne  sont 
point  nus  ;  mais  qui,  par  rapport  à  Dieu,  qui  promet  et 
qui  offre,  ont  toujours  la  chose  même  véritablement  et 
certainement  jointe  avec  eux,  soit  qu'ils  soient  proposés 
aux  fidèles,  soit  aux  infidèles.  Or,  quant  à  la  manière 
dont  la  chose  même,  savoir  :  le  vrai  corps  et  le  vrai  sang 
du  Seigneur  est  joint  aux  symboles,  nous  disons  qu'elle 
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esl  symbolique  ou  sacramcnlale.  Nous  ra^pcloni  sacra- 
inentat ,  de  celle  manière,  non  qu'elle  soit  sculemenl 
iigurau've,  mais  en  ce  qu'elle  rcprésenle  vcriiablemenl 
el  cerlainemcDi,  sous  l'apparence  des  choses  visibles,  ce 
que  Dieu  exhibe  el  offre  avec  les  symboles  ;  assavoir,  ce 
que  nous  venons  dire,  le  vrai  corps  el  le  sang  de  Jcsus- 
Cbrist  :  de  sorle  qu'il  paraît  que  nous  retenons  el  soute- 
nons la  présence  du  corps  même  el  du  sang  dans  la  Cène. 
El  que  si  nous  nous  éloignons  en  quelque  chose  à  cel 
cgard  du  senliment  de  nos  frères >  vcrilabiemcnt  pieux 
el  savans,  la  dispule  regarde,  non  la  chose  même,  niai^ 
seulenicnl  la  mani^^rc  de  la  présence,  manière  qui  es^ 
connue  de  Dieu  sculj  el  que  nous  croyons. 

»  El,  pour  ce  qui  regarde  la  manière  dont  les  symbo- 
les nous  sonl  communiques,  nous  disons  qu'elle  est  phy- 
sique ou  nalurelle  ;  car  nous  prenons  d'une  manière  nar, 
lurelle  ces  choses  que  l'on  voit  el  que  l'on  touche. 

u  Enfin,  pour  ce  qui  regarde  la  manière  en  laquelle  la 
chose  même;  savoir,  celle  nalurelle  el  vraie  substance 
de  Jcsus-Chrisl  nous  est  véritablement  et  certainement 
communiquée,  nous  ne  prétendons  point  qu'elle  soit  na-r 
lurclle.  Nous  n'imaginons  point  non  plus  une  conjonction 
locale,  ni  une  diffusion  de  la  nature  humaine  de  Jésus- 
Christ,  ni  cette  grossière  el  diabolique  Iranssubslantia- 
lion,  ni  enlin  quelque  mélange  grossier  de  la  substance  de 
Jésuâ-Cbrisl  avec  la  n6lrc;  mais  nous  disons  que  c'est  une 
manière  incompréhensible,  je  veux  dire  qui  esl  appuyée 
sur  la  verlu  incompréhensible  de  l'esprit  de  Dieu,  verlu 
qu'il  nous  a  manifestée  dans  celle  parole  qu'il  dît  :  Ceci 
esl  mon  corps  ! 

»Nou9  conjurons  donc  tous  les  frères  déjuger  avec  des 
esprits  dépouillés  de  passions ,  si  l'on  doit  traduire  , 
comme  des  infidèles  el  des  héréliques,  des  gens  qui  pen- 
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aent  et  enseignent  de  cette  maaière  sur  (es  sacrement 
de  Jésus-Christ.  M 

»  Farel,  Bcze,  Carmel  et  Budc  >  députés  des  Eglises,  " 
qui  signé  cette  confession,  sur  ce  rondemeol  que  c'est  là 
ce  qu'on  enseigne  et  ce  qu'on  croit  sur  la  Cène  du  Sei» 
gneur,  en  France,  en  Suisse  el  en  Savoie.  *  *» 

Les  théologiens  allemands  ne  se  contentèrent  pas  de 
celle  confession,  parce  qu'ils  croyaient  qu'elle  ne  conte- 
nait que  la  doctrine  des  Eglises  de  Suisse.  Alin  donc  de 
n'entreprendre  pas  à  la  légère  d'inierccder  pour  les  pri- 
sonniers Français,  ils  demandèrent  aux  députés  une  con- 
fession de  foi  telle  que  ces  prisonniers  eux-mêmes  pour» 
raient  la  faire,  pour  qu'ils  pussent  les  aider  dans  les  cours 
des  princes  d'Allemagne  avec  une  plus  grande  espérance 
de  réussir;  parce  qu'ils  ne  devaicntpas  recommander  des 
sectaires  à  leurs  princes.  Ces  quatre  députés  ne  firent 
point  difficulté  de  leur  donner,  au  nom  des  Eglises  ré« 
formées  de  France,  une  nouvelle  confession  dans  laquelle 
ils  ne  dissimulèrent  pas  les  matières  sur  lesquelles  les 
Eglises  de  France  et  d'Allemagne  semblaient  être  en*^ 
core  partagées.  Voici  celle  confession  :  f 

«  Vous  nous  avez  demandé,  messieurs,  une  confession 
do  la  doctrine  des  Eglises  de  France,  desquelles  sont 
membres  ces  ménaes  prisonniers  en  faveur  desquels  nous 
avons  entrepris  ce  voyage.  Vous  agissez  en  cela  sagement 
et  droiteinent.  Et,  comme  nous  savons  que  dans  la  grande 
confusion  où  est  le  genre  humain  il  y  a  une  si  grande 
variété  d'opinion,  et  que  peut-être  on  fail  courir  divers 
bruits  sur  notre  compte,  nous  nous  réjouissons  de  cej 
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>n  nous  deinaade  une  confessioa,  et  noua  la  donnons 
partout  de  bon  cœur. 

»  Prcmîèremenl  donc,  nous  assurons  pieuBemenl  el 
coDslamrnenl  que  nous  condamnons  tous  les  blasphètncs 
qui  sont  opposés  aux  écrits  dee  Prophètes  et  des  Apôtres 
et  aux  symboles,  et  en  particulier ^  que  nous  délestons 
les  rêveries  de  Servet,  des  Anabaptistes,  des  Libertins, 
des  Epicuriens  et  des  idoles  papisttques.  Au  contraire, 
nous  embrassons  pieusement  et  constamment,  nous  el 
les  Eglises  de  France  (desquelles  nous  sommes  membres, 
tant  nous  que  ces  prisonniers  dont  nous  avons  parlé)  tes 
écrits  des  Prophètes  el  dos  Apôtres,  et  les  symboles  des 
Apôtres,  de  Nicée  et  de  saint  Athanase,  comme  il  paraît 
par  notre  Catéchisme,  qui  a  été  publié  en  huit  langues. 

»  El ,  comme  nous  avons  lu  votre  confession  de  foi , 
qui  a  clé  présentée  à  Augsbourg,  l'an  1530,  nous  jugeons 
qu'elle  est  entièrement  d'accord,  dans  tous  ses  articles, 
avec  la  doctrine  de  nos  Eglises,  et  nous  la  recevons  ,  à 
l'exception  d'un  seul  article,  qui  est  celui  de  la  Cène  du 
Seigneur,  qui  est  le  sujet  des  disputes  sur  lesquelles  nous 
avons  toujours  souhaité  d'avoir  des  conférences  avec  vos 
docleurs  ;  el  nous  espérons  qu'on  pourra  les  terminer  si 
l'on  veut  écouter  l'explication  des  gens  savans  el  pieux. 

9  Nous  n'avons  jamais  cru  ni  enseigné  que  la  Cène  ne 
6oit  qu'un  signe  de  profession,  comme  le  pensent  les  ana- 
baptistes, ou  comme  crie  Schwenkfeld;  ou  que  ce  soit 
seulement  un  signe  qui  figure  Jésus-Chrisl  absent. 

»  Nous  condamnons  les  papistes,  qui  enseignent  le 
changement  du  pain  el  son  adoration,  et  qui  accumulent 
d'une  façon  horrible  idoles  sur  idoles  el  adorent  le  pain 
quand  on  le  porte  «.à  et  là,  quand  on  l'élève ,  quand  on 
le  serre  et  quand  on  l'offre!  Nous  confessons  que  nous 
condamnons  ces  idole»,  et  nous  soutenons  ocllo  propo- 
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silion  :  «  Que  rien  ne  scrl  de  sacremenl  que  dans  l'usage 
inslitué,  »  El  nous  assurons  1res  conslammenl  que  le  Fils 
de  Dieu  a  élé  envoyé,  afin  que  l'Eglise  soil  assemblée 
par  lui,  et  qu'il  assiste  comme  présent  à  son  ministère, 
et  qu'il  nous  témoigne  dans  la  Cène,  qu'il  nous  fait  être 
ses  membres  ;  et  nous  suivons  tes  paroles  de  saint  Paul, 
qui  dil:«Le  pain  est  la  communion  du  corps;»  c'est-à-dire 
il  est  celle  chose  dans  la  prise  (ou  manducalion)  de  la^H 
quelle  le  Fils  de  Dieu  est  vérilabtcmeDl  présent,  et  il  nous 
fait  êlre  ses  membres  par  la  foi,  cl  il  nous  témoigne  qu'il 
nous  donne  et  nous  applique  le  pardon  des  péchés ,  1^1 
Saint-Esprit  et  la  vie  éternelle.  Nous  retenons  aussi  celle 
sentence  de  saint  Hilaire;  «c  Ces  choses  étant  prises  et 
avalées  font  que  Jésus-Christ  est  en  nous  el  nous  en  lui.  u 

»  Enfin  nous  souhaitons  extrêmement  que  des  gens 
savans  cl  pieux  confèrent  ensemble  sur  toute  cette  roa-^ 
tière.  fl 

»  Quanl  à  tous  les  autres  articles  nous  jugeons  que 
la  doctrine  de  nos  Eglises  est  entièrement  d'accord  avec 
votre  confession,  el  noire  sentiment  est  que>  el  vous  et 
nous ,  sommes  ensemble  une  même  vraie  Eglise  du  Fils 
de  Dieu ,  el  nous  condamnons  avec  vous  les  idoles  pa- 
pisliques  cl  les  défenseurs  des  idoles  ;  cl  avec  vous  nous 
invoquons  le  vrai  Dieu  éternel ,  Père  de  notre  Seigneur 
Jésus-Christ!  et  nous  souhaitons  une  pieuse  el  éternelle 
conformité  de  sentimcns  avec  vos  Eglises ,  pour  la  gloirQ 
de  Dieu  el  le  salul  de  plusieurs  ! 

«Fait  à  Worras,  le  8  d'octobre  1557.  ■ 

«Nous,  députés  des  Eglises  de  France,  auprès  des 
très^illuslres  el  véritablement  pieux  princes  d'Allema'^j 
gne,  avons  signé  ceci  au  nom  de  ces  Eglises  : 

»  Guillaume  Farel,  pasleur  de  l'Kglise  de  Ncuchâlel 
Jean  Budé,  citoyen  de  Genève;  Caspar  Carmel,  minis- 


LES   PHOTESTAKS    d'AILeMAGNE    INTERCBDEnT   POOR    ELLES.   917 

irc  de  TEglisc  de  Paris;  ThéoHorc  de  Bèze,  docteur  de 
racadcraie  de  Laosanne  ;  cl  avons  remis  cet  ccril,  signé 
de  nos  mains,  aux  vénérables  pères  :  M.  Philippe  Mc- 
lancblon,  M.  Jean  Brcnlius,  31.  JeanPislorius,  91.  Michel 
Dillcr,  M.  Jean  Marbach,  M.  George K.arg  cl  M.  Jacques 
Andréa;.  » 

Ces  Ihéologiens  proleslans  ayant  lu  celle  confession 
en  furent  satisfaits  j  et  sur-le-champ  iJs  accordèrent  aux 
députés  une  lellrc  de  recommandation,  adressée  au  duc 
de  Wirtembcrg.  '  Dans  celle  lellre  ils  lui  disent  en- 
Ir'autres:  «  Qu'à  la  vérité  ils  n'avaienl  jamais  approuvé 
ces  assemblées  secretles,  surtout  celles  qui  se  font  de 
nuit,  où  une  multitude  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fans  se  rendaient  dans  des  maisons  ccarlées;  qu'ils  en 
avaient  auparavant  dissuadé  ces  gens-là,  et  les  avaient 
avertis  qu'il  valait  mieux  que  chacun  en  son  particulier, 
vaquât  à  la  lecture  et  à  la  prière  dans  sa  maison,  avec 
SCS  enfans  et  ses  domestiques;  qu'ils  devaient  enseigner 
le  catéchisme  aux  enfans ,  et  régler  chez  eux  d'autres 
exercices  permis  de  piété:  lâcher  de  participer  aux  sa- 
crcraens  dans  les  lieux  où  il  y  a  9es  Eglises  publiques  et 
bien  établies  j  autant  qu'ils  pourraient  le  faire  commodé- 
ment ;  sinon  qu'ils  devaient  absolument  s'en  abstenir. 
Que  le  mal  étant  fait^  ils  avaient  demandé  aux  dépu- 
tés qui  venaient  solliciter  ane  intercession  pour  les  pri- 
sonniers, une  confession  de  leur  foi:  Et  comme  di- 
saient-ils, cetlQ  confession  répond  parfaitement  à  la 
nôtre,  (quoique  sur  un  article  ils  s'expriment  d'une  ma- 
nière assez  obscure  ;  sur  quoi  cependant  on  pourra  faci- 
Icroenl  leur  donner  des  avis  dans  un  synode  légitime,) 


*  llosp.  &5â 


«t8 


FARSI.  BT   LàlLIBT 


nous  n'avoDS  pas  voulu  daos  une  persécution  si  cruelle, 
leur  refuser  la  consolation  de  supplier  V.  A.  etc.  u  ^Ê 

Donné  à  Worms ,  le  8  octobre  1557, 

Le  duc  de  Wirtembcrg  ayanl  reçu  celle  lettre  el  la 
confession  des  députes  de  France ,  leur  promît  de  s'em- 
ployer en  faveur  de  leurs  Eglises ,  auprès  des  autres 
princes  d'Allemagne.  Il  leur  dit  dans  sa  réponse  :  «Qu'il 
regardait  l'afTaire. des  fidèles  Français^  prisonniers  el 
déjà  destinés  au  feu,  comme  intéressant  tous  ceux  qui 
reconnaissent  et  qui  confessent  Jésus-Chrisl,  le  Fils  de 
Dieu  ;  qu'il  en  était  vivement  touché;  qu'il  espérait  que 
Dieu  alTermirail  el  conserverait  par  son  Saint-Esprit  ces 
.Eglises,  donl  la  pieté  était  si  bien  prouvée  ;  qu'il  serait 
fort  utile  que  les  cials  de  Suisse  j  surtout  ceux  qui  ont 
une  alliance  particulière  avec  le  roi  de  France,  el  qui 
ont  la  vraie  doctrine  de  Jésus-Christ  dans  leurs  Eglises, 
coDlribuassCDlè  celle  afTaire  el  la  pressassent  elc.  i»       ^ 

Fait  à  Gœppingcn,  le  16  octobre  1557.  '  V 

De  là  les  députés  allèrent  à  Zurich ^  où  ils  oblinrenl 
facilement   l'intercession  des  cantons,   comme  on   l'a.» 
déjà  dit,  fl 

XXII.  Celte  année  Farel  fit  une  nouvelle  tentative  a 
Forrenlruy,  la  résidence  de  l'évcque  titulaire  de  Pâle;  J 
pour  y  introduire  la  Réformation.  Il  y  alla  dans  le  temptl 
du  carême ,  accompagné  d*ua  autre  ministre,   nommé 
Lallicl;  mais  on  les  en  chassa  tous  deux  avec  défense^ 
d'y  jamais  remettre  le  pied.  Cependant  Lalliel  y  re-™ 
tourna  sous  prétexte  de  tirer  réparation  de  son  honneur 
blessé  par  le  sieur  de  Hasebourg  et  par  le  curé  de  la 
ville.  Celle  entreprise  de  Farel  lit  grand  bruit  parmi  les 
Bourguignons.  Le  parlement  de  Dole,  l'archevêque  el^ 
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(Tistral  do  Besançon,  el  le  S*^  de  Vergy,  écrivirent 
CD  juillet,  tous  à  la  fois  aux  Bernois  ,  pour  les  prier  de 
retirer  LalHet  de  Porrenlruy,  et  de  ne  pas  permettre 
que  leurs  gens  allassent  prêcher  dans  les  états  d'autroi. 
«  Vous  ne  trouveriez  pas  bon,  leur  disaient-ils,  que  les 
nôtres  envoyassent  des  gens  prêcher  une  nouvelle  reli- 
gion dans  vos  terres.  »  '  L'archevêque  envoya  mênne 
deux  députés  à  Berne  pour  rendre  sa  prière  plus  effi- 
cace, un  nommé  Danjoz  el  le  docteur  Peterman. 

L'annco  suivante  1558»  un  moine  prêchant  le  carèrac 
hPorrentruy,  déclama  vivement  contre  Farel  et  Virct, 
les  traitant  d'bércliqaes ,  faux  prophètes  et  séducteurs. 
Le  curé  de  Noirraont  prêcha  aussi  la  même  chose.  Les 
Bernois  en  ayant  eu  avis,  écrivirent  le  7  avril,  à  Vé-' 
vêquedeBâle,  de  faire  arrêter  ce»  deux  prédicateurs 
et  de  leur  marquer  jour,  disant  qu'ils  voulaient  avec 
ceux  de  Neuchâtel,  envoyer  des  députés  avec  les  deux 
minisires  offensés,  pour  tirer  en  cause  ces  deux  calom- 
niateurs et  s'en  faire  faire  réparation.  ^  Je  n'ai  pas  pu 
découvrir  quelle  fut  l'issue  de  cette  aflaire. 

Les  réformés  de  la  Prévôté  de  3Ioutiers  Grand- Val, 
DU  (comme  on  l'appelle  en  allemand)  du  Miin&terthal , 
sujets  de  l'évéque  titulaire  de  Bâie ,  mais  liés  avec  l'état 
de  Berne  par  une  ancienne  alliance,  souhaitèrent  de 
renouveler  celle  alliance,  selon  l'usage  établi  par  le 
traité.  Lés  ministres  du  pays  profilèrent  de  cette  occa- 
sion ,  pour  prier  les  Seigneurs  de  Berne  de  vouloir  don- 
ner leur  attention  à  leurs  Eglises ,  pour  les  faire  mettre 
sur  le  même  pied  que  celles  des  terres  de  leur  domina- 
lion.  Leurs  Excellences  y  envoyèrent  des  députés  te  30 
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mars  1558^  avec  des  instruclions  en  conformilc  de  leur 
demande.  *  Ces  dépulcs  arrivés  à  Mouliers-Grand-Val, 
qui  est  le  principal  lieu  de  ce  pajs,  et  après  le  renou- 
vellcmcnl  de  la  combourgeoisie ,  donnèrent  ordre  aux 
gens  du  lieu  de  faire  faire  uae  chaire  dans  l'Eglise 
et  des  fonds  baptismaux ,  comme  le  ministre  l'avait  sou- 
haité. Ils  demandèrent  aussi  au  prévôt  des  chanoines 
de  l'Eglise  collégiale  de  Itlouliers,  (retirés  à  Tellspergou 
Delcmont)^  la  déposition  du  maire  de  Mouliers,  à  cause 
de  sa  mauvaise  conduite.  Les  Seigneurs  de  Soleure , 
avec  qui  les  catholiques  du  pays  avaient  pris  alliance 
depuis  peu,  s'opposèrent  à  la  demande  des  Seigneurs 
de  Berne,  par  pur  enlélcment  de  parti,  (puisqu'il  ne 
s'agissait  nullement  d'intérêt  de  religion  ) ,  et  leur  pré- 
sentèrent même  le  droit.  Les  Bernois  leur  envoyèrent 
des  députés  le  9  juillet,  pour  leur  dire  :  «  Qu'ils  trou- 
vaient fort  étrange  que  Soleure  s'opposât  à  eux ,  dans 
une  occasion  de  celte  nature ,  puisque  le  député  de  So- 
leure même  avait  aidé  à  faire  le  traité ,  par  lequel  il 
était  porté,  que  le  chœur  et  la  nef  de  l'Eglise  de  IHouticrs 
Rêvaient  être  ouverts  aux  gens  du  lieu,  pour  y  prêcher, 
baptiser,  faire  la  (lènc  et  tout  ce  qui  était  de  leur  reli- 
gion. Que  la  chaire  était  nécessaire  pour  prêcher,  et  les 
fonds  baptismaux  pour  baptiser,  que  pour  celte  raison^ 
on  les  priait  de  se  désister  de  leur  dessein ,  de  leur  dis- 
puter cette  afTarre  par  le  droit.  Et  pour  ce  qui  regarde 
l'afTaire  du  maire ,  ils  leur  représentèrent  que  lorsque 
les  gens  de  nioulicrs  voulurent  embrasser  la  Réforma- 
tion ,  l'évêque  de  Bâie  y  envoya  son  député  aussi  bien 
que  Berne  les  siens,  et  que  le  député  de  l'évêque  adres-, 
sa  à  ce  peuple  assemblé  une  exhortation  a  ce  sujet, 
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leur  dteant  de  prendre  bien  garde  à  ce  qu'ils  feraient, 
el  de  garder  leur  vieille  religion  ,  leur  représentant  que 
s'ils  enibrassaienl  la  nouvelle  ils  seraient  cootrainls  de 
l'observer  ;  que  malgré  ces  représentations ,  ce  peuple 
embrassa  la  Rcformalionj  déclarant  cire  résolu  d'y  vivre 
el  d'y  mourir.  De  plus  que  dans  le  dernier  renouvelle- 
menl  de  raltiance ,  ils  avaient  encore  solennellement 
promis  d'observer  la  Rcformalion,  el  que,  comme  elle 
porte  qu'un  officier  qui  n'en  observe  pas  les  lois  el  qui 
les  viole,  doit  être  déposé,  el  le  maire  du  lieu,  ayant 
agi  et  agissant  encore  contre  les  loix  de  la  Réforme ,  ils 
avaient  raison  de  demander  qu'il  fût  déposé.  Qu'ils  pri- 
aient donc  les  Seigneurs  de  Soleure  ,  de  ne  pas  s'oppo- 
ser a  une  chose  si  jusle  et  si  conforme  au  christia- 
nisme. *  » 

XXIII.  Dans  ce  lems  là,  Jacques  de  Savoie,  duc  de 
Nemours,  el  Jacqueline  de  Rohau ,  marquise  de  Rolbe- 
Hn,  au  nom  de  Lconor  d'Orléans,  duc  de  Longueville, 
SDH  fil»,  cherchèrent  à  satisfaire  à  la  condition  sous  la- 
quelle les  trois  états  de  Ncucbâlel  leur  avaient  adjugé  le 
comté,  savoir,  comnic  on  l'a  déjà  vu,  que  le  comté  ne 
serait  point  démembré.  Il  s'agissait  donc  de  savoir  : 
1°  lequel  des  deux  céderait  à  l'autre  sa  moitié  du  comté  ; 
el  2°  ce  que  Taulre  lui  donnerait  pour  dédommagement. 
Les  parties  négocièrent  ensemble  pendant  tout  le  rei>ie 
de  l'année  1 556  ;  premièrement  au  Châtelel,  à  Paris,  puis 
en  divers  autres  lieux,  mais  sans  pouvoir  convenir  de 
rien.  Ou  conseilla  à  -ces  illustres  personnes  de  s'adresser 
pour  ce  sujet  aux  quatre  cantons  alliés  avec  jSeuchàiel, 
savoir  :  Berne,  Lucerne,  Fribourg  et  Soleure.  Mais  les 
Bernois  s'y  opposcrcnl,  disant  que  cela  était  contraire 
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au  Irailc  de  combourgeoisîe  perpéluellc  qu'ils  avaient 
avec  les  princes  de  Neuchâlel  depuis  un  lems  immémo- 
rial, en  TCrlu  duquel  ils  avaicnl  le  droit  de  prononcer  sur 
des  diriicullcsde  cette  nature  qui  pouvaient  regarder  le 
comté.  •  Ils  écrivirent  aussi,  le  28  novembre  1556,  à  la 
marquise^  et  à  Lconor  d'Orléans,  son  fils,  pour  leur  of- 
frir leurs  bons  offices,  si  les  deux  parties  voulaieol  se 
soumettre  à  leur  décision.  '  M 

Ces  deux  illustres  parties  convinrent  enfin  de  remellrd 
la  décision  de  leurs  difficultés  aux  Seigneurs  de  Berne. 
En  conséquence  de  quoi  la  princesse  alla  en  personne  à 
Berne,  le  5  juin  1557,  avec  sa  fille,  qui  fut  ensuite  ma- 
riée au  prince  de  Condé,  et  avec  un  cortège  de  60  che-^ 
vaux.  Le  duc  de  Nemours  y  envoya  trois  députés  revéluïfl 
de  plein-pouvoi».  Apres  deux  mois  de  négociation^  les 
Seigneurs  de  Berne  prononcèrent  :  que  la  marquise  de 
Rothelin  aurait,  au  nom  de  son  fils,  le  comté  tout  entier^ 
et  qu'elle  donnerait  au  duc  de  Nemours  ,  pour  dcdom^] 
magement,  de  bonnes  terres  dans  le  duché  de  Bourgo- 
gne pour  la  renie  annuelle  de  deux  mille  francs,  et  qu'elle 
60  chargerait  de  la  moitié  des  quatre  mille  écus  d'or  au 
soleil,  que  le  duc  de  Nemours  avait  dépensés  pour  la  mise 
en  possession  de  ce  comté.  ^  Les  parties  ayant  accepté 
de  part  et  d'autre  cette  sentence,  et  la  marquise  voulant 
aller  à  Berne  pour  y  renouveler  en  perï^onne  le  traité  de 
combonrgeoisie,LL.  EE.  lui  écrivirent,  te /juillet,  qu'elld- 
y  pourrait  venir  le  lundi  suivant.  *  \ 

Cependant  le  duc  de  Longueville  s'ctanl  trouvé  à  la 
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bataille  de  Sainl-Quenlia ,  te  10  août  1557,  y  fui  prâ 
prieoonier  par  les  Espagnols,  avec  plusieurs  autres  Sei- 
gneurs français.  Jean-Jacques  de  Bonstelteb  ,  gouver- 
neur de  Neucbâtel,  en  donna  la  nouvelle  aux  Seigneurs 
de  Berne.  Là-dessus  ces  Seigneurs  écrivirent,  le  22  août, 
une  lettre  de  condoléance  a  la  marquise,  qui  était  encore 
à  Neuchâtel.  Et,  comme  elle  avait  dessein  de  retourner 
en  France  pour  travailler  à  faire  rendre  la  liberté  à  son 
fils,  ils  lui  conseillèrent,  dans  celle  lettre,  de  ne  pas  pas- 
ser par  le  comté  de  Bourgogne,  parce  que  cette  roule 
clait  trop  dangereuse.  ' 

Le  duc  de  Nempurs  ne  fut  pas  content  des  terres  que 

»la  marquise  lui  offrit  pour  dédommagement  ;  ses  députés 
s'en  plaignirent  à  Berne  et  demandèrent  qu'il  fût  remis 
en  possession  de  la  moitié  du  comté.  Les  Seigneurs  de 
Berne  examinèrent  ces  terres  et  leur  valeur,  sur  le  rap> 
port  qui  leur  en  fui  fait,  et  trouvèrent  en  effet  que  ces 
terres  n'étaient  pas  suffisantes  pour  assurer  au  duc  la 
rente  qui  lui  était  adjugée,  d'autant  plus  qu'elles  étaient 
sujettes  à  la  condition  d  être  réunies  au  domaine  royal. 
Ils  en  écrivirent  en  ces  termes  a  la  marquise,  le  2  no- 
vembre 1557,  l'exhortant  à  satisfaire  mieux  le  duc,  faute 
de  quoi  on  serait  obligé  de  le  remeltre  en  possession  de 
■  sa  moitié  du  comté  de  Neuchâtel  ;  et,  la  faisant  ressou- 
venir que  la  sentence  qui  lui  adjugeait  le  comté  en  en- 
tier, portail  aussi  expressément  que  :  jusqu'à  ce  que  le 
duc  de  Nemours  fût  satisfait,  le  comté  de  Neuchâtel  lui 
demeurerait  hypothéqué  pour  celle  rente  annuelle  de 
2000  francs.  ' 

Peu  de  jours  après,  la  marquise  pria  les  Seigneurs  de 
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Berae>  le  22  novembre ,  de  lui  prêter  trente  mille  écus 
d'or,  pour  les  employer  en  partie  à  la  rançon  de  son  fils, 
le  duc  de  Longue  ville.  Et,  comme  on  lardait  à  lui  ré- 
pondre, elle  envoya  des  députés  à  Berne ,-  qui  parurent 
devant  le  conseil  souverain  le  13  janvier  1558,  deman- 
dant la  même  chose.  Cette  somme  était  considérable  pour 
ce  tems-là.  LL.  EE.  consentirent  agréablement  à  la  lui 
prêter  ;  mais  à  condition  que  le  duc  de  Nemours  n'eût 
plus  rien  à  prétendre  sur  le  comté  de  Neuchâlel,  en  sorte 
que  le  comté  pût  leur  être  hypothéqué  avec  tous  les  au- 
tres biens  du  duc  de  Longueville^  et  qu'elle  donnerait 
pour  caution  les  quatre  ministraux,  les  bourgeois  et  ha- 
bitans  de  Neuchâtel  et  leurs  biens  ;  et  enfin  qu'elle  leur 
ferait  voir  qu'elle  était  chargée  de  la  tutelle  de  son  fils 
et  revêtue  du  pouvoir  de  gérer  ses  biens.  Ils  lui  en  écri- 
virent sur  ce  pied-là  le  28  janvier  1558.  *  Elle  fit  aussi 
prier  les  Seigneurs  de  Berne  d'intercéder  pour  son  fils, 
afin  qu'elle  pût  le  racheter  à  meilleur  marché.  Le  29  jan- 
vier, ils  lui  écrivirent  encore  sur  ce  sujet,  pour  lui  dire 
qu'ils  ne  croyaient  pas  que  leur  recommandation  auprès 
du  roi  d'Angleterre  '  et  du  comte  de  Hormes^  lui  fût 
utile;  mais  qu'il  y  avait  plutôt  apparence  qu'elle  lui  serait 
désavantageuse;  que  cependant,  si  elle  le  souhaitait  abso- 
lument, ils  le  recommanderaient  soit  par  lettre,  soit  par 
ambassade.  *  La  marquise  satisfit  à  ce  qu'on  exigeait 
d'elle  :  et  là-dessus  LL.  EE.  lui  prêtèrent,  le  22  juillet, 
la  somme  qu'elle  demandait  et  lui  donnèrent  deux  lettres 
de  recommandation ,  l'une  adressée  au  roi  Philippe  et 

*  Well.  Miss.  119.  ^ 
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'anlre  au  comte,  dans  lesquelles  ils  les  priaient  de  Iraiior 
le  duc  de  Longueville  favorablement  pour  l'amour  d'eux, 
parce  qu'il  était  leur  bourgeois,  et  de  lui  rendre  la  liberté 
pour  un  prix  plus  supportable.  ' 

Puisque  nouâ  en  sommes  encore  au  comté  doNeucbâ- 
tel,  il  ne  faut  pas  oublier  deu.x  événemens  assez  singu- 
liers qu'on  y  vit  cette  anoce  1558.  Oa  a  déjà  remarqué 
plus  d'une  fois  dans  celte  histoire  que  l'on  avait  fait,  de* 
puis  l'an  1530,  divers  effoils  inutiles  pour  introduire  la 
réformation  dans  deux  paroisses  de  ce  comté,  qui  sont 
entre  les  lacs  de  Neuchâtel  et  de  Bienae,  savoir  le  Lan- 
derou  et  Crissicr,  qui  sont  demeures  catholiques  jusqu'à 
ce  jour.  Les  Seigneurs  de  Berne,  comme  coliateurs  de  la 
cure  du  Landcron,  prétendaient  être  en  droit  d'y  mettre 
un  pasteur  à  leur  gré,  c'est-à-dire  un  ministre.  Ceux  du 
Landeron  ne  voulurent  pas  le  soufl'rir  ;  et  soutenus  par 
les  cantons  de  Fribourg  et  de  Soleure,  ils  persislèrenl 
constamment  dans  leur  refus. 

Cependant  les  Seigneurs  de  Berne  retinrent  toujours 
les  revenus  de  la  cure  dans  l'espéraurc  de  pouvoir  enlin 
un  jour  amener  ces  gens-là  à  ce  qu'ils  souhaitaient  :  mais 
ils  se  trompèrent.  Les  gens  du  Landeron  demandèrent 
aux  Bernois  de  leur  laisser  parvenir  ces  revenus,  et,  pour 
les  obtenir,  ils  recoururent  à  la  marquisexle  Rothelin,  conir 
tesse  et  dame  du  pays.  On  convint  d'avoir  une  confé- 
rence à  Berne  sur  ce  sujet.  La  marquise  y  envoya  Fran- 
çois Chambrier,  receveur  de  Neuchâtel ,  pour  ^  être  ar<- 
bitrc  en  son  nom,  et  Pelermann  Fruyo,  de  Fribourg, 
fui  choiiîi  de  son  canton  pour  être  l'arbitre  de  ceux  du 
Landeron.  Mais  cette  journée  n'aboutit  à  rien,  parce  que 
Chambrier  oc  voulut  point  être  arbitre.   C'est  pourquoi 
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LL.  EE.  écrivirent  au  Landcron,  le  21  septembre,  que 
celle  journée  clail  renvoyée  à  la  Sainle-Lucc,  13  dé-^^ 
cembre.  ^ 

farci  avait  vécu  jusqu'à  celle  aunée-!à  dans  le  célibat, 
soit  par  goût,  soît  pour  cire  plus  libre  dans  les  pénibles 
fondions  de  son  ministère,  soit  enfin  pour  faire  voir  aux 
calhollques  que,  s'iPavait  quille  leur  communion,  ce 
n'avait  pas  clé  pour  vivre  dans  les  plaisirs^  comme  ils  en 
ont  toujours  accusé  tous  les  ecclésiastiques  qui  sont  sor- 
tis du  milieu  d'eux.  EnBn,  l'an  1S58,  à  l'âge  de  69  ans, 
il  lui  prit  envie  de  se  marier,  soit  qu'il  s'cnnuj'àt  d'une 
vie  solitaire,  soit  que  dans  sa  vieillesse  il  fiU  bien  aise  de 
se  procurer  une  compagne  qui  prit  soin  de  lui,  soit  enfm 
comme  le  dit  un  grave  historien,  pour  faire  voir  qu'il  ne 
se  faisait  point  un  mérite  de  son  célibat  et  qu'il  ne  le  re- 
gardait point  comme  un  étal  plus  parfait  que  celui  da 
mariage.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  choisit  une  vertueuse  de-> 
moisellc,  d'un  moyen  âge  et  de  bonne  famille,  de  Rouen, 
nommée  Marie,  (ille  d'Alexandre  Torel,  réfugiée  à  Neu- 
chàlcl  pour  cause  de  religion.  Les  annonceia  furent  pu- 
bliées à  Neuchâtcl  dans  les  mois  de  seplembrc  et  d'octo- 
bre, et  le  mariage  fut  béni  publiquement  le  mardi  20  dc-^ 
cembre  1&58.  '  Ce  mariage  lit  grand  bruit  dans  le  paysj| 
Bien  des  gens  le  blâmèrent.  Les  sottises  que  disaient  à 
ce  sujet  les  ennemie  de  Farel  causèrent  beaucoup  de 
chagrin  aux  ministres  de  Neuchâte!.  On  trouvait  surtout 
mauvais  que  Farel  épousât  une  personne  qu'il  avait  éle- 
vée et  tenue  chezlui  comme  sa  fille.  C'est  pourquoi,  pour 
faire  taire  la  médisance,  deux  mois  avant  de  l'épouser, 
il  la  plava  chez  Pierre  Bolol,  Français  réfugié  à  Neu- 
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cbâtel  pour  cause  de  religion,  qu'il  regardait  comme 
vrai  homme  de  bien,  cl  il  se  relira  lui-même  à  la  Bonne- 
Ville,  d'où  il  ccrivil  à  Fabri,  son  collègue  le  31  octo- 
bre, ce  qu'on  vienl  de  voir.  Jtlais  il  y  avait  aussi  des  gens 
de  poids  cl  d'ailleurs  amis  de  Farci ,  qui  ne  Irouvaient 
pas  bon  qu'il  eût  si  mal  pris  son  temps  pour  se  marier, 
lorsque  les  Eglises  françaises,  lanl  en  France  qu'en 
Suisse^  étaient  dans  un  trouble  et  une  agitation  extra- 
ordinaire, r^icolas  Zerkinden,  vice-chancelier  de  Berne, 
lui  écrivant  pour  un  autre  sujet,  le  12  février  1559,  lui 
parle  de  son  mariage  et  Hait  sa  lettre  en  ces  termes  :  «  Je 
ne  vous  condamne  pas  pour  ce  que  vous  avez  fait  ;  mais 
je  vous  approuverais  si  vous  ne  l'aviez  pas  fait.  Ce  serait 
peu  de  chose,  s'il  n'y  avait  que  les  ennemis  publics  et 
particuliers  qui  vous  blâmassent;  mais  on  doit  compter 
pour  beaucoup  le  jugement  des  gens  de  bien ,  qui  aime- 
raient mieux,  que  vous  eussiez  bien  refléchi  sur  cette 
parole  de  S.  Paul  :  «  Qu'il  est  plus  aisé  à  un  homme  non 
marié,  qu'à  un  homme  marié,  de  se  trouver  dans  les 
afflictions  de  celle  sorte.  »  Adieu  !  et  pardonnez  à  ma 
liberté.  »  * 

Cette  année  les  ministres  de  Berne  souhailcrent  qu'on 
chantât  les  Psaumes  dans  les  assemblées  de  l'Eglise, 
tous  les  dimanches  avant  le  sermon  ;  au  lieu  que  jus- 
qu'alors on  ne  les  chantait  qu'une  fois  de  trois  semaines 
dans  le  catéchisme.  Ils  le  proposèrent  au  conseil  sou- 
verain qui  l'agréa.  Il  fut  aussi  ordonné,  que  quand  on 
ferait  la  Sainlc-Cène^  on  lirait  pendant  l'action,  dans 
l'Evangile  selon  St. -Jean  ,  depuis  le  oliapilrc  XIII  ji4s- 
qu'i\  la  fin.  ' 
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Bernard  Tillmann,  qui  avait  clc  10  ou  12  ans  profes- 
seur en  philosophie  à  Berne,  quitta  l'académie ^  ayant 
obtenu  le  grade  de  conseiller  du  conseil  souverain. 
Pierre  Schnéeberger ,  qui  avait  étudie  à  Marpourg,  lui 
succéda.  '  ^'ous  ayons  vu  quelque  chose  de  semblable 
de nosjours  en  la  personne  de  feu  M.  Emmanuel  Uondeli, 
baron  de  Châlelard,  qui,  né  l'aii  1660 ,  fut  fait  profes- 
seur en  philosophie  à  Lausanne  l'an  1683,  et  quelques 
années  après  professeur  en  éloquence  à  Berne.  Après 
quoi,  étant  entré  dans  le  conseil  souverain,  il  fut  le 
premier  baillif  d'Aubonne  l'an  1701,  après  que  Leurs 
Excellences  eurent  acheté  celte  terre  de  M.  le  marquis 
de  Quesne;  puis  successivement  baillif  d'Echalens  ,  et 
enfin  conseiller  de  Berne.  C'était  un  très  savant  homme 
et  zélé  pour  la  vérité.  ^ 

XXIV.  Après  bien  des  conférences  et  dos  négocia'* B 
lions  tant  à  Berne  qu'à  Bade,  les  deux  villes  de  Berne 
et  de  Genève  convinrent  enfin  sur  les  articles  de  leur 
traité  d'alliance  et  de  combourgeoisie ,  dans  le  mois  de 
novembre  1557.  Ce  traité  fut  ralilié  &  Genève,  dans  le 
conseil  général ,  assemblé  le  dimanche  28  du  même 
oioia,  et  le  26  décembre,  les  Bernois  envoyèrent  leurs 
députés  a  Genève  pour  y  prêter  le  serment  d'alliance 
au  nom  de  l'étal;  et  les  chargèrent  d'intercéder  pour  left 
fugitifs,  el de  travailler  de  toute  leur  force  à  leur  faire 
rendre  leurs  biens,  ou  à  leur  faire  faire  justice,  en  repré-  y 
sentant  au.x  Genevois  que  c'était  là  la  première  grâce  H 
qu'on  leur  demandait.  '  LcsGenevois,  de  leur  côté,  char» 
gèrent  leurs  députés  à  la  diète  assemblée  à  Bade  au  com- 
mencement de  décembre,  de  remercier  les  cantons  pour 
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les  bons  offices,  qu'ils  leur  avaient  rendus,  en  contri- 
buant  par  leur  recomniandaiion  au  renouvcllemenl  de 
leur  alliance  avec  Berne.  Les  députés  des  cantons  en 
félicitèrent  les  deux  villes,  leur  témoignant  que  la 
chose  leur  faisait  beaucoup  de  plaisir.  Dans  celle  diète 
les  députés  de  la  plus  grande  partie  des  cantons  étaient 
chargés  de  négocier  une  alliance  générale  avec  Genève, 
après  que  son  alliance  particulière  avec  Berne  aurait  été 
conclue  et  témoignaient  beaucoup  de  bonne  volonté  aux 
Genevois,  surtout  ceux  de  Fribourg  et  de  Soleure.  Celui 
de  Claris  avait  déjà  donné  une  promesse  authentique, 
par  écrit,  en  date  du  19  septembre  1557,  que  quand  il 
se  trouverait  cinq  cantons,  disposés  à  recevoir  Genève 
dans  leur  alliance,  sur  le  même  pied  que  Rotbwyl  et 
DIulbousc,  il  ferait  le  sixième.  * 

L'alliance  fut  jurée  en  même  temps  à  Berne  et  à  Ge- 
nève, le  9  janvier  1558.  Mais  l'amitié  n'en  fut  pas  mieux 
rétablie  entre  les  deux  villes,  et  l'afTaire  des  fugitifs  fut 
une  pomme  de  discorde,  qui  fomenta  les  brouillerics  et 
anima  Taigreur  contre  les  deux  villes  autant  que  jamais, 
par  la  persévérance  des  Bernois  à  demander  grâce  pour 
eux,  et  celle  des  Genevois  à  la  refuser.  ^  Le  traité  d'al- 
liance comprenait  15  articles,  qui  réglaient  la  manière 
dont  les  deux  villes  devaient  vivre  à  l'égard  l'une  de 
l'autre;  se  donner  mutuellement  du  secours  en  cas  do 
besoin  etc.  Je  ne  le  rapporterai  pas  ici  en  son  entier, 
parce  qu'il  ne  s'y  agit  pas  proprement  d'affaire  de  re- 
ligion; mais  j'en  remarquerai  quelques  articles  qui  m'ont 
paru  digne  d'attention. — Par  l'article  VI:  si  l'une  des 
deux  villes,  ou  un  sujet  d'icelle  avait  action  contre  lau- 
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Ire^  la  parité  actrice  pourra  assigoer  l'autre  à  une  jour^ 
née  à  3IoudoD  ,  et  nommer  un  sur-arbilre ,  pris  d'entre 
les  premiers  magislrals  de  Zurich  ou  de  Bùle.  Article^ 
IX.  Les  Bernois  et  leurs  anciens  sujets  seront  francs  doH 
péage  à  Genève,  mais  non  les  nouveaux;  et  les  Gene- 
vois payeront  dans  les  terres  de  Berne,  comme  il  a  été 
pratiqué  d'ancienneté.  Article  XII.  Les  Genevois  seront 
francs  de  tailles  et  de  subsides,   pour  les  biens  qu'ilafl 
possèdent  dans  les  terres  de  Berne  ;  suivant  le  mande- 
ment de  Charles  l" ,  duc  de  Savoie,  du  1  et  15  février 
1521  ;  el  pareillement  les  sujets  de  Berne,  ayant  des 
biens  dans  les  terres  de  Genève,  seront  exempts  de 
tailles.  Article  XIII.  Le  traité  perpétuel  du  7  d'août 
1536  demeurera  en  sa  vigueur  et  force,  aussi  bien  que 
la  promesse  faite  par  les  Bernois  aux  Genevois,  Taa 
1549,  de  les  aider  à  les  faire  entrer  dans  l'alliance  des 
cantons ,  ou  dans  la  paix  avec  la  France.  Article  XIV. 
Cette  alliance  sera  perpétuelle,  et  devra  cire  renouvelée  ■ 
de  dix  en  dix  ans ,  le  piemier  dimanche  de  mai  ;  cepen-    " 
dant,   quand  on  □égligerait  ce  renouvellement,   cllo 
sera  également  perpétuelle.  Article  XV.  Les  deux  villes 
réservent  l'Empire  Romain  ;  et  Berne  réserve  ses  précé- 
dons alliés.  Donné  le  2'' dimanche  de  janvier,  1558.  ' 

Avant  et  après  la  cérémonie  du*Tcnouvcllemeal  d'al- 
liance, les  députés  de  Berne  à  Genève  demandèrent 
instamment  aux  conseils  de  Genève  de  rétablir  les  fugi' 
tifs  dans  leurs  maisons  el  leurs  biens  et  d'oublier  tout  lo 
passé ,  afin  que  ces  pauvres  gens  pussent  prendre  part  à 
la  joie  commune  de  leurs  corapalriotes,  et  vivre  Iran 
quiliement  avec  eux.  Cela  leur  ayant  été  refusé,  ils  se 
rcdutsircnt  à  demander  que  les  biens  de  ces  fugitifs  leur 
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fusscDl  rendus  sans  aucune  réserve  de  l'action  que  ta 
ville  avait  sur  eux,  ù. cause  des  anciennes  dcltct;  pour 
lci»(]ucile6  ils  lui  étaient  coinplablcii;  et  qu'ils  euiisent  lu 
liberté  d'aller  cl  de  venir  par  les  terres  de  Genève.  Le 
conseil  de  Genève  s'excusait  de  le  faire  à  cause  de  la 
malice  et  de  la  fierté  de  ces  gens-là ,  qui  ne  voulaient 
rien  devoir  à  la  grâce,  mais  obtenir  leur  demande  par 
accord.  Cependant,  pour  marquer  aux  députés  de  Berne 
les  égards  qu'on  avait  pour  leup  intercession,  on  leur 
offrit  de  renoncer  à  l'action  qu'on  avait  sur  les  biens  de 
ces  gens-tà  par  droit  de  conliscalion  pour  fait  criminel, 
mais  non  pas  celles  qu'on  avait  pour  dettes  et  redevan- 
ces à  la  ville.  Les  fugitifs,  comptant  toujours  sur  le  cré- 
dit des  Seigneurs  de  Berne  et  espérant  mieux,  rejetè- 
rent celte  offre,  qui  était  pourtant  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
raisonnablement  souhaiter.  ' 

Les  Genevois,  de  leur  côté,  demandèrent  aux  BornoÏK 
de  leur  écrire  toujours  en  français,  et  de  traiter  avec 
eux  d'un  échange  pour  les  seigneuries  enlremêlces,  qui 
étaient  souvent  des  occasions  de  brouillcrics  entre  les 
deux  villes.  Les  Bernois  leur  accordèrent  l'un  et  l'aulre 
et  leur  donnèrent  avis  de  leur  résolution,  le  3  février 
1558;  *  et  quatre  jours  après  ils  leur  écrivirent  de  nou- 
veau en  faveur  des  bannis,  les  requérant  de  vouloir,  en 
coosidéralion  de  leur  nouvelle  alliance ,  accepter  une 
journée  amiable,  leur  promettant  de  décider  le  plus  amia- 
blemcnt  qu'il  serait  possible.  ^  Les  Genevois  n'avaient 
li^ardc  d'accepter  une  telle  proposition,  puisque  c'aurait 
éic  compromettre  leur  souveraineté  et  se  mettre  de  nir 
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veau  avec  de  mauvais  citoyens,  fugitifs  pour  crime  del 
sédition.  Après  plusieurs  lettres  et  réponses,  les  Genevois 
assignèrent  les  Bernois  à  une  journée  de  marcbe,  qui  fui 
acceptée  le  1 3  avril.  '  Mais  le  magistrat  de  Bâle,  nommé 
pour  sur-arbitre,  n'étant  pas  venu,  on  se  sépara  sans  rien 
faire.  ^ 

Cependant  il  survint  un  nouvel  incident  qui  brouilla 
les  deux  villes  et  aigrit  les  esprits  de  pari  cl  d'autre  plus 
que  jamais.  Les  Genevois  avaient  ordonné  à  tous  leurs 
citoyens,  bourgeois,  habitans  et  sujets,  de  saisir  ces  fu- 
gitifs partout  où  ils  les  trouveraient  sur  leurs  terres.  Il 
arriva  donc  que  le  27  avril  deux  conseillers  de  Genève 
arrclèrenl  un  de  ces  fugitifs  à  Céligny,  village  de  la  sou- 
verain clé  de  Genève,  entre  Nyon  et  Coppct,  et  le  lende- 
main on  envoya,  de  Genève  à  Céligny,  le  bourreau  pour 
l'cxcculcr  h  mort;  mais  trois  hommes,  amis  et  partisans 
du  prisonnier,  montés  à  cheval  et  bien  armés,  attaquè- 
rent le  bourreau  et  rhutssier  qui  l'accompagnait  et,  eofl 
proférant  des  injures  atroces  contre  les  Genevois,  ils  le  ~ 
biitlirent,  le  blessèrent  cl  le  contraignirent  à  rebrousser 
chemin. Le joursuivanl,  lesGenevois  le  renvoyèrent  avec 
une  bonne  escorte,  et  le  prisonnier  fut  décapité  et  soafl 
corps  mis  sur  une  potence.  Cette  afTaire  fit  grand  bruit.  ™ 
Les  deux  conseillers  de  Genève,  auteurs  de  la  capture 
de  cet  homme,  furent  cités  à  Nyon  comme  ayant  fait  in- 
fraction do  jurisdiclion  dans  la  seigneurie  de  Berne,  et 
condamnés  par  contumace  à  dix  mille  écus  d'amende  el 
à  mille  écus  de  dédommagement  pour  les  cnfans  du  roorl, 
cl  les  biens  qu'ils  avaient  sous  la  domination  de  Berne 
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furent  connsqués.  Les  Genevois  prirent  fait  cl  cause  en 
in«in  pour  leurs  deux  conseillers^  qui  n'avaient  fait  qu'o- 
bcir  à  leur  édit.  ' 

1  XXY.  Pendant  ces  brouîUcrîcs  civiles  ,  l'Eglise  de 
Genève  courut  aussi  risque  d'élre  troublée  de  nouveau 
par  des  Italiens,  qui  tachaient  secrètement  d'y  répandre 
l'ariauisme.  On  a  déjà  rapporté  ci-dessus  les  mesures  que 
l'on  prit  à  Genève  pour  arrêter  le  cours  de  celle  hérésie. 
Valenlin  Gentil,  natif  de  Cosence,  dans  le  royaume  de 
Kaples,  fut  du  nombre  de  ceux  quij  après  avoir  lergiver- 

I  eé>  signèrent  enfin  la  confession  qui  leur  avait  été  présen- 
tée; mais  après  celle  signalure  il  ne  laissa  pas  de  dog- 
matiser comme  auparavant.  Là-dessus,  il  fulsaisi  au  mois 
de  juillet  et  convaincu,  par  la  déposition  de  plusieurs  té- 
moins, d'avoir  dogmatisé  contre  sa  signature,  ce  qu'on 
Regardait  comme  un  parjure.  Jl  dit,  pour  se  justiiier,  que 
ce  qu'il  en  avait  fait,  c'avait  été  pour  calmer  les  remords 

ide  sa  conscience,  qui  lui  reprochait  d'avoir  trahi  la  vé- 
rité. Dans  sa  prison,  il  écrivit  d'abord  une  courte  cl  cap- 
tieuse confession  de  sa  foi,  qu'il  adressa  au  conseil.  Il  y 
disait  :  -<i  Que  le  Dieu  unique  d'Israël ,  que  l'Ecritiire  a 
proposé  comme  le  seul  vrai  Dieu,  est  pcrcde  noire  Sei- 
gneur Jésus-Christ  ;  et  que  Jésus-Christ,  qu'il  a  envoyé, 

I  en  tant  qu'il  est  la  Parole,  est  le  vrai  et  naturel  (ils  de  ce 
ccul  Dieu,  Père  Tout-Puissant.  »  Mais  le  conseil  lui  ayant 
demandé  une  exposition  plus  étendue  do  ses  sentimcns, 
il  lui  en  adressa  une  autre  un  pou  plus  longue  où  il  expo- 
sait en  peu  de  mois  les  raisons  sur  lesquelles  il  fondait 
son  hérésie.  Ce  qu'il  y  disait  revenait  en  somme  à  ceci  : 
«  Que  de  prétendre  que  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit 
partici[>enl  également  à  l'essence  divine,  c'est  établir  une 
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qualernilc  cl  dod  pas  une  Lrînilc,  puisque  l'essence  di- 
vine, sans  aucun  égard  aux  l'ereonnes,  csl  d'elle-incme 
le  vrai  Dieu.  »  Il  y  soulicnl  a  (juc  le  Fêre  csl  l'unique  es- 
sence divine,  el  que  la  Parole  cel  la  splendeur  de  la  gloire 
de  Dieu  el  la  marque  empreinle  de  sa  substance  ;  —  dis- 
lincl  du  Père,  en  ce  que  le  Père  esl  le  seul  vrai  Dieu,  cl  ' 
la  Parole  csl  son  fils  cl  en  même  lemps  vrai  Dieu  ;  qufM 
^cependant  ce  ne  sonl  pas  deux  Dieux  ,  mais  un  seul  cl 
même  Dieu.  »  Les  ministres  le  visilèrenl  quelquefois 
dans  sa  prison  pour  lâcher  de  le  ramener  ;  mais  tous  leurs 
soins  furent  inutiles.  Il  entreprit  de  les  confondre  par  - 
écrit.  Pour  ce  dessein,  il  composa  une  longue  apologie 
qu'il  leur  adressa.  Il  s'y  plaignait  amèrement  de  la  per- 
sécution qu'il  souffrait  après  cire  venu  du  fond  de  l'Italie 
à  Genève  pour  voir  el  entendre  Calvin,  dont  il  avait  tant 
ouï  parler  dans  sou  pays.  Entrant  ensuite  en  matière,  ii 
y  faisait  de  longs  raisonnemcns  scholasliqucs  pour  sou- 
tenir ce  qu'il  avait  enseigne,  et  les  terminailpar  un  pas* 
sage  lire  des  lieux  communs  de  ]\Iélanchlon>  qu'il  pré» 
tendait  être  dans  ses  idées,  el  par  divers  passages  de  S. 
Irénée  et  de  Tertullicn.  Calvin  répondit  ù  cel  écrit,  au 
nom  de  tous  les  ministres,  par  un  autre  écrit  encore  plus 
long,  où  il  réfuta  pied  à  pied  les  raison ncmens  de  Valea- 
lin  Gentil,  et  le  sens  qu'il  allribuaii  aux  passages  de 
S.  Irénée  et  de  Tertullicn.  Gentil,  voyant  qu'il  avait  af- 
faire à  forte  partie,  parce  qu'il  avait  en  tête  el  Calvin  cl 
tous  les  ministres,  demanda  un  avocat  pour  plaider  sa 
cause,  de  peur,  disait-il,  d'élre  accablé  par  la  puissance 
de  Calvin  et  par  la  volubilité  de  sa  langue  ;  a  car,  ajou- 
tait-il, j'avoue  ingénuement  que  je  ne  puis  pas  en  bonne 
conscience  admettre  la  quaterniié  de  M.  Calvin.  »  Mais 
dans  la  suite  s'élant  ravisé,  parce  qu'il  voyait  le  danger 
auquel  il  s'exposait,  il  commenta  tout  doucement  à  se 


réiracler.  Il  adressa  donc  une  requéle  au  consed,  où, 
près  avoir  rcpclé  que  ce  qu  il  avait  fail,  ç'avail  été  poor 
décharger  sa  conscicacej  il  ajoutait  :  «  Je  soi»  bien  aite 
le  in'élrc  soumis  absolument  ao  jugement  da  -vénérable 
onsisloire.  Et,  puisque  tant  de  gens  sages  dont  Diev  M 

rt  manifeslemcDi  pour  assembler  son  Eglise,  déciarcol 
ous  d'un  commun  accord  que  mon  opinion  est  errooée, 
aime  mieux  les  en  croire^  quand  même  iU  songeraient, 
ue  de  me  croire  moi-même,  quoique  bien  éreillê.»  Apre» 
ela,  il  demanria  grâce  à  Ja  Seigneone.  Il  ùi  répaniiioa 

Calvin,  lui  donna  de  grandes  louanges  et  lui  drmawla 
ardon  et  son  amitié.  Qlais  cette  manière  de  rétraclAlkM 
ut  trouvée  un  peu  trop  cavalière  pour  être  admise.  Aa 
sontraire ,  elle  anima  tellement  les  juges  contre  lui , 
u'ayant  consulté  cinq  avocats  (  qui  décidèrent  que , 

Ion  la  loi  du  code  impérial,  il  méritait  d'être  condamné 
u  feu),  ils  le  condamnèrent,  le  15  août,  à  avoir  la  télé 

anchée.  Mais  d'abord  les  avocats  se  repentirent  d'aroîr 
ccidé  d'une  manière  si  rigoureuse^  et  prièrent  le  ood- 

il  de  suspendre  l'exécution  de  la  sentence  jusqu'à  co 
u'on  pût  mieux  s'assurer  de  la  repentance  de  cet  boa  me. 
te  conseil  déféra  à  cet  avis.  Gentil  fut  eoCenda  fie  oon- 
eau.  Alors,  efTrayé  du  danger  qui  le  menaçait,  il  donna 
ne  autre  confession  d'an  style  plo»  grave  et  plus  tbéolo- 
[ique.  a  II  est  certain,  disait-il  à  ses  juges,  que,  dans  le 
imps  que  je  vous  ai  présenté  ma  confession,  selon  voire 
rdre,  j'étais  animé  d'un  si  grand  zèle,  que  j'étais  prêt 

subir  quelque  supplice  que  ce  fûl  pour  la  soutenir.  Haia 
près  avoir  lu  et  relu  et  examiné  avec  attention  cette  ré- 
louse  solide  et  soutenue  de  vraies  raisons  que  le  con»i»- 

lire  a  faite  à  toutes  mes  objections,  il  a  plu  au  Père  des 

iséricordcs,  qui  m'avait  laissé  égarer  pendant  quelque 

nip»,  de  rue  toucher  de  telle  manière,  que  j'ai  connu 
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mon  erreur,  laquelle  clail  appuyée  sur  Irots  fonderaens 
très-faux.  Preraièreraenl  donc,  j'ai  poché  en  ce  que,  lors- 
que j'affirmaîs  que  le  Dieu  unique  d'Israël  est  le  Père  de 
Jésus-Christ,  je  n'ai  pas  pris  garde  que  la  Divinité  du 
Fils  est  exclue  par  ces  anlilhèses,  d'un  seul  Dieu  Père, 
el  de  Jcsus-Chrisl.  En  second  lieu,  lorsque  je  considé- 
rais l'essence  hors  des  Personnes^  j'en  concluais  ta  qua- 
ternilé;  ce  que  j'ai  fait  témérairement,  puisque  l'essence 
ne  doit  pas  être  considérée  autre  part  que  dans  les  trois 
Personnes  mêmes,  dont  chacune  est  entièrement  toute 
cette  essence.  Ma  troisième  faute  a  été  de  soutenir  que 
la  personne  du  Père  était  sophistique,  ce  qui  est  très- 
faux,  comme  on  me  Ta  montré  clairement.  En  somme, 
sur  ces  fondemcns  pourris  el  ruineux  sont  bâties  plu- 
sieurs fausses  conséquences,  lesquelles  j'abomine  et  dé- 
teste, etc.  »  Il  Gnissait  en  priant  ses  juges  d'avoir  pitié 
de  lui,  d'autant  plus  qu'il  y  avait  six  semaines  qu'il  était 
en  prison,  et  qu'il  était  pauvre  ot  malade.  Il  donna  aussi 
à  part  une  confession  de  foi  orthodoxe  et  une  abjuratioi^ 
eixpresse  de  ses  erreurs,  datée  du  29  août  1558.  fl 

Les  Juges  fléchis  par  sa  rétractation  et  par  les  lémoi* 
gnages  de  sa  repenlance,  qu'ils  crurent  i-încère,  se  con- 
tentèrent de  le  condamner  à  faire  amende  honorable,  à 
demander  pardon  à  Dieu  et  à  la  Justice,  à  genoux  >  en 
chemise,  pieds  nus  el  tétc  nue,  en  confessant  qu'il  avait 
clé  un  impie  el  un  scélérat  de  répandre  une  doctrine— 
fausse  cl  hérétique  ;  à  jeter  lui-même  au  feu  les  écril^ 
qu'il  avait  faits  pour  la  soutenir,  et  à  être  conduit  et 
promené  par  toute  la  ville ,  à  son  de  trompe ,  en  ce 
triste  et  humiliant  équipage  ;  enfin  qu'il  ne  pourrait  sor- 
tir de  la  ville  sans  une  permission  expresse.  La  scntenco 
fut  prononcée  et  exécutée  le  2  septembre.  Il  parut  dans 
celle  occasion  si  repentant  et  si  humilié ,   que  loul  U 
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londe  en  fut  surpris.  Lo  geôlier  lai  demanda  caution 
e  sa  bonne  conduite  ;  mais  a^^ant  prdsenlë  au  niag:i8- 
al  une  requête  pour  en  être  dispense,  parce  qu'étant 
luvre  et  de  plus  étranger,  sans  amia  ni  parons,  il  lui 
tait  impossible  de  fournir  une  caution  ;  le  conseil  lui 

fccorda  sa  demande ,  et  se  contenta  de  lui  faire  pro- 

ttrc  par  serment  de  ne  point  sortir  de  ta  ville  sans  la 

irmission  de  la  Seigneurie.  ^  Mars  à  peine  eut-il  ob- 

nu  la  permission  de  se  promener  dans  les  Franchises, 

»mmc  On  parle  à  Genève,  qu'il  s'en  alla  droit  à  Farges, 

^  pajs  de  Gox ,  trouver  Gribaldi ,  le  Seigneur  du  lieu , 

on  ami  et  camarade.  Il  y  fui  suivi  de  deux  autres  ita- 
liens, qui  étaient  dans  les  mêmes  idées  que  lui,  et  qui 
aient  contribué  à  troubler  l'Eglise  italienne  de  Ge- 
tvc ,   savoir  Paul   Alcial,  gentilhomme -milanais,  et 
eorgc  Blandrala,  de  Saiuces ,  docteur  médecin.  Dans 

Mie  retraite,  ces  qaalre  hommes  raisonnant  ensemble 
r  la  doctrine  de  la  Trinité,  Valenlin  Gentil  s'affermit 
i  plus  en  pins  dans  son  hérésie  et  passa  peu  de  temps 

près  en  France  pour  l'y  répandre.  *  Nous  verrons  à  l'aa 

£66  quelle  fut  la  lin  de  ses  travaux  et  de  sa  vie. 
Celle  année  (1558)  il  se  trouva  à  Genève  une  si  grande 
uttitude  d'Espagnols  réformés,  qu'ils  y  établirent  une 
^Kse  de  leur  langue.  ^ 
XXVI.  Pendant  ce  temps-là,  les  Genevois  sollicitaient 

îvement  les  cantons^  dans  la  diète  assemblée  à  Bade, 
■  juillet  et  en  octobre^  à  les  recevoir  dans  leur  alliance, 
iloo  l'espérance quequclques-unsd'entr'eux  leuravaient 
lit  concevoir.  I>lais  leurs  sollicitations  furent  inutiles.  On 
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leur  répondit  honnêtement  qu'on  ne  voulait  faire  au- 
cune nouvelle  alliance  dans  ces  conjonctures,  mais  que 
cependant  ils  vivraient  en  bons  amis  et  voisins  avec  la 
ville  de  Genève.  Les  Genevois  s'étaient  flattés  que  le  re- 
nouvellement de  leur  alliance  avec  Berne  leur  frayerait 
le  chemin  avec  celle  des  cantons  ;  mais  il  arriva  tout  le 
contraire.  Le  traité  de  Berne  avec  Genève  portait  :  que 
ces  deux  villes  se  secouraient  l'une  l'autre  quand  on  les 
attaquerait  pour  leur  religion.  Au  lieu  que  les  autres  can- 
tons, au  moins  les  catholiques,  qui  font  le  plus  grand 
nombre  des  suffrages  dans  la  diète,  auraient  voulu  que 
les  Genevois  ne  fussent  pas  liés  avec  Berne  plus  étroite- 
ment qu'avec  eux.  ' 

Au  milieu  des  «mbarras  qu'avaient  les  Genevois,  et 
malgré  les  dépenses  qu'ils  leur  causaient,  ils  pensèrent 
à  procurer  à  leur  ville  un  ornement  considérable,  qui 
fût  tout  à  la  fois  d'usage  et  pour  eux-mêmes  et  pour  les 
étrangers,  qui  abordaient  tous  les  jours  et  de  toutes  parts 
chez  eux.  Ce  fut  l'établissement  d'un  grand  collège  et' 
d'une  académie.  Il  y  avait  déjà  un  collège  établi  dès  le 
temps  de  la  réformation  ;  mais  on  l'agrandit  l'an  1558  et 
l'on  posa  les  fondemens  de  l'édifice  qu'on  construisit  pour 
cet  usage.  '  Calvin  avait  déjà  fait  des  représentations  aux 
magistrats  sur  ce  sujet  dès  l'an  1556.  Mais  les  occupa- 
tions qu'ils  eurent  celte  année-là  et. la  suivante  ne  leur 
permirent  pas  d'y  faire  l'attention  nécessaire  ;  mais  après 
la  conclusion  de  leur  alliance  avec  Berne,  se  trouvant 
hors  d'inquiétude  de  ce  côlé-Ià,  ils  mirent  sérieusement 
la  main  à  cet  ouvrage  et  firent  un  collège  de  sept  classes 
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qu'ils  pourvMrcnl  de  bons  rêgens.  *  L'académie  fol  fon- 
dée l'an  1559,  à  l'occasion  que  je  dirai  bieolôt. 

Dans  lo  même  lemps ,  on  fil  à  Genève  un  édil  gévèrc 
contre  les  excès  du  luxe  et  de  la  table ,  cl  d'abord  on 
l'observa  pendanl  quelque  lemps  avec  exactitude.  Entre 
autres,  il  ctail  défendu^  soit  aux  repas  de  noces,  soit  à 
pd'autrcs,  d'avoir  plus  de  trois  services,  ni  plus  de  quatre 
plats  raisonnables  et  non  excessifs  à  chaque  service^  à  la 
reserve  du  fruit.  Il  arriva,  quelques  jours  après  la  pu- 
blication de  redit,  que  les  assesseurs  de  la  jijsiice,  don- 
Pnanl  un  repas  au  conseil,  excédèrent  d'un  plat  le  règle- 
ment :  ils  furent  obligés  de  payer  l'amende.  *  Je  ne  sais 
pourtant  si  cette  sévcrilc  dura  long-temps  :  il  y  a  toul 
lieu  d'en  douter,  du  moins  à  en  juger  par  un  colloque 
du  V  livre  des  Colloques  de  3Ialhurin  Cordier,  où  l'oo 
voit  la  relation  dctaillce  d'un  grand  repas  de  cérémonie 
qu'un  syndic  donna  à  une  compagnie  de  gens  choisis,  et 
où  Cordier  avait  aussi  clé  invité. 

XXVII.  Les  princes  proleslans  d'Allemagne,  ayant 
remarqué  au  colloque  de  Worros  de  l'an  1557,  que  leurs 
théologiens  n'étaient  pas  d'accord  enlr'eux,  les  assera- 
blcrent  à  Francfort,  l'an  1 558,  pour  chercher  les  moyens 
de  convenir  cntr'eux  sur  les  points  qui  les  divisaient. 
Dans  ce  temps-là,  les  théologiens  de  VVitiemberg,  diri- 
gés et  inslruils  par  Mclanchton,  étaient  fort  modérés,  et 
Mélanchton  lui-même,  et  quelques  autres  en  petit  nom- 
bre, enlreienaienl  une  correspondance  fraternelle  avec 
BuUinger  et  Calvin,  les  principaux  docteurs  de  la  Suisse 
réformée.  Mais  ils  étaient  contrecarrés  par  d'autres  théo- 
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logicDft  vîolens  el  etnporlés,  comme  Amsdorf  Weslphalc, 
Schnepf,  Flaccius  el  quelques  autres. 

Dans  celle  conférence  de  Francfort  on  convînl  d'ex- 
primer en  ces  termes  la  doctrine  de  la  Sainte-Cène  :  «Oa 
doit  enseigner  sur  cet  article  dans  nos  Eglises,  seton  la 
confession  d'Augsbourg,  savoir  :  que  dans  celte  inslilu- 
tion  que  Jésus-Christ  a  faite  de  la  Sainte-Cène,  Jcsus- 
Christ  est  véritablcraenl,  vivifiqueraent  el  subslanlielle- 
menl  présent,  el  qu'avec  le  pain  et  le  vin  ,  ainsi  établis 
par  lui,  il  exhibe  el  donne  à  nous,  les  chrétiens,  son 
corps  cl  son  sang  à  manger  et  à  boire,  et  nous  témoigne 
que  nous  sommes  ses  membres,  el  qu'il  se  donne  el  s'ap- 
plique lui-même  à  nous  ensemble,  avec  la  promesse  de 
grâce,  et  qu'il  est  efficace  en  nous,  el  qu'il  y  opère  selon 
celle  parole  de  S.  Hilaire  :  «  Ces  choses  prises  el  avalées 
font  que  Jcsus-Chrisl  est  en  nous  el  nous  en  lui  ;  »  pa- 
roles qui  parlent  clairement  de  l'action,  soit  de  l'usage  ; 
comme  aussi  S.  Paul  parle  expressément  de  l'usage,  soit 
de  l'action,  quand  il  dit  :  a  he  pain  que  nous  rompons 
est  ta  communion  du  corps  de  Jésus-Christ.  »  Car  cela  ne 
peut  pas  s'entendre  du  pain  hors  de  l'usage;  mais  il  faut 
l'entendre  de  celle  manière  :  a  Ce  pain  est  la  chose  par 
laquelle  la  communion  du  corps  de  Christ  nous  est  don- 
née. »  El  c'est  ainsi  que  parlent  les  anciens  écrivains  et 
les  principaux  Pères  de  l'Eglise.  S.  Irénée  dit  ;  «  L'Eu- 
charisiio  est  composée  de  deux  choses ,  l'une  terrestre 
el  l'autre  céleste.  »  Epiphane  el  Théodoret  disent  aussi 
clairement  :  a  Que  la  nature  du  pain  demeure  el  que  ce- 
pendanl  les  dons  (savoir,  le  corps  cl  le  sang  de  Jésus- 
Christ)  nous  sont  donnés  avec  le  pain,  u 

»  Dans  la  suite,  on  a  inlroduil  de  nouvelles  manières 
de  parler,  que  le  pain  est  changé,  comme  le  bâton  de 


Moïse  fui  changé  en  serpent.  Après  cela,  les  moines  ont 
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encore  forgé  une  autre  façon  de  parler,  savoir  que  le 
pain  perd  sa  substance  ei  est  iranssubslancié,  c'est-à-dire 
changé,  et  qu'ainsi  le  corps  est  présent  sous  l'apparence 
du  pain ,  même  hors  de  l'usage  de  la  Cène.  II  est  aisé 
de  faire  voir  que  ces  manières  de  parler  ont  été  incon- 
nues aux  anciens. 

»  De  plus,  quant  à  ce  qu'il  faut  dire  de  l'usage  légi- 
time, des  abus  et  de  la  messe,  il  a  été  déclaré  ailleurs 
assez  au  long.  Et  il  est  extrêmement  nécessaire,  de  re- 
tenir ce  sentiment  dans  la  vraie  Eglise,  savoir  que  l'on 
doit  prendre  la  Sainte-Cène  pour  l'afTermissement  de  la 
foi  et  pour  la  consolation  ;  que  le  Fils  de  Dieu  s'applique 
à  nous,  et  nous  applique  ses  promesses  véritablement, 
et  qu'il  nous  est  véritablement  donné  avec  le  pain  et  le 
vin  ;  et  que  cette  action  n'est  pas  un  sacrifice  pour 
d'autres  ;  sur  quoi  l'on  s'est  assez  expliqué  dans  d'autres 
écrits. 

»  Quant  à  ce  que  d'autres  disent,  que  Jésus-Christ 
n'est  pas  présent  substantiellement ,  et  que  ce  signe  est 
seulement  un  signe  externe ,  par  lequel  les  chrétiens 
font  leur  profession  de  foi  et  sont  reconnus  pour  tels, 
on  n'a  pas  raison  de  parler  de  cette  manière.  » 

Enfin  on  y  dit:  «  Que  ce  n'est  point  ici  une  nouvelle 
confession  de  foi  que  Ton  fait,  ni  de  nouveaux  articles 
que  l'on  dresse  ;  mais  qu'on  ne  fait  que  répeter  le  sens 
de  la  confession  d'Augsbourg  et  do  l'Apologie,  et  que 
cette  répétition  est  parfaitement  conforme  à  la  dite  con- 
fession ,  et  Domméiuenl  par  rapport  à  cet  article  ;  qu'on 
y  enseigne  la  même  chose  que  dans  la  confession  d'Augs- 
bourg. »  ' 

Cet  éclaircissement  fut  adopté  et  reçu  par  trois 


iple 
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leurs;  Olton  Henri,  palatin,  Auguste  de  Saxe  et  Joachira 
de  Brandebourg  ;  et  par  cinq  autres  princes  :  Frédéric 
et  Wolffgang ,  palatins ,  Philippe,  landgrave  de  Hesse, 
Christophe ,  duc  de  Wirteniberg  et  Charles ,  margrave 
de  Bade.  Il  y  cul  quelques  théologiens  turbniens  de  la 
Basse-Saxe ,  comme  Flaccius  et  ses  partisans ,  qui  reje- 
tèrent ce  formulaire  de  l'assemblée  de  Francfort,  trou- 
vant qu'il  était  écrit  d'une  manière  douteuse^  géné- 
rale et  ambiguë,  et  qu'il  établissait  plutôt  le  sentiment  de 
Zwingli  et  de  Calvin  que  la  doctrine  de  Luther.  Les  dé- 
putés des  Eglises  de  Frapcc  se  trouvèrent  à  celte  assem- 
blée de  Francfort ,  et  demandèrent  à  conférer  paisible- 
ment avec  ces  docteurs  sur  les  controverses  de  la  Sainte» 
Cène.  Les  trois  électeurs  et  les  autres  princes  leur  pro- 
mirent d'y  contribuer.  * 

Âpres  cette  conférence,  il  semblait  que  les  Eglises  ré- 
formées de  Suisse  et  leurs  partisans  auraient  la  paix  avec 
les  protestans  d'Allemagne,  du  moins  avec  ceux  de  leur 
voisinage  :  mais  on  fut  bien  surpris  quand  on  apprit  que 
Christophe ,  duc  de  Wirtemberg ,  avait  publié  un  édit, 
par  lequel' il  interdisait  dans  ses  états  la  doctrine  zwin- 
glienno ,  condamnait  au  bannissement  tous  ceux  qui  la 
piofes>aienl.  Cela  surprit  d'autant  plus  que  jusqu'alors 
il  avait  paru  être  un  prince  doux ,  modéré  et  porté  à 
procurer  la  paix  des  Eglises ,  et  que  d'ailleurs  on  avait 
lieu  de  croire  qu'il  aurait  hérité  des  sentimens  de  son 
père,  Ulrich ,  qui  avait  toujours  cultivé  l'amitié  des  can- 
tons réformés.  Car  quand  il  fut  dépouillé  de  ses  étatd, 
il  se  relira  à  Bâlc  où  il  a  assisté  régulièrement  aux  as- 
semblées religieuses  et  aux  sermons  d'Oecolampade, 
dont  il  faisait  grand  cas  à  cause  de  son  savoir  et  de  sa 
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piclo.  El  lorsqu'il  fut  rclabli  dans  son  duché,  il  se  servit 
du  ministère  de  quelques  ibéologiens  suisses,  parlicu- 
licrement  d'Arabroise  Blaarer,  pasteur  de  l'Eglise  de 
Constance  pour  y  introduire  la  Rcformalion.  * 

'  Lud.  Lavât.  Vita  Bulting.  in  Mise.  Tig.  Tom.  T 
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I.  L'année  1558,  Ferdinand  d'Autriche,  roi  d'Hon- 
grie et  de  Bohême,  fut  élu  empereur  d'Allemagne,  à 
la  place  de  Charles  V,  son  frère  aîné ,  qui  avait  résigne 
la  couronne  impériale  en  sa  faveur,  dès  l'an  1556.  Ce 
puissant  monarque ,  dégoûté  du  monde  à  cause  des  dis- 
grâces sanglantes  qui  lui  étaient  arrivées  dès  l'an  1552^ 
voulut  se  ménager  quelque  intervalle  entre  les  affaires 
et  la  mort,  pour  se  préparer  à  ce  grand  passage  de  l'é- 
ternité. Ainsi  l'an  1556,  il  avait  remis  l'administration 
des  affaires  de  l'empire  à  Ferdinand^  et  avait  écrit  une 
lettre  aux  électeurs  et  aux  autres  princes  et  états  d'Al- 
lemagne ,  pour  leur  ordonner  de  lui  obéir  comme  à  lui- 
même.  Il  avait  même  fait  l'honneur  aux  cantons  de  leur 
notifier  son  abdication,  par  une  lettre  que  leur  porta  de 
sa  part  Marc  de  Rye,  Seigneur  de  Dissy,  datée  de  Bru- 
xelle ,  du  27  juin  1556  ;  dans  laquelle  il  les  requérait  de 
renouveler  avec  son  fils ,  Philippe  II,  (  à  qui  il  avait  pa- 
reillement résigné  la  couronne  d'Espagne  )«  l'alliance 
héréditaire  qu'ils  avaient  pour  le  comté  de  Bourgogne 
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avec  la  maison  d'Autriche.  '  Il  envoya  même  depuis, 
Guillaume,  prince  d'Orange  el  deux  autres  Seigneurs, 
pour  transférer  à  Ferdinand  le  nom  ,  le  titre  ^  la  dignité 
et  la  couronne  impériale ,  tout  comme  si  lui-même  eût 
été  déjà  mort.  Mais  les  électeurs,  n'ayant  pas  jugé  le 
temps  propre,  la  chose  fut  différée  jusqu'en  1558.  Ainsi 
celle  année  là,  les  électeurs  sclanl  assemblés  à  Franc- 
fort, les  ambassadeurs  de  Charles  parurent  devant  eux 
le  24  février,  et  leur  nolifièrenl  sa  résignation  en  en- 
tier. En  conséquence  de  quoi  ils  élurent  Ferdinand  pour 
empereur  le  13  mars  suivant,  el  le  couronnèrent  solen- 
nellement; après  avoir  stipulé>  qu'il  promettrait  par  ser- 
ment do  ne  point  demander  au  pape  la  couronne,  ni  l'é- 
pée,  ni  rien  de  semblable,  mais  de  se  contenter  du  con- 
sentemenl  des  électeurs  et  des  autres  princes  el  étals 
d'Allemagne,  qui  le  reconnaissaient  pour  leur  empe- 
reur ,  el  d'être  installé  avec  les  cérémonies  accoulu- 
cnées,  sans  superstition.  ^ 

Celle  nouvelle  ayant  été  porlée  à  Rome,  le  pape  Paul 
IV  entra  dans  une  furieuse  colère.  Il  prétendait,  que 
comme  c'est  la  confirmation  du  pape  qui  fait  l'empe- 
reur ,  la  renoncialion  à  l'empire  ne  peut  pas  se  faire 
qu'entre  ses  mains  ;  el  qu'en  ce  cas  c'était  à  lui  à  faire 
empereur  qui  il  lui  plaisait,  d'autant,  disait-il,  que  les 
électeurs  ont  bien  reçu  des  papes  le  pouvoir  d'élire  un 
empereur  en  cas  de  mort,  mais  non  en  cas  de  renoncia- 
tion. Qu'en  ce  dernier  cas  la  chose  restait  a  la  disposi- 
tion du  Saint- Siège,  comme  le  sont  toutes  les  dignités 
qui  lui  sont  résignées  ;  qu'ainsi  la  résignation  de  Charles 
élanl  nulle,  c'était  h  lui  qu'était  dévolue  l'auioiilc  de 
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onmmcr  un  empereur»  et  qu'il  clail  résolu  de  ne  recon-l 
naîlreJBTTiais  pour  lel  le  roi  des  Romains. 

Pcrdinand,  quoiqu'informé  de  lout  cela,  ne  laissa 
pas  de  lui  cnvo^'or  Martin  Guzman,  en  qualité  d'ambas- 
sadeur, pour  lui  apprendre  la  renonciation  de  Charles 
cl  son  avènement  à  l'empire,  et  lui  promettre  obéissance  ** 
etc.  Mais  le  pape  refusa  de  lui  donner  audience  et  ren- 
voya celle  affaire  à  cire  examinée  par  les  cardinaux ,  ■ 
qui  y  parce  qu'il  le  voulut  ainsi ,  déclarèrent;  «  Que  l'on 
ne  pouvait  pas  admettre  l'ambassadeur ,  si  l'on  ne  s'é- 
tait pas  assuré  auparavant  ,  que  la  renonciation  de 
Charles  était  légitime,  et  que  Ferdinand  lui  avait  suc- 
rédé  juridiquciDcnt.  Que  quoique  Ferdinand  eût  été  élu 
roi  des  Komains,  cl  que  son  élection  eût  été  confirmée 
pfir  Clément  VII ,  [loiir  isuccéder  à  Charles  après  sa  niorl,  fl 
il  fiillait  pour  cela  que  l'empire  fût  vacant  par  mort; 
qu'outre  cela  tous  les  actes  de  la  diète  de  Francfort 
étaient  nuls,  comme  faits  par  des  hérétiques,  qui  n'a-  ■ 
vflienl  {iliis  d'aulorilé  ni  de  pouvoir;  qu'il  fallait  donc 
•pfp  Ferdinand  envoyai  un  procureur,  qui  renonçât  à 
tout  ce  qui  s'était  fait  dans  la  diète,  et  suppliât  le  papo 
de  vouloir  par  g^râcc  acce[iilcr  la  renonciation  de  Charles,  fl 
et  élever  Ferdinand  à  l'crapirc,  en  vertu  de  sa  pleine 
IHiissance,  cl  qu'en  le  faisant,  il  pourrait  espérer  ta  bonté 
paternelle  du  pape.  «  Paul  approuva  celle  résolution  ,  et 
eu  const-qurncc  il  lit  entendre  à  Gitzman,  qu'il  donnait 
il  Ferdinand  trois  mois  de  icmps  pour  s'y  conformer  ; 
mais  qu'après  ce  Icmps  écoulé.,  il  ne  voulait  pas  en  en- 
h^ndrc  parler,  et  qu'il  créerait  lui-mènie  un  empereur. 
IMiilippc  II,  roi  d'Espagne  et  neveu  de  Ferdinand,  envoya 
deu.x  ambassadeurs  consécutivement  au  pape,  pour  le  ra- 
doucir en  faveur  de  son  oncle,  mais  cet  opiniâtre  vieil- 
lard fui  iullc.\iMc,  cl  il  \\v  piil  rien  gagner  sur  sou  esprit. 
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Ferdinand  informé  de  la  résolution  de  Paul  IV,  écri- 
vii  à  Giizman ,  que  si  dons  le  terme  de  irois  jours  après 
la  rcceplion  de  sa  lettre,  le  pape  refusail  de  l'adinctlrc, 
il  eût  à  ttc  retirer,  après  avoir  protesté  que  ce  monarque, 
■  les  électeurs  cl  les  princes  (l'Allemagne  prendraient  la 
résolution  qui  conviendrait  le  mieux  à  la  dignité  de 
l'empire.  Ce  ministre  sollicita  de  nouveau  une  audience. 
Le  pape  la  lui  accorda,  non  comme  à  un  ambassadeur 
de  l'empereur,  mais  en  qualité  de  simple  particulier. 
^Guzmaa  lui  communiqua  la  lettre  et  l'ordre  de  Fcrdi- 
H  nand  ;  mais  Paul  oc  voulut  rien  démordre  de  ses  préten- 
tions ,  cl  dit  à  Guzman ,  qu'il  pouvait  partir  selon  l'ordre 
que  son  maître  lui  avait  donné  et  protester  tout  ce  qu'il 
voudrait.  Les  Allemands  se  moquèrent  des  rodomon> 
tades  de  Paul  IV,  el  continuèrent  d'aller  leur  train  , 
sans  s'embarrasser  de  sa  colère,  ' 

J'ai  cru  devoir  rapporter  ici  ce  détail,  afm  de  rappe- 
Bler  au  souvenir  des  gens  de  notre  siècle,  les  prélenlious 
■orgueilleuses,  que  formaient  autrefois  les  papes,  sur 
toutes  les  puissances  de  la  terre,  cl  pour  faire  sentir  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  aveuglés  par  leurs  préjugés, 
que  la  Réformatîon  de  la  religion  ,  arrivée  dans  le  XVI 
siècle,  a  procuré  des  avantages  très  considérables,  par 
une  espèce  de  contre-coup,  aux  états  mêmes  qui  Tonl  re- 
jelée;  leur  ayant  appris  à  secouer  le  joug  bonteux  des 
évéïiues  de  Kome,  sous  lequel  il€  avaient  gémi  si  long- 
temps. Si  Paul  IV  avail  vu  les  esprits  disposés  en  Alle- 
magne comme  ils  l'avaient  été  200  ans  auparavant,  ne 
doutons  point  que  de  l'humeur  dont  il  était,  il  n'eût  dé- 
fère la  dignité  impériale  à  quelque  prince  allemand  ,  es- 
clave de  son  siège,  pour  exciter  en  Allemagne  des  guer^ 
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tes  civiles  el  sanglanics ,  comme  l'avaicul  faiuses  [vré- 
déccsseurs  depuis  le  icmps  de  Grégoire  VII,  dans  les 
siècles  XI,  XII,  XIII  el  XIV.  Mais  les  Icmps  cUiicnt 
changés;  le  charme  clait  rompu  ;  et  grâce  k  la  Reforma- 
ItoUj  les  princes  d'Allemag[nc  avaicul  appris  à  ne  plus 
dépendre  d'un  prclre  étranger,  qui  n'a  de  pouvoir  que 
celui  que  lui  donne  une  imaginalion  prévenue  el  rem- 
plie de  préjugés.  Ainsi  Paul  FV  s'en  linl  à  la  menace,  el 
n'osa  pas  entreprendre  de  rexcculer;  jugeant  bien  qu'il 
ue  ferait  que  compromeltre  sa  prétendue  autorité,  el 
manifester  au  monde  sa  faiblesse. 

II.  Il  aj-riva  la  même  année  un  autre  événeroenl  con- 
sidérable,  qui  ne  le  mortifia  pas  moins.  DIaric,  reino 
d'Angleterre,  après  un  règne  court  et  mauvais,  donl 
toutes  les  années  avaient  été  éclairées  par  1c  feu  des  H 
bûchers,  allumés  dans  tout  le  royaume  pour  détruiro 
les  réformés,  mourut  te  17  novembre  1558;  et  avec  elle 
La  domination  du  pape.  Elisabeth,  sœur  de  Marie,  lui 
succéda  sans  aucune  contradiclion ,  couimc  iîlle  légi- 
time du  roi  Henri  VIII.  Celle  princesse,  savante  el  ha- 
bile politique  ,  se  proposa  d'abord  de  rétablir  la  reli- 
gion réformée  dans  son  royaume.  Mais  voulant  sonder 
les  dispositions  du  pape  à  son  égard,  d^abord  après  son 
avènement  à  la  couronne,  elle  envoya  sesMettres  de 
créance  h  Edouard  Rame,  ambassadeur  de  sa  soeur  à 
Rome,  avec  ordre  de  donner  part  au  pape  de  celte  ré- 
volution. Mais  il  répondit  avec  sa  fierté  ordinaire  :  «Que 
l'Anglelerre  étail  un  fief  du  Saint-Siège  ;  qu'Elisabeth 
élait  bâtarde,  el  ne  pouvait  hériter  de  celle  couronne; 
qu'il  ue  pouvait  pas  lui-même  contrevenir  aux  déclara- 
rations  de  Clément  VII  et  de  l'aul  III;  que  c'était  uuo 
grande  hardiesse  à  elle,  de  prendre  sans  sa  {mrlicipa- 
lion  le  nom  el  l'autorité  do  reine;  qu'elle  inôritnit  qu'il 
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ne  l'ccouUl  pas,  mais  que  voulaol  la  irailcr  eo  bon  père, 
il  Icrail  loul  ce  que  la  dignité  du  Sainl-Siége  lui  permel- 
trail  en  sa  faveur,  si  elle  voulait  renoocer  à  ses  prélen- 
lions,  el  s'en  rcmetlre  à  sa  discrclioa.» 

Elisabeth  n'avait  garde  d'accepter  une  pareille  propo- 
sition ,  et  jugeant  bien  qu'il  n'y  avait  point  de  paix  pour 
elle  à  attendre  de  la  part  de  Rome,  elle  résolut  de  rom- 
pre pour  toujours  avec  le  pape.  Elle  permit  au  parle- 
ment de  régler  convenablement  les  aiîaîres  de  religion; 
cl  en  conséquence  après  une  dispute  tenue  publique- 
ment à  Westminster,  en  présence  du  parlement,  depuis 
le  SI  mars  jusqu'au  3  avril  1559,  entre  quelques  person- 
nes choisies  ,  tant  des  catholiques  que  des  réformes ,  le 
parlement  abolit  tous  les  édits  publiés  par  Marie  en  fa- 
veur de  la  catholicité,  rétablit  ceux  de  son  frère,  Edou- 
ard VI  ;  confisqua  tous  les  revenus  des  monastères ,  par- 
tic  au  profil  de  la  couronne  el  partie  à  celui  de  la  no- 
blesse; fit  enlever  les  images  des  Eglises,  bannit  la  re- 
ligion romaine,  renonça  à  robéissancedu  pape,  el  donna 
a  la  reine  le  lilredenchcf  de  l'Eglise  anglicane,»titre  que 
son  père,  Henri  VIII,  et  son  frère  Edouard  VI,  avaient 
déjà  pris.  Mais  Elisabeth  ,  jugeant  ce  litre  trop  fastueux 
et  peu  décent  pour  une  femme,  en  prit  un  plus  modeste; 
se  contentant  de  celui  de  «suprême  gouvernante  de  l'E- 
glise anglicane.»  * 

La  nouvelle  de  celte  révolution  importante  du  trône 
d'Angleterre  fut  bientôt  répandue  par  toute  l'Europe  cl 
I  combla  de  joie  les  Anglais  réformés  qui  avaient  aban- 
donne leur  patrie  pour  fuir  la  persécution.  On  savait 
[à  ravance  les  dispositions  de  la  reine  Elisabeth  ,  et  l'on 
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ne  doutait  nullement  qu'elle  ne  suivit  le  plan  de  rc(or- 
inatioD  que  son  frère  Edouard  avait  entame.  Ainsi,  sans 
attendre  que  les  affaires  de  religion  fussent  réglées  par 
l'autorité  souveraine,  ceux  qui  étaient  dans  la  Suisse  re- 
prirent le  plutôt  qu'ils  purent  le  chemin  de  l'Angleterre. 
Ceux  d'cntr'eux  qui  avaient  choisi  leur  domicile  à  Arau, 
prirent  congé ,  avant  que  de  partir,  des  Seigneurs  de 
Berne,  qui  leur  donnèrent  un  témoignage  honorable  le 
1 1  janvier  1559.  '  Ces  Seigneurs  les  chargèrent  en  même 
temps  d'une  lettre  qu'ib  écrivirent  à  la  i:eine  Elisabeth 
pour  la  féliciter  sur  son  avènement  à  la  couronne.  *  Pen- 
dant que  ces  Anglais  avaient  été  à  Arau,  ils  y  avaient 
entrepris  une  manufacture  de  draps  d'Angleterre;  mais 
ils  n'avaient  pas  pu  réussir,  ce  qu'on  attribuait  à  l'eau  du 
pays,  qui  était  trop  rude.  ^■ 

Au  commencement  de  cette  année,  les  cantons,  sans 
égard  à  la  mauvaise  volonté  du  pape,  envoyèrent  deux 
ambassadeurs,  au  nom  de  tous,  à  l'empereur  Ferdinand 
pour  lui  demander  certaines  choses,  et  entr'autres  la 
confirmation  de  leurs  libertés  et  privilèges.  L'empereur 
les  reçut  gracieusement,  leur  accorda  la  conGrmation  des 
libertés  des  cantons^  les  assura  qu'il  vivrait  en  bon  voi- 
sin avec  eux  et  les  régala  chacun*  d'une  chaîne  d'or.  A 
leur  retour,  ces  ambassadeurs  Crent  rapport  à  la  diète , 
assemblée  à  Bade  le  4  juin,  du  succès  de  leur  commis- 
sion. Ils  dirent  entr'autrcs  que  diverses  villes  par  où  ils 
avaient  passés,  en  particulier  celle  d'Augsbourg,  et  quel* 
qucs  particuliers,  leur  avaient  fait  des  civilités  et  des  hon- 
nêtetés, et  que  le  grand  maréchal  de  la  cour,  Jean-Mel- 
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i:h\oT  licgcozer,  ol  le  baillif  de  Souabe,  leur  avaient  clé 
d'un  grand  secours  auprès  de  rcmpereur  pour  les  faire  cx- 
pédicrprompiGmcnl,clqucrempcrcur!eurayanlfail  pré- 
sent à  chacun  d'une  chaîne  d'or^  ils  n'avaient  voulu  les 
Piiccppler  que  pour  le  compte  dos  cantons,  cl  en  incmc 
temps  ils  les  leur  prcscnlcrenl  ;  mais  les  cantons  laissè- 
rent à  CCS  deux  ambassadeurs^  leurs  chaînes  d'or  et  leur 
■  donnèrent  encore  quarante  ccus  à  chacun  par  reconnais- 
sance. 

111.  Il  arriva  dans  l'éleclorat  palatin  un  changement 

■qui,  à  la  vérité,  n'était  pas  si  considcrablcj  ni  de  si  grande 

conséquence  pour  l'Eglise  protestante  que  celui  qui  était 

I  arrivé  en  Angleterre;  mais  qui  cependant  ne  laissa  pas 
d'être  un  sujet  de  joie  pour  le  parti  réformé,  et  comme 
un  dédommagement  de  ce  qu'il  venait  de  perdre  dans 
•   le  duché  de  VVirteraberg.  Olton-Henri,  électeur  palatin» 
étant  inorl  sans  enfans,  le  12  février  1559,  Frédéric  III, 
^MOD   cousin,  comme  plus  proche  héritier,  lui  succéda. 
D'abord,  à  son  arrivée,  il  trouva  les  Eglises  du  palatinat 
^  du  Rhin  troublées  et  divisées  sur  l'article  de  la  Sainte- 
H  Cène.  De  deux  théologiens  de  l'université  de  Ilcidelberg, 
l'un,  savoir  Tileraan  Hesshusius,  de  We6el>  enseignait 
la  doctrine  de  Luther,  et  l'autre,  Guillaume  RIcbitz,  s<iu- 
tcuait  celle  do  Zwingle  et  de  Calvin,  et  disait  hautement 

Irn  public  et  en  particulier  que  la  doctrine  de  la  consub- 
^lanlialion,  de  l'impanalion  et  de  la  suppanation  étaient 
li»s  plus  grandes  rêveries  qui  eussent  paru  dans  ce  siccle- 
In.  Hesshusius  était  un  esprit  lier^  hautain  et  ambitieux 
t]ut  voulait  tout  régenter  et  diriger  toutes  les  alTaircs  à 
^on  gré.  Il  prétendait  cire  le  surintendant  suprême  de 
tout  rélectorat,  cl  avoir,  dans  tous  1rs  corps,  dans  l'uni- 
vorflilé,  dans  le  oonsisioirc  et  dans  le  temple,  le  premier 
rang  H  la  plu>  grande  aulorilé.  Il  entreprenait  de  faire 
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lout  seul  diverses  choses  dû  conscquencc  saus  la  parlicî 
nation  de  ses  collègues  :  comme  d'e.\aminer  ceux  qui  se 
prciicnlaienL  pour  le  sainl  Ministère,  de  donner  la  com- 
munion à  une  Qçule  personne  dans  l'ordination.  K.lebiu 
s'opposa  à  ces  nouveautés.  Hesshusius,  déjà  animé  con- 
Ire  lui  à  cause  de  la  diiTércnce  de  ses  senlioiens,  s'em- 
porta et  dit  que  sa  doctrine  était  hérétique.  Bien  plus, 
le  sénat  ecclésiastique  ayant  chargé  Klebitz  de  l'admi- 
nistration de  la  coupe  dans  la  célébration  de  la  Sainle- 
Cèue,  Hesshusius  lui  ordonna  de  la  remettre  à  un  autre, 
et  Klebitz  l'ayant  refuséj,  irdit  à  un  autre  de  ses  collègues 
de  la  lui  prendre  par  force,  dans  le  temple,  à  la  face  do 
toute  TËglise  et  dans  l'administration  raénie  du  Sacre- 
ment; et  il  l'aurait  fait,  si  le  tnagistrat  ne  s'y  était  op 
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pose. 

Frédéric  III,  nouvel  élecleur,  prince  prudent  et  sag«^ 
chercha  les  nK)yens  de  remédier  à  ces  divisions^  Il  con-    , 
sulta  Mélanchlon  (qui  était  alors  l'oracle  de  l'AllemagoeH 
en  lui  envoyant  les  confessions  des  deux  partis.  Mélan- 
chlon lui  répondit  :  a  Qu'il  lui  paraissait  à  propos  que  le 
prince  ne  permît  pas  que  ces  docteurs,  divises  de  senti* 
jncns,  se  querellassent  davantage,  ce  qui  ne  pouvait  être 
que  fort  dangereux  pour  ces  Eglises  ;  que  des  personnes 
modérées  et  pieuses  devaient  convenir  ensemble  du  lan- 
gage qu'il  fallait  tenir  dans  l'Eglise,  en  attendant  que 
celle  diijputc  eût  été  terminée  dans  un  synode  de  gens 
de  bien  ;  que  si  des  deux  côtés  il  y  avait  des  gens  qui  ne 
voulussent  pas  contribuer  à  rcnlrctien  de  la  trauquillitô 
dans  ces  Eglises  naissantes,  il  fallait  les  congédier,  do 
peur  que  ces  plaies  nouvelles  ne  fussent  augroenlûes  paj^ 
de  plus  grands  tumultes,  u  ^ 

Eu  même  temps,  Mélanchlon  duuua  son  seuliiucul  sur 
Iti  rnalièrc'  de  la  dispute  eu  di^aul  :  <i  II  u'ebt  pas  diflicilo 
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[de  repondre,  mais  il  y  a  du  danger  h  le  fniro.  »  Voici 

comme  il  s'explique  :  n  J'approuve  le  parti  qu'a  pris  le 

Irès-illuslre  électeur  d'avoir  impose  silence  a  ces  dispu- 

tcura  qucrellcux,  de  peur  que  celte  Eglise  naissante  ne 

soit  troublée  cl  divisée,  etc.  Il  serait  très-bon  de  retenir 

dans  celle  controverse  les  paroles  de  S.  Paul  :  «  Le  pain 

que  nous  rompons  est  la  communion  du  corps^  etc.  »  Il 

faut  parler  au  long  du  fruilde  la  Sainte-Cène,  afin  d'en- 

[gager  les  hommes  à  aimer  ce  gage  et  à  en  user  fréquem- 

Lment.  Il  faut  aussi  expliquer  ce  mol  Communion.  Il  ne 

^dît  pas  que  la  nature  du  pain  soit  changée,  comme  le  di- 

isent  les  papistes.  Il  no  dit  pas,  comme  ceux  de  Brème, 

que  le  pain  est  le  corps  substantiel  de  Jésus-Christ.  Il  no 

dit  pas,  comme  Heeshusius,  que  le  pain  est  le  vrai  corps 

I  de  Christ;  mais  qu'il  en  est  la  communion,  c'est-à-dire 

ce  par  quoi  se  fait  noire  association  au  corps  de  Christ, 

t laquelle  se  fait  dans  l'usage  et  non  sans  qu'on  y  pense, 
etc.  Le  Fils  de  Dieu  est  prcseol  au  roinislèro  de  l'Evan- 
gile, el  il  y  est  certainement  efficace  dans  les  croyans,.  et 
il  y  est  présent,  non  à  cause  du  pain,  mais  à  cause  de 
l'homme,  selon  qu'il  dit  :  «  Demeurez  en  moi  et  moi  en 
Bvous.vEt,  par  ces  véritables  consolations,  il  nous  fait 
^  comme  ses  membres  el  nous  témoigne  qu'il  vivifiera  nos 
corps.  C'est  ainsi  que  les  anciens  expliquent  la  Ccnc  du 
Seigneur.  Mais  celle  vraie  el  simple  doctrine  du  fruit 
(de  la  Cène)  quelques-uns  la  traitent  de  galimathias  et 
demandent  qu'on  leur  explique  «  si  le  corps  est  dans  le 
pain  ou  dans  les  espèces  du  pain  ?»  ou  si  le  sacrement 
(Tvail  été  institué  pour  le  pain  et  pour  cette  adoration 
papislique?  Ensuite  ils  imaginent  comment  ils  l'enferme- 
ront dans  le  pain.  Les  uns  ont  forgé  la  conversion,  d'au- 
tres la  transsubstantiation,  d'autres  enfin  l'ubiquité.  Tou- 
tes ces  idées  monstrueuses  onl  clé  inconnues  aux  savans 
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de  l'anliquilc.  Hcsshusius  dit  qu'il  u'csl  point  du  scnli- 
ment  d'Orignne,  qui  appelle  le  pain  cl  le  vin  «  symboles 
du  corps  cl  du  sang,  »  Il  rcjrlte  avec  dédain  S.  Clémeal 
d'Alexandrie.  Il  faut  donc  qu'il  porle  le  mcrac  jugement 
de  S.  Auguslin,  de  S.  Arabroise,  de  Piosper  et  Denis,  de 
Terlullien,  de  Bcdc,  de  S.  Ba&ilc,  de  S.  Grégoire  de 
zianze,  de  Théodoret,  qui  dit  du  puin  «  qu'il  ne  cban, 
point  de  nature,  etc.  '» 

Dans  le  même  temps,  RIcbilz  fit  soutenir  sept  lbè& 
sur  la  Sainle-Ccne,  selon  les  idées  des  reformes.  Hessli 
sius  ciail  alors  absent.  Quand  il  fut  de  retour,  RIcbilz 
lui  présenta  ses  ibèees,  le  priant  de  l'instruire  avec  dou- 
ceur, sans  donner  aucun  scandale  à  l'Eglise,  au  cas  qu'il 
y  trouvât  quelque  erreur.  Hesshusius  le  lui  promit;  mais, 
au  lieu  de  tenir  parole  et  de  disputer  avec  lui  sur  ce  su* 
jet,  ou  en  particulier  ou  dans  l'académie,  il  se  donna 
l'aulorilc  de  l'excommunier  avec  sa  doctrine,  «ans  con- 
sulter ni  l'Eglise  ni  l'université.  Le  formulaire  de  cette 
excommunicalion  lancée  le  B  septembre  1559,  mérite 
d'être  rapporté.  Il  élaii  conçu  en  ces  termes  :  1"  Qu'au- 
cun ministre  ne  fasse  la  Sainte-Cène  avec  Guillaume 
Klcbitz.  2°  Qu'aucun  lidclc  ne  prenne  la  Cène  de  lui. 
3°  Que  nul  adulte  n'aille  à  ses  sermons.  4°  Que  personne 
n'y  envoie  ses  enfans  ni  ses  domestiques.  5°  Que  per- 
Gonne  ne  lui  fasse  baptiser  son  enfant.  6"  Qu'aucun  ma- 
lade ne  lui  demande  de  la  consolation.  7°  Que  personnf 
ne  mange  avec  lui.  8"  Que  le  magistrat  ne  le  souflre  pft.-' 
plus  loDg-teraps  dans  son  emploi.  —  Un  pareil  attentat 
d'un  ministre  contre  son  collègue  fui  trouve  très  inau* 
vais,  el  Hesshusius  en  fut  censuré  par  la  chancellerie  et 
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par  le  corps  des  pasteurs.  Diller  dit  publiqiicmenl  qu'il 
fallait  sdulenirRIcbitz  dans  son  emploi  contre  l'excom- 
tnunicaiion  du  pape,  cl  le  mcrae  jour  10  septembre,  il 
fît  la  Sainte-Cène  avec  lui ,  et  toute  l'Eglise  communia 
aussi  avec  lui. 

On  chercha  les  moyens  de  réunir  ces  deux  hommes 
pour  prévenir  de  nouveaux  troubles;  mais  comme  on 
n'en  put  pas  venir  à  bout  on  les  congédia  tous  deux. 
Rlcbitz  reçut  un  témoignage  honorable  de  l'université, 
en  date  du  2  octobre,  avec  permission  de  demeurer  à 
Heidclberg  à  ses  dépens  jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  ail- 
leurs de  l'emploi  ;  et  on  particulier  on  lui  donna  un  acte 
par  Iccjuel  l'université  approuvait  ses  thèses.  L'éteclcur 
lui  (it  aussi  un  présent  honorable  ii  son  départ  et  lui  donna 
de  plus  une  demi  année  de  pension.  Il  n'en  fui  pas  do 
même  de  llcsshusius  :  on  lui  refusa  un  témoignage  parce 
qu'il  avait  déjà  causé  des  troubles  dans  deux  Eglises.  Il 
B'en  alla  à  Brème,  où  il  fut  reçu  favorablement.  Mais  y 
ayant  de  nouveau  cause  des  troubles,  il  en  fut  aussi 
chassé. 

Après  cela,  l'électeurj  résolu  de  suivre  la  vérité  dès 
qu'il  l'aurait  connue,  se  mil  à  examiner  sérieusement 
celle  controverse  en  consultant  l'Ecriture,  les  écrils  des 
docteurs  modernes  cl  les  témoignages  qu'ils  apportaient 
dos  anciens  Pères.  Ainsi  instruit  et  convaincu  de  la  vérité 
de  la  doctrine  réformée,  il  entreprit  une  réforme  géné- 
rale de  l'universilé  deHeidelberg  et  des  Eglises  du  pala- 
tinat  ;  cl,  pour  cet  elTel,  il  fit  venir  de  tous  côtés  des  mi- 
nistres cl  des  professeurs  orthodoxes,  et  congédia  paisi; 
biemcDl  ceux  qui  étaient  dans  d'autres  idées.  ' 
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IV.  Pcndanl  qnc  les  Eglises  du  palaiinal  ciaicnl  Irou- 
blccs  par  la  division  de  leurs  docteurs  surTarliclc  de  la 
Sainlo-Cène,  celles  du  pays  franrais  du  canton  de  Berne 
farenl  aussi  dans  une  violcnle  ag^italion  pour  un  poinl 
do  discipline  qui  se  rapporlc  aussi  à  la  Sainte-Cène  :  je 
veux  parler  de  l'excoromunication.  L'occasion  en  fut  le 
zèle  de  quelques  mlnislres,  quij  attaches  en  ioul  à  ta 
doctrine  de  Calvin,  cl  croyant  que  rexcommunication  et 
l'exercice  libre  de  la  discipline  ecclésiastique,  sont  des 
choses  d'institution  divine  et  essentielles  à  la  religion 
chrétienne,  sollicitaienl  vivement  depuis  quelques  an- 
nées les  Seigneurs  de  Berne  à  la  leur  permettre,  malgré 
la  roidcur  inflexible  de  ces  Seigneurs  à  la  leur  refuser; 
et  ces  ministres  firent  enfin  un  acte  d'éclat  qui  fui  regardé 
à  Berne  comme  un  attentat  contre  l'autorité  souveraine 
et  qui  excita  contr'eux  l'indignation  de  Leurs  Excel- 
lences. 

L'orage  commença  par  la  claese  dcThonon.  Quatre 
ministres  de  cette  classe  ayant  contreveno  aux  édits  sou- 
verains publiés  les  années  précédentes,  en  prêchant  cruc- 
mcnt  la  prédestination,  nonobstant  l^s  menaces  qu'on 
leur  avait  faites,  furent  déposés.  Deux  d'eotr'cux  étaient 
Michel  Mulot  et  N.  Chanorricr.  Je  n'ai  pas  pu  trouver  le 
nom  des  deux  autres.  Ils  allèrent  à  Berne  pour  deman- 
der grâce,  et  présentèrent  une  rcqucle  pour  être  rétablis 
dans  leurs  emplois^  et  la  classe  de  Lausanne  intercéda 
vivement  pour  eux;  mais  el  ta  requête  et  l'intercession 
furent  inutiles.  Les  Seigneurs  répondirent  le  6  avril  à  la 
classe  de  Lausanne  :  «  Que,  comme  la  chose  était  encore 
toute  récente  el  qu'ils  ne  voyaient  aucun  autre  moyen 
de  prévenir  les  troubles  qui  arrivaient  dans  les  Eglises 
faute  d'observer  les  lois  ecclésiastiques,  pour  celte  cause 
ils  ne  pouvaient  poinl  révoquer  celte  sentence,  el  qu'ils 
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claicDl  rcsolas  de  traiter  de  mcinc  tous  ceux  qui  prêche- 
raient, parleraient,  ou  feraicDi  quelque  chose  contre 
ces  lois.  '  Ces  ministres  se  relirèrenl  à  Genève,  et  priè- 
rent le  conseil  de  les  prendre  en  sa  protection.  Les  avis 
des  conseillers  furent  d'abord  partagés  :  Quelques-uns 
opinèrcul  à  ne  les  point  recevoir,  pour  ne  pas  donner 
lien  aux  Bernois,  qui  donnaient  retraite  à  leurs  bannis, 
d'user  coolr'cux  de  récrimination  ,  et  de  dire ,  qu'ils  re- 
cevaient aussi  les  bannis  de  Berne.  Mais  les  autres, 
ayant  représenté,  que  le  cas  était  fort  diflcrcnt,  et  qu'il 
ne  s'agissait  pas  ici  de  crime,  mais  d'affaire  de  religion, 
cl  que  ces  ministres  n'étaient  coupables  que  d'avoir 
suivi  la  confession  de  Genève ,  il  fut  eniio  résolu  de  les 
recueillir;  d'autant  plus  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  au- 
cune retraite  en  France ,  à  cause  de  la  persécution ,  qui 
y  était  plus  violente  que  jamais.  ' 

Nonobstant  ces  exemples  et  ces  menaces,  les  minis- 
tres de  la  classe  de  Lausanne  ne  perdirent  pas  courage  . 
el  continuèrent  à  travailler  de  louteffleurs  forces  à  éta- 
blir une  bonne  discipline ,  pour  détruire  les  excès  el  les 
débauches,  qui  régnaient  dans  le  pays.  Viret,  qui  avait 
en  particulier  cette  alTaire  extrêmement  à  cœur^  pre- 
nant avec  lui  scs-deux  collègues  ,  Jaques  Vaiier,  minis- 
tre et  Arnaud  Bane,  diacre  de  l'Eglise,  parut  avec  eux 
devant  le  conseil  des  LX  de  Lausanne,  assemblé  le 
13  mars,  pour  prier  ces  magistrats  de  prendre  cnlin  unn 
résolution  sur  tes  articles  qu'ils  avaient  proposes  quelque 
lemps  auparavant  au  petit  conseil ,  pour  la  Kéformation 
des  mœurs  et  de  la  discipline  de  l'Eglise,  et  pour  la  li- 
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berlc  d'examiner  les  vicieux  et  les  ignorans ,  avanl  quï 
de  les  admcllre  à  la  communion-  Il  se  flaliail  que  ces 
magislrals  agrécraicDl  ses  proposilions ,  et  que  Leurs 
Exccltcnccs  de  Bcfnc  ne  voudraienl  pas  les  en  dédire. 
IHaîs  il  se  trouva  trompe.  Le  conseil  des  LX  répondit 
à  ces  minislres  :  «  Qu'on  ne  voulait  rien  ajouter,  ni  di- 
minuer aux  ordonnances  de  Reforme,  que  les  Seigneurs 
de  Berne  avaient  faites;  qu'ils  s'y  rapportaient  entière- 
ment j,  offrant  de  châtier  ceux  qui  y  contreviendraient.  ' 
Virct,  mal  satisfait  de  cette  réponse,  menaça  de  ne 
point  administrer  la  Sainte-Cène  à  la  fcte  suivante  de 
Pâques.  Quelques  jours  après,  les  Seigneurs  commis  de 
Berne  pour  entendre  les  causes  d'appel ,  étant  venus  à 
Lausanne,  chargèrent  Ferdinand  Loys,  Seigneur  de 
Chesaux  et  Bourgmaître  de  Lausanne  :  de  prier  el  ex- 
horter de  leur  part  le  conseil  des  LX,  à  chercher  les 
moyens  d^adoucir  l'esprit  de  Virel,  pour  qui  l'on  avait 
encore  à  Berne  quelque  espèce  de  vénération^  et  de 
rengager  à  ne  se  point  porter  à  quelque  extrémité  fâ- 
cheuse; mais  h  donner  la  Saintc-Ccnc  à  Pâques,  el  do 
donner  proinptemcnt  avis  à  Leurs  Excellences  de  leur 
rcsolulioa  el  de  l'accord  qu'on  aura  fait  avec  Virel,  Lo 
bourgmaîlrc  s'acquitta  de  sa  commission  le  25  mars,  et 
sur  ses  représentations ,  le  conseil  des  LX  résolut  : 
1"  Qu'on  prierait  affectueusement  Virel,  d'administrer 
la  SaintO'Ccoe  à  Pâques ,  et  de  se  montrer  bon  pasteur* 
2"  Qu'on  s'amenderait,  et  que  le  consistoire  se  liendrail 
d'un  jour  à  l'autre,  pour  instruire  les  pauvres  et  pour 
punir  les  dclinquans.  3''  Que  les  Banderels  y  liendraiool 
lu  main,  tant  par  les  dixaines  qu'autrement.  4°  Qu'on 
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n'ccrirail  point  à  Berne ,  au  nom  du  public^  '  appnrcm- 
jDcnt  pour  ne  poinl  faift  de  lori  à  Virct. 

Vircl  se  rendit  aux  sollicitations  qu'on  lui  (il.  Il  con- 
Unua  de  prêcher  ol  d'administrer  les  Sacremens^  le 
reste  de  l'année ,  dans  l'espérance  d'obtenir  enfin  un 
jour  rétablissement  d'une  bonne  discipline ,  qu'il  sou- 
haitait avec  tant  d'ardeur.  Cependant  les  Seigneurs  do 
Berne,  voulant  donner  quelque  sujet  de  satisfaction  aux 
ministres  de  la  ville  et  de  la  classe  de  Lausanne,  publiè- 
rent le  27  mai  un  édit,  par  lequel  ils  ordonnaient  aux 
bailtifs:  1°  D'établir  des  consistoires  dans  chaque  pa- 
roisse ,  pour  veiller  sur  les  pécheurs  scandaleux ,  au  lieu 
que  jusqu'alors  il  n'y  en  avait  eu  que  dans  les  villes. 
2**  D'établir  des  surveillans  ou  gardes  de  consistoire,  pour 
rapporter  les  scandales  aux  consistoires,  qui  feraient  ci- 
ter les  scandaleux ,  les  exhorteraient  à  se  corriger ,  IcvS 
censureraient ,  et  quand  ils  ne  se  corrigeraient  pas ,  les 
déféreraient  aux  baillifs,  qui  les  puniraient  selon  l'exi- 
gence du  cas,  et  suivant  les  lois  de  l'étal.  3"  De  donner 
copie  de  ces  lois  à  chaque  consistoire.  4"  De  faire  obser- 
ver ces  lois  à  toute  rigueur ,  cl  de  n'épargner  personne, 
sous  peine  de  déposition.  ^  Le  même  jour  ils  écrivirent 
aux  ministres  de  la  classe  de  Lausanne ,  pour  leur  don- 
ner avis  des  nouveaux  ordres  qu'ils  avaient  publiés;  mais 
quant  à  la  demande  qu'ils  avaient  faite,  de  l'excommu- 
nication et  de  la  liberté  d'examiner  en  particulier  les 
ignorans  et  les  personnes  suspectes  d'hétérodoxie,  les 
Seigneurs  la  leur  refusèrent  absolument;  et  quant  à  l'ex- 
communication ,  ne  comprenant  pas  à  ce  qu'ils  disaient, 
quelle  était  l'intention  des  ministres ,  et  rommcnl  il? 
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avaient  dessein  de  l'exercer  y  ils  leur  ordonnèrcnl  de 
bien  examiner  les  lois  de  leur  R'cformalion  ,  el  de  dre% 
sera  au  plus  près  d*icelle  un  projet,  qui  leur  scmblerail  le 
plus  convenable  pour  le  fail  de  la  dite  excommunica- 
tion, »  el  de  le  leur  envoyer;  afin  qu'ils  pussent  donner 
leur  jugemonl  là-dessus.  ' 

Vircl  et  les  autres  ministres  ayant  reçu  celle  lettre, 
qui  semblait  leur  promettre  enfin  ce  qu'ils  avaient  tant 
soukailc,  dressèrent  un  plan  de  discipline  ^  et  l'envoyè- 
rent à  leurs  Seigneurs,  les  priant  de  l'approuver,  et  leur 
déclarant  qu'au  cas  qu'on  le  leur  rerusât  ils  demande- 
raient tous  leur  congé  et  quitteraient  leurs  Eglises.  Dans 
l'écrit  qu'ils  envoyèrent,  ils  se  plaignirent  encore  de  deux 
autres  choses,  savoir:  l'' de  ce  que  l'cdit  de  Tan  1554 
et  1555  leur  défendait  de  prêcher  la  doctrine  de  la  Provi- 
dence de  Dieu;  et  2^  de  l'usage  el  de  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques.  La  démarche  clait  violente  ;  aussi  les  Sei- 
gneurs en  furent-ils  outrés.  Ils  leur  envoyèrent,  le  1^| 
août,  ordre,  à  douze  d'entr'eux,  de  se  rendre  à  Berne 
pour  le  15  août,  alin  d'y  entendre  leur  réponse  cl  leur 
dernière  résolution.  Les  personnes  citées  étaient  :  Pierre 
Vircl  cl  Jacques  Valicr,  ministres  de  Lausanne;  Arnaud 
Banc,  diacre,  cl  François  Buct,  diacre  commun  ;  '  George 
Laurent,  ministre  de  Pritlier  ;  Jean  Ribit,  professeur  en 
théologie;  Jean-Raymond  Merlin,  professeur  en  hébreu; 
Théodore  do  Bèze,  professeur  en  grec;  Jean  Tagaull, 
professeur  aux  arts;  Claude  Rosiblc,  minisire  de  Cris-, 


»  Wcll.  Miss,  [>.  139. 

*  Voyez  ce  plan  daus  noire  Ap^tendice. 

'  C'est  niasi  qu'on  appcfail  alors  ic  second  diacre  de  Lausanne, 
parce  tiu'i!  clait  ëlal>li  pour  soulager  les  ministres  du  colloque  de 
Lausanne,  quqnd  ils  étaient  malades. 
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sier  i  FrâD<;ois  Bcralde  et  Jean  Randon^  lous  deux  rcgeos 
u  collège.  ' 
lis  parurent  lous  à  Berne,  avant  même  le  jour  de  leur 
cilaiioD  ;  el  ayant  clé  ouïs,  LL.  EE.  leur  rcodircnt  la 
réponse  suivante  le  14  août  :  «  Qu'après  avoir  lu  les 
écrits  que  leur  classe  a\  ail  envoyés  à  Berne,  les  Seigneurs 
étaient  fort  surpris  de  voir  que  les  ministres  s'y  plaignaient 
d'eux  si  amèrement,  au  lieu  qu'ils  auraient  bien  plus  su- 
jet de  se  plaindre  des  ministres,  qui,  à  l'insu  de  LL.  EE., 
avaient  fait  des  convcnticules,  composé  un  projet  d'une 
nouvelle  rcformation,  el  le  leur  avaient  présenté  lont 
crueroent  pour  l'accepter  ;  faute  de  quoi ,  ils  voulaient 
avoir  leur  congé  ;  que  LL.  EE.  leur  donnaient  à  penser 
si  une  pareille  conduite  était  conforme  à  leur  serment  et 
à  leur  signature  !  Mais,  quoi  qu'il  en  soit>  pour  ce  qui  re- 
garde l'ëdit  publié  au  sujet  de  la  Providence  de  Dieu,  ' 
duquel  les  ministres  disaient  qu'il  leur  ôlail  la  liberté  de 
la  prêcher  ;  on  leur  répondait  que  ce  n'élail  pas  là  l'inten- 
Iton  de  LL.  EE. ,  et  que  l'édil  ne  portait  pas  cela  aoo 
plus;  mais  qu'en  cas  que  par  hasard  un  minisire  tombât, 
en  chemin  faisant,  stir  un  passage  qui  parlât  de  celte 
matière,  alors  il  en  pourrait  traiter,  mais  d'une  manière 
qui  scrvîl  à  édification  et  non  h  destruction  ou  scandale. 
Qu'au  reste  LL.  EE.  avaient  établi  une  Uéformation  à  la- 
quelle ils  voulaient  s'en  tenir;  priant  et  requérant  amia- 
blemenl  leurs  ministres  ,  que  comme  peut-être  on  avait 
manqué  de  part  cl  d'autre  à  son  devoir,  que  de  même 
aussi  de  chaque  côté  on  s'appliquât  a  corriger  les  man- 
quemcns  et  h  faire  mieux;  soit  mcmc  du  côté  de  LL. 
ËB  ,  qu'ils  voulaient  désormais,  avec  l'aide  de  Dieu,  ap- 
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porler  plus  do  soin  que  {^ar  le  passe  à  faire  observer  les 
cdits  de  Rcformalion  el  les  règlemens  des  consisloires  ; 
de  sorle  qu'il  y  avail  Hou  d'espérer  que  tout  irait  mieux. 
Item  au  sujet  des  biens  d'Eglise  »ique  LL.  EE.  auraient 
soin  de  faire  qu'ils  fussent  employés  selon  qu'il  csl  rai- 
sonnable entre  les  chrétiens.  Que  les  ministres  au^si,  de 
leur  côté,  devaient  mieux  faire  attention  à  leur  serment 
et  à  leur  signature  ;  qu'ils  devaient  renoncer  à  leurs  des- 
seins, se  contentant  de  faire  d'ailleurs  ài  l'avenir  le  mieux 
qu'il  leur  serait  possible,  sans  fatiguer  ou  importuner 
LL.  ËË.  pour  aucune  nouvelle  réforme  ;  car  ils  ne  vou- 
laient ni  ne  pouvaient  en  aucune  manière  accepter  celle 
dont  ils  leur  avaient  envoyé  le  pï'ojet^  ni  consentir  qu'on 
l'acceptai;  parce  qu'elle  servirait  plus  à  destruction  qu'à 
édincation  :  que ,  s'ils  voulaient  s'en  désister,  LL.  EE. 
on  useraient  avec  eux  le  mieux  qu'il  leur  serait  possible  ; 
mais  que,  s'ils  voulaient  persister  dans  leur  dessein  et 
aimaient  mieux  avoir  leur  congé,  on  les  laisserait  aller, 
cl  qu'on  les  bannirait  du  pays  (cependant  sous  grâce  de 
retour),  et  qu'on  leur  déclarerait  qu'ils  eussent  à  parler  ou 
h  écrire  d'une  telle  manière  de  LL.,  EE.,  qu'ils  pensas- 
sent toujours  à  ce  qui  pourrait  leur  en  arriver;  car  s'ils 
écrivaient  quelque  chose  conlr'cux,  LL.  EE.  cherche- 
raient les  moyens  de  défendre  leur  honneur.  *  » 

La  réponse,  comme  l'on  voit,  était  douce  et  honnête  ; 
mais  enfin  elle  aboutissait  à  un  refus. 

Deux  jours  après  ,  les  Seigneurs  donnèrent  une  nou- 
velle déclaration  pour  confirmer  leur  édit  précédent  et 
pour  faire  savoir  à  tous  les  ministres  du  pays  leur  inlcn- 
lion  sur  la  doctrine  de  la  prédestination  et  de  la  Provi- 
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dence  de  Dieu,  telle  qu'ils  l'avâicnl  expliquée  aux  minis- 
tres de  la  classe  de  Lausanne.  Ils  recommandaient  en 
même  temps  aux  baillifs  de  ne  pas  permettre  que  ni  les 
ministres  ni  les  professeurs  voyageassent  sans  congé.  ' 
Apparemment  plusieurs  d'enlr'cux,  ayant  pris  leur  parti 
de  quitter  le  (>ays  si  LL.  EË.  leur  refusaient  Tcxcommu- 
fiication,  allaient  reconnaître  le  terrain  dans  les  lieux  du 
voisinage  pour  savoir  où  ils  pourraient  s  établir. 

Les  douze  personnes  citées  ayant  fait  rapporlaux  autres 
ministres  de  leur  classe^  assemblée  le  2  novembre^  de  la 
réponse  de  leurs  Seigneurs,  ils  leur  écrivirent  de  nou- 
veau, les  priant  instamment  de  bien  e.\amiDer  les  écrits 
qu'on  leur  avait  envoyés  sur  la  discipline  ccclésiastiquo 
cl  sur  les  autres  choses  qui  restaient  à  régler.  Vircl 
leur  écrivit  le  6  novembre,  encore  en  son  {particulier, 
leur  déclarant  :  «  Qu'il  ne  pouvait  point  administrer  la 
Sainte-Cène  à  son  Eglise,  à  la  fête  suivante  de  Voe\,  a 
cause  des  vices  et  des  désordres  qui  y  régnaient,  si  LL. 
EE.  n'y  mettaient  un  meilleur  ordre;  et  les  priait  en 
même  temps  de  ne  pas  se  rapporter  à  lui  seul  et  à  ses  col- 
lègues de  celte  aflaire  de  l'escommunicalion  ;  mais  d'en 
communiquer  et  d'en  conférer  avec  les  Eglises  des  au- 
tres cautons  réformés.  i> 

Les  Seigneurs  lui  répondirent  le  1 8  novembre  :  ce  Qu'ils 
claicql  fort  fâchés  d'apprendre  les  désordres  qui  se  pas- 
saionl  à  Lausanne  ;  mais  qu'ils  ne  voyaient  pas  qu'on  y 
pût  remédier  par  l'excommunication,  à  cause  de  plusieurs 
înconvéuiens'qui  en  reviendraient  si  l'on  excluait  quel- 
ques personnes  de  la  Sainte-Ccnc  ;  joint  à  ce  qu'il  n'était 
pas  à  espérer  que  jamais  l'Eglise  pût  ctrc  si  parfaite  qu'il 
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n'y  cûl  rien  à  désirer  ;  qu'ils  ne  connnissaienl  point  d<il 
meilleur  moyen  pour  abolir  ces  desordres  que  l'cxacU 
observation  de  fcurs  lois,  ctanl  bien  fâchés  qu'on  les  vîo-' 
lâl,  el  que,  s'ils  coiinnissaicnl  les  Iraiisgrosscurs,  ils  Ica  ^ 
cliâlicraicnl  selon  leur  mériie.  Ils  l'cxhorlaiciildonc,  eo^ 
conséquence  de  ces  rni&ons,  ô  cotilittucr  dans  l'exercice 
de  sa  chai-ge.  Ifs  ajoiilaîcnl  qu'il  n'élaii  poiol  nécessaire 
de  conférer  avec  les  autres  catilntis  réformés  sur  les 
poinls  donl  il  se  plaignait.  '  »  Ils  répondircnl  aussi  à  la 
classe,  mais  plus  sèchemenl  ;  «  Qu'ils  n'avaienl  point 
besoin  d'un  nouvel  examen  de  ces  malièrcs  ;  qu'ils  s'en 
tenaient  à  la  réponse  que  le  conseil  souverain  leur  avait 
rendue  le  15  août  passé,  les  priant  de  se  contenter  de 
cellfî  réponse  et  de  continuer  à  s'acquitter  ndètemenl  de 
leur  devoir,  snns  plus  les  iniporluner  pour  ce  sujet,  te- 
nant, main  à  l'observation  des  lois  de  leur  réforme,  comme 
eux  (les  Seigneurs)  s'oflraienl  de  faire  Ta  même  chose  d«i 
leur  côté.  "  » 

Tant  de  refus  ne  furent  pas  capables  de  rebuter  Vire 
ni  tes  autres  ministres  et  professeurs  qui  entraient  dans 
ses  senlimnns.  Virel  écrivit  de  rechef,  le  29  novembre, 
au  Conseil  Etroit  do  Berne  que,  puisqu'on  lui  avait  refuse 
ce  qu'il  avait  demandé,  il  ne  |»ouvait  absolument  point 
donner  ta  Sainle-Ccnc  a  l'Eglise  de  Lausanne  à  la  fclc  de 
Noël.  Et  [os  autres  ministres  envoyèrent  encore  une  sup- 
plication, dressée  par  Jacques  Valîer,  pour  prier  les  Scî- 
(2;ucursdc  leur  accorder  le  libre  usage  de  la  disciplinc^fl 
protestant  de  nouveau  que,  si  on  la  leur  refusait,  ils  de- 
inanderaicut  leur  congé  et  qutttcrajcul  leur  Eglise.  Ar- 
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naud  Bane,  diaerc  do  Lausanne,  fut  député  à  Berne  pour 
porter  cette  supplication  et  solliciter  de  bouche  les  Sei- 
gneurs. Le  conseil  souverain  des  Deux-Cents^  s'élani  as- 
semblé le  4  décembre  pour  délibérer  sur  celte  affaire, 
rendit  une  réponse  que  je  rapporte  ici  en  abrégé  :  a  Qu'ils 
étaient  fâchés  que  les  ministres  ne  voulussent  pas  s'en 
tenir  à  la  réforroation  qui  avait  été  établie  par  leur  se- 
cours ;  que ,  s'ils  veulent  continuer  à  exercer  leurs  em- 
plois suivant  cette  réformation^ils  leur  feront  plaisir;  mais 
que^  s'ils  persistent  dans  leur  sentiment  et  qu'ils  aiment 
mieux  avoir  leur  congé ,  qu'ils  n'y  sauraient  faire  autre 
chose  que  de  remettre  l'affaire  à  Notre-Seigncur  et  d'é- 
lire autres  (  toutefois,  disent-ils,  à  notre  grand  regret  ) 
en  leurs  places,  et  leur  permettre  le  congé  par  eux  de- 
mandé ;  ordonnant  en  tel  cas  aux  ministres  de  leur  nom- 
mer au  plu^  tôt  d'autres  sujets  pour  remplir  les  vacances, 
afin  que  les  Eglises  ne  demeurassent  pas  long-lerops  dé- 
pourvues; protestant  expressément,  disenl-ils,  devant 
Dieu  et  les  hommes,  si  à  présent  ou  à  l'avenir  avenait 
quelque  dissipation  ou  anéantissement  de  nos  Eglises, 
que  nous  n'en  sommes  cause,  ainsi  que  ce  sera  à  leur 
coulpe.  '  » 

Virel  et  les  autres  ministres  de  la  classe  ayant  reçu 
celte  réponse  de  leurs  Seigneurs  furent  un  peu  ébranlés 
cl  réjsoluront  de  prendre  encore  patience  pour  quelque 
temps,  dans  rq^pcrance  de  trouver  une  autre  fois  un 
moment  favorable.  Viret,  en  particulier,  crut  devoir 
sonder  les  dispositions  des  magistrats  à  son  égard  avant 
de  prendre  son  parti.  Il  se  présenta  le  12  décembre  de- 
vant le  conseil  des  Soixante,  cl  après  avoir  déclaré  qu'il 
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clail  toujours  résolu  à  demander  rélablîssement  de  la 
discipline  ecclésiastique  et  le  pouvoir  d'examiner  les  vi- 
cieux et  les  ignorans  a-vant  que  de  les  admettre  à  la  S"- 
Cène,  il  demanda  si  on  le  regardait  comme  un  vrai  mi- 
nistre de  leur  Eglise  et  de  sainte  et  saine  doctrine.  Les 
magistrats  lui  répondirent  :  1°  qu'on  le  regardait  comme 
un  vrai  et  légitime  ministre,  et  de  sainte  doctrine  en 
leur  Eglise  ;  2°  qu'on  onvcrrail  deux  conseillers  à  Berne 
pour  le  recommander  à  LL.  EE,,  pour  les  prier  de  le 
traiter  avec  douceur  cl  de  faire  en  sorte  qu'il  fût  toujours 
leur  ministre;  enfin  ils  le  prièrent  de  ne  les  point  aban- 
donner. '  ^Ê 

Là-dessus  les  minislrcs  do  la  classe  de  Lausanne,  s'é- 
tant  assemblés  le  1 5  décembre  pour  délibérer  sur  la  ré- 
ponse qu'il  y  avait  à  faire  aux  Seigneurs  de  Berne,  leur 
écrivirent  :  «  Que,  moyennant  l'olTrc  que  LL.  EE.  leur 
faisaient  de  vouloir  lollement  tenir  la  main  à  leur  rcfor- 
niation  et  châtier  les  vices,  que  les  ministres  en  seraient 
satisfaits ,  ils  étaient  conteas  d'essayer  encore  s'il  ver^f 
raient  quelque  amendement  daus  les  Eglises,  et  qu'ils 
désiraient  Irès-afVcctucusemcnt  de  servir  Dieu  sous  leur 
domination.  »  Jacques  Valicr  et  Arnaud  Banc  leur  ccrifl 
virent  en  leur  particulier  :  «  Qu'ils  se  rapportaient  au 
sentiment  et  à  la  totlrc  de  la  classe.  »  Virct  leur  écrivit^ 
aussi  :  a  Qu'il  voulait  continuer  à  prêcher  avec  les  aulred^ 
en  attendant  une  plus  ample  déclaration  de  leur  pari  sur 
!cs  lettres  de  la  classe.  »  Les  Seigneurs  leur  répondirent 
le  19  décembre  :  «Qu'ils  voyaient  avec  joie  leur  rési- 
gnation. Ils  leur  renouvelèrent  les  assurances  de  tenir 
main  à  l'abolition  des  scandales  et  à  la  punilioo  des 


*  Mail,  de  Laus.  p   3Cy 


AFFECTION    l'OUH    MBKT 


M7 


cieux  ;  los  priaul  cl  admonestant  palerncllerocnl  de  con- 
tinuer leurs  charges  cl  d'administrer  la  Cène  du  Sei- 
gneur en  la  manière  accoutumée  ;  leur  permettant  do 
laîre  citer  devant  les  consisloires  les  ignorant  et  les  idiots 
pour  y  être  dûment  instruits  et  exhortes  ;  néanmoins 
n'entendant  pas  qu'on  leur  refuse  pour  cela  la  S'*-Cène, 
les  renvoyant,  quant  au  reste,  à  leur  réponse  du  27  mai 
I      précédent.  ' 

■  Les  conseils  de  Lausanne,  portés  d'une  bonne  et  sainte 
affection  pour  Viret  et  les  autres  ministres,  et  craignant 

I      les  suites  des  troubles  qui  arriveraient  dans  l'Eglise  si 

■  les  Seigneurs  de  Berne  usaient  de  rigueur  envers  eux, 
leur  envoyèrent  des  députes,  '  selon  la  promesse  qu'ils 
en  avaient  faite  à  Viret,  pour  leur  recommander  ces  mi- 
nistres. Les  Seigneurs  de  Berne  leur  témoignèrent,  le 
20  décembre,  par  lettre,  «qu'ils  leur  en  savaient  bon 
gré  ;  qu'ils  avaient  donné  à  ces  minisires  |ine  déclara- 

I     lion  expresse  de  leur  intention,  qui  n'avait  jamais  été  de 
H  les  congédier,  sinon  autant  qu'ils  demanderaient  eux- 
mêmes  leur  congé,  ne  désirant  autre  chose  que  la  paix 
.et  le  bien  de  l'Eglise;  et  comme  (disaient-ils)  la  source 
B  de  toutes  ces  fâcheries  étaient  les  vices  et  les  désordres 
qui  régnaient  parmi  eux,  ils  les  exhortaient  à  les  châtier 
scvcrcmcnl.  ■'wLes  Lausannois  s'y  employèrent  de  leur 
mieux  et  llrent  prêter  serment  aux  dizcniers  '  de  rappor- 

■  1er  aux  bandcrcts  les  mal-vivans  et  ceux  qui  ne  fréquen- 
taient pas  les  saintes  assemblées,  afin  de  les  châtier. 

V.  Mais  tout  ce  grand  calme  n'était  que  l'avant-cou- 
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reur  d'une  horrible  lempêle  qui  devait  cclalcr  daus  peu. 
Virol  et  les  aulrcs  miaistres ,  voyant  que  toute  la  dou- 
ceur des  Bernois  n'aboutissait  qu'à  éloigner  l'cxcomniu* 
DÎcalioa  plus  qucjaniais,  exécutèrent  le  dessein  que  Virel 
avait  formé  et  déclaré  à  ses  Seigneurs  ,  (jui  était  de  ne 
point  cclcbrer  laCènc  le  jour  de  Noël,  Le  vendredi  23  dé- 
cembre, les  députes  de  Lausanne  apportcrcot  au  coaseil 
des  Soi:iante  la  lettre  des  Seigneurs  de  Berne,  dont  je 
viens  de  parler.  Alors  Viret,  accompagné  de  ses  deux 
collègues,  fit  une  longue  et  grave  remontrance  aux  roa-^ 
gislrais  sur  la  nécessité  d'instruire  Icsignorans  avant  d«M 
les  admettre  à  la  Sainte-Cène  ,  et  demanda  qu'il  lui  fût 
permis  de  renvoyer  la  Sainle-Cène  seulement  de  8  jours 
pour  l'administrer  le  l**"  janvier,  au  lieu  qu'on  devait 
la  célébrer  à  Noël,  demandant  ce  pclîl  délai  pour  ce  coup 
seulement,  pour  mieux  instruire  les  ignorans  et  réconci- 
lier les  différends.  Les  avis  de  l'assemblée  furent  parta- 
gés sur  celle  demande.  Il  y  eut  de  longues  cl  vives  con- 
testations entre  les  conseillers,  de  sorte  même  qu'il  ]M 
.nuratt  pu  arriver  quelque  malheur  si  lebaillif  Petermana 
d'Ertach  n'y  était  accouru.  Enlîn  la  pluralité  des  suffra- 
ges l'emporta  pour  accorder  à  Viret  le  délai  qu'il  avait 
demandé  ;  mais  pour  cette  fois  seulement  et  sans  vouloir 
déroger  aux  lois  de  LL.  EË.  '  La  nouvelle  en  fut  d'abord 
poriéc  à  Berne,  et  les  Seigneurs  en  ayant  été  informés 
par  leur  baillif,  ccrivirenl,  le  27  décembre,  incessam- 
ment aux  ministres  et  aux  trois  conseils  <le  Lausanne 
pour  leur  marquer  a  le  déplaisir  qu'ils  avaient  d'une  sem- 
blable entreprise ,  les  censurant  d'avoir  coulrcvenu  si 
liaulemcnt  h  leurs  ordonnances,  qui  (disaienl-ils),  n'éa 
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laicnl  poînl  conlraircs,  mais  plulôl  conformes  à  la  Parole 
de  Dieu.  Ils  leur  défendent  en  racrae  temps  de  ccl«î- 
'brer  la  Sainte>Cëne  dans  le  temps  qu'ils  avaient  marque, 
leur  ordonnant  d'allendre  leur  déclaration  là-dessus . 
etc.  '  »  Ensuite  ils  envoyèrent  avant  la  fin  du  mois  trois 
députés  de  leur  corps  à  Lausanne  ^  avec  ordre  d'assem- 
bler les  ministres  et  les  trois  conseils  de  Lausanne,  les 
Vingt-Cinq,  les  Soixante  et  les  Deux-Cents;  de  leur  dire  : 
«  Que  LL.  EE.  avaient  appris  avec  beaucoup  de  chagrin 
cette  nouveauté  et  celte  opiniâtreté  des  deux  ministres^ 
et  leur  désobéissance  après  tout  ce  qu'on  leur  avait  écrit; 
qu'on  n'aurait  pas  attendu  cette  entreprise  hardie  de  la 
part  de  la  ville,  et  qu'ils  devaient  se  contenter  de  l'auto- 
rité qu'on  leur  avait  laissée  et  la  bien  administrer^  sans 
entreprendre  sur  celle  de  leur  légitime  souverain,  autre- 
ment qu*on  serait  obligé  de  les  en  punir;  que  LL.  EE. 
ne  voulaient  pas  absolument  souffrir  qu'on  touchât  à  leur 
reformation,  ni  qu'on  changeât  les  jours  de  Cène  qu'ils 
avaient  établis  et  qu'on  avait  célébrés  depuis  plusieurs 
années  ;  que  pour  celte  cause  ils  ne  voulaient  pas  qu'on 
I  la  célébrât  le  jour  que  les  Lausannois  avaient  marqué, 
mais  qu'on  la  renvoyât  jusqu'à  Pâques  suivant,  pour  évi- 
ter les  scandales  et  toutes  sortes  de  mauvais  discours  à 
quoi  cela  donnerait  occasion  (comme  s'il  y  avait  du  scan- 
dale a  célébrer  la  Sainle-Cène  en  d'autres  temps  que 
les  lois  humaines  ont  réglé),  si  Ton  faisait  quelque  nou- 
veauté à  cet  égard  ;  que  d'ailleurs  ce  renvoi  ne  ferait 
loti  au  salut  de  personne,  mais  servirait  plutôt  à  l'avan- 
cer^ si  l'on  en  profitait  pour  se  mieux  préparer  à  la  cora- 
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rnunioD^  afin  d'y  pouvoir  aller  avec  une  foi  plus  ferme  cl 
un  cœur  plus  pur.  '  »  , 

Les  dcpuléscxéculèrent  leurs  ordres,  comme  on  peut 
bien  le  penser  ;  et  ensuite ,  selon  les  instructions  qu'ils 
avaient  reçus,  ils  assemblèrent  la  classe  le  20  janvier,^ 
et  dirent  aux  ministres  :  «  Que  Leurs  Excellences  congé»" 
diaienl  les  deux  ministres  de  Lausanne,  Viret  cl  VaJier, 
a  cause  de  leur  dcsobcissance,  et  surlout  à  cause  de 
l'ionovalion  qu'ils  avaient  failc  en  dernier  Heu.  Ils  or- 
donnèrent en  même  temps  ù  la  classe  ^  de  nommer  sur- 
le-champ  deux  autres  ministres ,  pour  remplir  la  plaçai 
de  Virel  et  de  Valier,  Mais  la  classe,  regardant  commA 
injuste  la  déposition  de  ces  deux  minisires,  refusa  d'en 
nommer  d'autres.  C'est  pourquoi  les  Seigneurs  députés, 
suivant  l'ordre  qu'ils  en  avaient ,  firenl  mettre  en  prison 
tous  les  membres  de  la  classe,  cl  les  y  rclinrenl  pen~M 
danl  deux  jours.  Ils  avaient  ordre  de  nommer  pour  lei^| 
deux  ministres  de  Lausanne  Augustin  Marloral,  mints- 
Ire  de  Yevay,  cl  Antoine  Le  Chevalier,  minisire  à  lUon- 
truz  ;  mais  ils  refusèrent  lous  deux  celle  place  ;  de  sorte, 
qu'on  fut  obligé  d'en  chercher  d'autres  ;  el  l'on  établit  à 
Lausanne  Richard  Du  Bois ,   auparavant  ministre  de 
Payerne,  cl  Jean  Du  Bosc,  minisire  de  Thonon.  "         ^ 

Ainsi  finit  celle  aiTaire  par  la  déposition  et  le  banniâ^| 
sèment  de  Pierre  Viret  el  do  Jaques  Valier  ;  mais  le  mal 
ne  s'arrêta  pas  là.  Plusieurs  autres  ministres,  voyant 
cette  violence  des  Bernois ,  demandèrent  aussi  leur 
congé  ;  cntr'aulres ,  Augustin  Marloral ,  Rairaond  Mer- 
lin ,  professeur  en  hébreu,  Théodore  De  Bèze,  profes- 
seur en  grec,  etc.  Les  Seigneurs  députés,  ayant  nssem 
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blé  les  antres,  lear  demandèrent  s'ils  voulaient  toujoars 
persister  dans  les  sonlimons  de  Virol  ?  Plasiears  répon- 
dirent que  oui  :  sur  quoi  on  en  congédia  quelques-uns 
des  plus  échauffés  et  on  les  bannit.  Les  Seigneurs  de 
Berne,  ayant  ouï  le  rapport  de  leurs  députés  «  citèrent 
devant  eux  tous  les  ministres  de  la  classe  de  Lausanne, 
poor  le  13  février.  Dans  cet  intervalle  de  temps,  Guil- 
laome  Farel,  qui  était  alors  ministre  de  Neuchâtel,  écri- 
vît à  Nicolas  Zerkinden,  secrétaire  d'état  à  Berne,  pour 
lui  recommander  ces  ministres,  lui  proposant  qu'on  fe* 
raitUen  d'assembler  un  synode,  pour  examiner  celle  af- 
faira. Nicolas  Zerkinden  ,  qui  était  d'ailleurs  affectionné 
à  CM  ministres  et  bien  intentionné  pour  l'Eglise^  lui  ré- 
pondit le  20  février  :  «  Que  la  convocation  d'un  synode 
était  un  remède  trop  tardif  pour  les  maux  de  ces  minis- 
tres, et  qu'il  sérail  inutile;  que  quelques-uns  des  Sei- 
gneurs de  l'état  avaient  bien  été  de  ce  sentiment,  et 
qn'il  y  avait  beaucoup  de  gens  de  bien ,  qui  auraient 
souhaité  que  les  choses  eussent  pris  un  autre  tour, 
mais  qu'ils  n'avaient  pas  eu  la  pluralité.  *  » 

Je  ne  dois  pas  oublier  ici  de  remarquer,  à  la  louange 
de  Messieurs  de  Lausanne,  qu'ils  fîrcnt  un  présent  à 
Viret^  quoique  absent,  pour  lui  donner  une  dernière 
marque  de  leur  considération.  Ils  lui  laissèrent  divers 
meubles,  que  le  public  lui  avait  prêtés,  et  que  sa  femme 
voulait  rendre.  ' 

Les  ministres  de  la  classe  de  Lausanne,  étant  arrivés 
à  Berne,  le  25  février^  on  les  fit  comparaître  devant 
Leurs  Excellences ,  qui  leur  demandèrent  s'ils  voulaient 
à  l'avenir  observer  leurs  mandais  de  Réforme,  et  prd- 
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cher  l'Évangile  selon  leursig-nalurc,  cl  donner  la  SainI 
CcneP  II  y  en  cul  8  ou  9,  qui  élaicnt  nalifâ  du  pays, 
qui  le  promirenl  ;  mais  d'autres,  qui  claienl  étrangers]^ 
le  refuscrcnlloul  net.  Les  Seigneurs  les  déposèrent  tous, 
permcllanl  cependaul  aux  professeurs  de  servir  jusqu'il 
la  Pènlecôle;  niais  ils  bannirent  sur-le-champ  les  miniâ- 
Ires,  leur  donnant  un  mois  de  icnne,  pour  se  retirer, 
avec  permission  de  passer  cl  repasser  par  le  pays ,  pour 
leurs  affaires  ;  à  condition  qu'ils  ne  parleraient,  ni  n'ô' 
criraienl  rien  contre  la  lléforroaiion  de  Berne.  Ils  rcmi>, 
rent  même  au  pouvoir  de  leurs  hailtifs,  de  leur  accor 
der  un  terme  plus  long ,  si  celui  d'un  mois  ne  sufHsai 
pas  pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires.  *  En  même  temps 
ils  ôlèrent  à  toutes  les  classes  du  pays  le  pouvoir  de  s'as- 
sembler, leur  défendant,  de  convoquer  plus  à  l'avenir 
ni  classe,  ni  colloque.  m 

Apres  cela  les  Seigneurs,  voulant  remplir  les  rainîa»^ 
Icres  ,  les  professions  et  les  régences    vacantes    dans 
l'Eglise,  dans  la  classe  et  dans  racadcmie  de  Lausanne, 
ordonnèrent  aux  ecclésiastiques  de  leur  capitale,   de 
nommer  des  sujets  capables  de  remplir  ces  postes.  Mais 
ces  messieurs  s'en  excusèrent,  remontrant  à  leurs  Sei- 
gneurs ;  «  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  celle  nomination^ 
coramodéraeot,  ni  utilement  pour  les  Eglises;  et  leur™ 
insinuèrent,  que  la  chose  se  ferait  mieux  par  un  synode, 
assemble  dans  le  pays  même.  Les  Seigneurs  suivirent 
ce  sentiment,  et  convoqucrenl  un  synode  à  DIorges,  au 
premier  mercredi  de  mars.  Il  devait  cire  composé  des 
doyens  et  des  jures  de  chaque  classe;  c'éluicnt  six  doyens 
cl  douze  jures,  eu  lûul  dix-buil  ministres.  Ils  y  envoyé- 
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tent ,  pour  y  présider ,  deux  Seigneurs  de  l'clal  :  JcaD 
Sleiguer  el  Jcromc  Manuel ,  avec  Iroia  de  leups  ecclc^ 
siastiques,  savoir  :  WoLflgang  I>Iu»H,  ou  Musculus ,  Jean 
Ualler  et  Benedict  Marli,  qui ,  grécisanl  son  nom  ,  vou- 
lul  être  appelé  Aretjus. 

Lee  inâtruclioas  de  ces  députés  étaient  : 

«  1'  En  passant  à  Lausanne,  d^examiner  l'état  de  \'E- 
gKse ,  do  l'académie  et  du  collège;  s'informer,  si  les 
pauvcaux  ininiâlrcs  de  Lausanne  y  faisaient  du  fruit; 
Içs  changer,  si  cela  n'était  pas,  et  en  mettre  d'autres  à 
leur  place, 

j»2*'  De  rechercher  dans  le  synode  de  Blorgcs  tous  ceux 
qui  seraient  capables  de  remplir  les  places  des  ministres, 
professeurs  et  regens  déposés ,  les  nommer  avec  le  sy- 
node, les  confirmer  et  les  installer  dans  leurs  Eglises; 
afin  qu'elles  fussent  pourvues  pour  Pâques.  Si  le  synode 
no  voulait  nommer  personne ,  les  députés  devaient  ni 
plus  ni  moins  faire  tout  cela,  sans  sa  participation. 

1»  Z'^  Si  quelqu'un  des  ministres  congédiés  promeltaii 
de  80  soumettre ,  on  devait  le  rétablir. 

»  4**  Au  cas  que  les  ministres  demandassent  aux  dé- 
putes, si  Leurs  Excellences  ne  voulaient  pas  leur  per- 
mettre d'assembler  les  classes ,  comme  auparavant,  on 
dcvoit  ré(>ondrc  que  les  ecclésiastiques  de  Berne  avaient 
ordre  d'examiner  celle  affaire ,  et  d'en  faire  le  rapport 
après  Pâques ,  et  qu'alors  Leurs  Excellences  vcrpaieut 
ce  qu'ils  auraient  à  faire. 

»  5*^  Et  comme  les  étrangers,  qui  étaient  en  graud 
nombre  à  Lausanne >  réfugiés  pour  cause  de  religion, 
avaient  du  dédain  pour  les  deux  nouveaux  ministres 
qu'on  y  avait  établis,  les  regardant  comme  des  merce- 
naires intrus,  à  la  place  des  véritables  et  fidèles  pas- 
leurs .  el  n'allaient  point  à  leurs  sermons,  tes  députés 
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eurent  ordre  d'en  parler  au  conseil  de  Lausanne ,  p 
exhorter  ces  gens-là  à  observer  les  lois  de  la  lléforme 
de  Berne,  et  à  fréquenter  les  Saintes  Assemblés ,  faute 
de  quoi  on  les  bannirait.  »  ' 

Ces  députés  s'acquillèrenl  de  leurs  commissions.  Étant' 
arrives  à  Lausanne  le  mercredi,  8  mars,  ils  assemblèrent' 
le  petit  co'nseil,  cl  après  avoir  représenté  tes  désordres 
qui  arrivaient  dans  TEglise^,  ils  dirent:  oc  Que  Leurs  Ex- 
cellences voulaient,  que  ceux  qui  refuseraient  de  fré- 
quenter les  Saintes  Assemblées  >  fussent  premièrement 
exhortés  amiablemcnt  à  le  faire  ;  que  â'ils  le  refusaient, ■ 
ils  devaient  cire  admonestés  jusqu'à  trois  fois  par  le  con- 
sistoire, ou  de  la  manière  que  le  conseil  le  trouverait  ex- 
pédient; cnfm,,  que  persistant  dans  leur  refus,  ils  fus- 
sent chassés  hors  de  la  ville.  La  même  déclaration  fut 
aussi  faite  aux  deux  autres  conseils,  des  Soixante  él^ 
des  Deux-Cents.  '  »  H 

Il  y  eut  aussi  une  douzaine  de  ministres  dans  la  classe 
de  Payerne ,  qui  se  joignirent  à  Virel ,  et  qui  demandè- 
rent leur  congé,  si  on  ne  voulait  pas  leur  permettre  l'exer- 
cice de  l'excommunication.  Les  ministres  congédiés  et 
bannis  de  ces  deux  classes,  de  Lausanne  et  de  Payer- 
ne, ccrivîrcnl  le  13  mars  aux  Seigneurs  de  Berne,  pour 
les  prier  de  leur  permettre,  d'aller  et  venir  par  leur  pays. 
Mais  leur  requête  fut  rejelce  le  17  mars,  et  ils  furent  obli^ 
gés  de  sortir  du  paysj  au  bout  du  terme  qui  leur  avait 
été  accordé.  ^ 

Dans  le  synode  qui  fui  convoqué  à  Morges  le  9  mars J 
les  Seigneurs  commis  de  Berne  comrauuiqucrenl  aux] 
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doyens  cl  jures  de  classes  qui  y  claient  assembles,  une 
déclaration  de  Leurs  Excellences,  sur  la  manière  de  trai- 
ter les  îgnorans  et  les  vicieux,  avant  que  de  les  admet- 
tre à  la  communion  :  «Que  dans  chaque  Eglise  il  y  aurait 
un  consistoire,  compose  des  plus  apparcns  de  la  paroisse; 
que  ceux  (disaicnl-ils)  qui  ne  sauraient  pas  prier,  et 
ceux  qui  menaient  une  vie  scandaleuse,  seraient  appe- 
lés en  consistoire  cl  examines  et  instruits  selon  la  Parole 
de  Dieu  ;  et  qu'on  le  ferait  de  bonne  heure  et  par  bon 
espace  de  temps,  avant  la  célébration  de  la  Sainle-Ccne; 
et  aussi  dans  le  cours  de  l'année,  selon  que  la  néces- 
sité le  requerrait,  afin  qu'ils  ne  fussent  trop  pressés,  ni 
trop  précipités  ;  que  les  consistoires  adresseraient  aux 
pécheurs  des  adraonilions  fralernclles  à  se  corriger  etc. 
cl  là  on  devrait  leur  conseiller,  s'ils  devront  aller  à  la 
Sainte-Cène  ou  différer  et  attendre  qu'ils  se  fussent 
corrigés.  Mais  que  Leurs  Excellences  ne  voulaient  pas 
permettre ,  qu'ils  fussent  exclus  ou  suspendus  de  la 
Sainte-Cène;  que  s'ils  étaient  incorrigibles,  les  consis- 
toires en  devaient  avertir  les  bailHfs,  qui  en  donneraient 
avis  à  Leurs  Excellences  pour  les  châtier,  selon  le  dé- 
mérite du  cas;  qu'on  ne  devrait  rien  exiger  de  ces  gens- 
là  pour  leur  comparution  devant  le  consistoire.  » 

Les  ministres  députés  de  Berne  à  ce  synode,  avec  les 
Seigneurs  de  l'état,  expliquèrent  plus  au  long  l^intcnlion 
do  Souverain  sur  celte  matière,  et  ajoutèrent  laQuc  ceux 
qui  mènent  une  vie  scandaleuse,  ou  qui  ne  veulent  pas 
se  laisser  instruire,  si  après  les  avertissemens  qu'on  leur 
aura  donnés  de  s'abstenir  de  la  Sainte-Cène,  ils  ne  lais- 
sent pas  d'y  aller,  les  ministres  devront  les  remarquer  ; 
et  s'ils  continuent  à  vivre  mal,  ils  devront  être  défé- 
rés aux  hauts  officiers,  qui  en  donneront  avis  à  Leurs 
Excellences ,  afin  d'y  pourvoir.  » 
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Pelcrman  D'Rrlach  ,  Baillif  de  Lausanne ,  publia  loul~ 
cela  dans  son  bail  liage  ^  comme  uu  Edit  Souverain  au- 
quel chacun  devait  se  conformer.  ^ 

Les  étrangers,  réfugiés  à  Lausanne,  ne  profiicrcnl 
pas  des  exhortalions  qu'on  leur  lil  de  la  part  des  Sei' 
gneurs  de  Berne.  Ils  allèrent  écouter  les  nouveaux  mi- 
nistre de  Lausanne  ;  mais  ils  pcrsislèrcnl  dans  leur  re- 
fus de  prendre  la  Cène  de  leurs  mains  :  et  dans  les  fêtes 
de  Pâques  et  de  Pentecôte  ^  ils  allèrent  par  centaines 
communier  à  Genève  ;  ce  qui  ne  pouvait  être  regardé, 
que  comme  un  grand  scandale  cl  une  espèce  de  schisme. 
Le  ministre,  Richard  Du  Bois,  s'en  plaignit  aux  Sei- 
gneurs de  Berne,  qui  envoyèrent,  le  1  juillet ,  ordre  au 
conseil  de  Lausanne,  de  châtier  ces  gens-là  par  amende 
pécuniaire ,  et  d'imposer  dix  florins  à  chaque  homme  cl 
cinq  florins  h  chaque  femme.  ^  Cet  edit  ayant  été  poric 
à  Lausanne  et  communique  au  conseil  le  4  juillet,  il  y 
fut  résolu  que  comme  on  n'avait  point  encore  publié  l'é- 
dit  contre  cela ,  on  ne  pouvait  pas  châtier  les  coupables , 
vu  leur  ignorance  ;  mais  que  cet  édit  serait  publié  en 
chaire  le  dimanche  suivant,  et  qu'alors  on  châtierait  les 
coupables.  ^  A  cette  occasion  plusieurs  do  ces  réfugiés 
quittèrent  Lausanne  et  se  retirèrent  à  Genève.  ^ 

Les  Bernois  envoyèrent  le  9  d'août,  de  nouveaux  dé- 
putés au  pays  de  Vaud:  Jean  Haller,  ministre,  el  Be- 
nedicl  Marti  ou  Arelius,  professeur,  avec  Nicolas  de 
Diessbach  et  Jérôme  Manuel,  Bandercts,  pour  y  tenir 
les  chapitres ,  redresser  les  Eglises ,  et  y  remettre  tout 


*  Man  (Je  Laos.  37â. 
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en  bon  ordre,  munis  d'un  t>lcin  pouvoir  de  faire  tout  ce 
qu'ils  jugeraient  à  propos.  Comme  les  classes  voulaient 
demander  deux  choses  à  leurs  Seigneurs  :  1**  la  convoca- 
tion d'un  synode,  pour  examiner  la  question  de  la  né- 
cessité et  du  droit  divin  de  l'cxconimunicalion,  et  2"  un 
éclaircissement  louchant  1  cloignemcnt  de  la  Cène,  de 
ceux  qui  étaient  absolument  ignorans;  les  députés  eurent 
ordre  de  dire  aux  ministres  :  a  l''  Que  Leurs  Excellences 
avaient  souvent  rejeté  de  telles  demandes ,  voulant  s'en 
icnir  aux  conclusions  de  la  dispute  de  Berne,  sans  per- 
mettre aucune  convocation  de  synode  pour  examiner  les 
dogmes  de  foi  ou  de  discipline  ;  et  qu'ils  étaient  encore 
dans  le  même  sentiment.  2"^  Que  par  rapport  aux  igno- 
rans et  idiots ,  ils  s'en  tenaient  à  leur  dernière  réponse. 

2°  Si  les  ministres  congédiés  demandaient  à  être  réta- 
blis, on  devait  les  rejeter. 

3°  La  ville  de  CuUy  avait  demandé  un  diacre ,  qui 
pût  servir  de  régent;  on  le  lui  accorda. 

4"  Les  Bernois  ne  voulurent  plus  laisser  assembler  la 
classe  d'Orbe  et  de  Grandson,  pour  éviter  querelle  avec 
les  Friboupgeois.  *  » 

Toutefois  sur  les  fortes  remontrances  des  ministres > 
au  sujet  des  ignorans ,  on  leur  permit  de  faire  des  exa- 
mens généraux  et  particuliers ,  même  par  les  maisons. 

Les  ministres  du  pays  étaient  toujours  divisés  sur  fa 
matière  de  la  prédestination  et  sur  celle  de  l'excommu- 
nication. Quelques  classes  se  partagèrent  sur  ce  sujet; 
cependant  le  calme  fut  rétabli  «  et  les  consistoires  furent 
établis  et  renforcés  partout  où  il  fut  nécessaire. 

VI.  Les  minislros ,  qui  étaient  demeurés  de  reste  de 
la  dissipation  de  la  classe  de  Lausanne,  se  trouvaient. 
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dans  UDC  élrangc  perplesilé.  Ils  avaient  paru  fort  cchauC*! 
rés  pour  rclablisscmcnl  de  l'excommunicalion  cl  il  fal» 
lail ,  ou  qu'ils  fissent  violence  à  leurs  consciences,  cd  se 
scHimeliant  à  des  réglemcns ,  qu'ils  regardaient  comme 
des  lois  purement  humaines,  ou  s'ils  croyaient  quefl 
l'excommunioalion  ciail  de  droit  divin  et  d'une  néces- 
sité indispensable,  qu'ils  quittassent  leurs  emplois  cl 
allassent  en  exil.  Le  premier  de  ces  deux  partis  clait 
le  plus  mauvais,  le  second  éiail  le  plus  sûr;  mais  il  était 
dur  à  la  chair.  D'ailleurs  ils  étaient  aussi  inquiétés  par 
les  divers  jugemens  qu'ils  entendaient  sur  celle  afTaire 
et  sur  leur  conduite,  comme  cela  arrive  toujours.  Quel- 
ques Seigneurs  leur  faÎBaîent  espérer  que  la  chose  pour* 
rait  changer  et  qu'il  viendrait  un  meilleur  temps.  D'au- 
tres leur  représentaient  l'exemple  des  autres  ministres 
dû  pays,  qui  ne  quittaient  pas  leurs  Eglises,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  plus  d'auloriic  qu'eux.  Leurs  peuples  les 
exhortaient  à  rester,  leur  disant  :  que  s'ils  les  abandon^ 
liaient,  ils  seraient  coupables  du  mal  qui  en  arriverait, 
ouvrant  la  porte  aux-  loups  et  aux  mercenaires.  D'autres, 
mieux  sensés,  à  mon  avis,  les  renvoyaient  au  jugement 
lie  leur  conscience. 

Dans  celte  situation ,  pour  se  mettre  l'esprit  en  repos 
ils  écrivirent  le  1  septembre ,  aux  ministres  de  Genève^ 
et  de  Neuchâlcl ,  pour  les  prier  de  leur  donner  conseil, 
rommcnl  ils  se  devaient  conduire  dans  cette  occnsioK 
épineuse  et  embarrassante ,  leur  envoyant  en  même 
temps  un  détail  naïf  des  difficultés  où  ils  se  trouvaient, 
de  la  manière  que  je  viens  de  le  rapporter,  et  leur  pro- 
testant de  vouloir  suivre  leur  cooscit,  sans  aucun  égard 
h  leurs  intérêts  temporels.  ' 
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pas  trouve  la  réponse  des  minislres  de  GcDcve, 
mais  soulcmcnl  celle  de  Farel,  qui  leur  repondit  le  1" 
octobre,  au  nom  des  raioislrcs  ncuchûtclois.  Sa  réponse 
porte  le  caractère  de  ce  zèle  ardent  et  impétueux ,  qui  a 
toujours  distingué  ce  réformateur.  Sa  lettre  n'est  qu'une 
censure  perpétuelle,  d'un  bout  à  l'autre  ,  mais  une  cen- 
sure des  plus  vives.  Il  reproche  aux  ministres  leur  stu- 
pidité, d'avoir  été  capables,  seulement  de  douter ,  si 
l'excommunication  est  de  l'essence  du  ministère.  Douter 
'  de  cela ,  selon  lui ,  c'était  douter  si  l'on  doit  écouler  Jé- 
B sus-Christ  dans  l'Ëglise,  et  si  l'on  y  doit  recevoir  ce  qu'il 
a  établi.  £t  sur  ce  qu'ils  disaientdans  leur  lettre ,  que  ce 
qui  augmentait  leur  embarras  dans  celle  occasion  ,  c'é-»^ 
tait  qu'ils  ne  voyaient  pas  des  exemples  de  gens  qui  eus- 
sent été  dans  de  semblables  cas  avant  eux,  il  leur  met 
devant  les  yeux  les  autres  ministres,  qui  venaient  d'être 
congédiés  pour  cette  afTaire  ,  et  exilés,  et  celui  de  quei- 

■  ques  autres  qu'il  ne  nomme  pas,  qui  avaient,  été  chas- 
sés^ il  y  avait  peu  de  temps,  pour  un  sujet  tout  sembla- 
ble ;  et  il  leur  reproche  rudement  leur  stupidité  ou  leur 
lâcheté,  de  ne  pas  faire  attention  à  leur  exemple  ou  d'hé* 
siler  à  le  suivre.  Il  leur  propose  l'exemple  des  Lévites 
des  Dix  Tribus,  qui  ,  lorsque  le  roi  Jéroboam  érigea  les 
veaux  d'or  pour  les  adorer,  sortirent  de  son  royaume  et 

■  se  retirèrent  dans  celui  de  Juda.  Il  leur  représente,  qu'ils 
doivent  tous  quitter  le  pays,  plutôt  que  de  soufTrir qu'on 
reconnaisse  dans  l'Eglise  d'autre  chef  que  Jésus-Christ, 

■  et  qu'on  y  reçoive  d'autres  lois  de  discipline  que  les 
siennes,  savoir  l'excommunicalioa.  I)  leur  reproche  leur 
variation,  en  ce  qu'ils  étaient  si  floltans  et  embarrassés 
dans  l'étal  où  ils  se  trouvaient;  au  lieu  que  quand  ils  furent 
rois  en  prison ,  ils  étaient  tous  animés  d'un  vrai  courage 
à  soutenir  les  droits  du  Seigneur.  Il  y  parle  en  passant 
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d'uD  ccrlain  prioce>  qu'il  ne  nomme  pas ,  qui,  ajaol' 
ohassc  tous  les  fidèles  mùiîslrcs  de  son  pays  pour  seni- 
Iblabic  sujet,  était  mort  hors  de  son  pays,  gricvcnieDl 
lourmenlc.  Il  leur  dit  que  le  sentiment  des  Crèrcs  de 
Neucbâlel  était:  qu'ils  devaient  demeurer  dans  leurs 
Eglises ,  au  cas  qu'on  leur  laissât  exercer  la  discipline 
dans  iout€  son  étendue;  louer  les  ministres  qu'on  avait 
congédiés ,  ou  qui  avaient  demandé  leur  congé  ;  ne  pas 
souffrir  qu'on  les  traitât  de  déserteurs;  mais  plutôt  prê- 
cher qu'on  les  açait  chassés  injusleraent^  cl  qu'on  avait 
fait  en  cela  un  grand  tort  aux  Eglises  ;  crier  contre  les 
loups  et  les  mercenaires  ^  qui  s'étaient  intrus  à  leurs 
places,  etc.  ' 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  ici  une  réflexion.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  le  fond  de  la  question  pour  exami- 
ner si  l'excommunication  est  un  établifiscmcnt  divin  ou 
humain;  je  me  contenterai  de  dire  qu'un  lecteur  atten- 
tif aura  pu  remarquer,  par  toute  la  suitede  cette  histoire, 
que  Calvin  et  Farel,  quoique  zélés  partisans  de  cette  es- 
pèce de  discipline  et  persuades  de  son  origine  divine, 
ont  cependant  enlrelenu  pendant  toute  leur  vie  une  cor- 
respondance étroite  cl  fralernello  avec  les  pasteurs  de 
diverses  Eglises,  soit  d'Allemagne  soit  de  Suisse ,  où 
l'excommunication  n'était  point  reçue,  particulièremeol 
avec  ceux  de  Zurich,  et  singlièrementavec  Bullinger,  qui 
était  à  leur  tête.  On  a  pu  remarquer,  sur  l'an  1 553,  que 
Cal  vin  ]!ui-radme,éc  rivant  à  Bullinger,a  vouait  qu'il  y  avait 
plusieurs  savans,  d'ailleurs  gens  de  bien  et  pleins  de  piété, 
qui  rejetaient  l'excommunication.  On  a  vu  sur  Tannée 
1557^  que  Farel  témoignait,  dans  une  lettre  à  BuUinger, 
la  plus  grande  vénération  et  le  plus  tendre  allachcmcnl 
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pour  l'Eglise  cl  les  paslcurs  do  Zurich,  qu'il  appelle  une 
Irèd-sainte  Asscmblcc.  Il  a'îgnorait  paspoiirlonlque  l'ex- 
coromuDicalion  n'était  porni  reçue  à  Zurich.  Quepeul-oa 
dire  à  cela?  Il  faut  oécessaireraent  reconnaîlro  ou  qu'ils 
avaient  double  poids  el  double  balance^  censurant  vive- 
ment ce  qui  se  pratiquait  à  Berne^  jusqu'à  en  comparer 
les  lois  de  rcformeaux  Veaux  d'or  de  Jéroboam,  pendant 
qu'ils  ne  disaient  rien  auxZuricois  cl  qu'ils  les  cajolaient 
plulul;  mais  je  croirais  faire  tort  à  ces  grands  hommes 
si  j'en  portais  un  pareil  jugement;  ou  bien  il  faut  recon- 
naître qu'il  y  a  eu  bien  de  la  faiblesse  dans  leur  fait  (el 
quel  est  l'horamequi  no  bronche  point?),  el  que  l'aigreur 
qu'ils  avaient  conçue  contre  les  Bernois  a  beaucoup  grossi 
les  objets  dans  leur  imagination  :  car  si  l'excommanica- 
lion  est  un  établissement  émané  de  la  bouche  de  Jésus- 
Christ  comme  les  sacrements  du  Baptême  et  de  la  Sainte* 
Cène,  ces  deux  grands  hommes  devaient  regarder  cgalc- 
BncDt  comme  hérétiques  toutes  les  Eglises  qui  rejetaient 
rexcomrounicalion  el  rompre  tout  commerce  avec  elles, 
tant  celle  de  Zurich  que  celle  de  Berne  ;  car  auraient-ils 
voulu  entretenir  quoique  commerce  et  quelque  corres- 
pondance fraternelle  avec  des  Eglises  qui  auraient  re- 
jeté,  par  exemple,  le  baptême  ou  la  Sainlo-Ccne?  Je  suis 
bien  sûr  que  non.  Ou  bien  s'ils  ont  cru  pouvoir  en  bonne 
conscience  regarder  comme  frères  les  pasteurs  dont  j'ai 
parle,  et  leur  témoigner  le  plus  grand  allachemcnl  el  la 
plus  sincère  vénération,  ils  devaient  donc  en  conclure 
qu'il  n'y  a  pas  un  si  grandroal  à  rejeter  l'excoromunicaiion, 
el  par  conséquent  ne  pas  parler  d'une  manière  si  déso- 
bligeante des  lois  el  de  la  réforme  de  Berne ,  ni  iraiter 
si  durement  les  ministres  qui  s'y  soumettaient,  comme 
des  loups  el  des  mercenaires.  Car,  dans  les  cas  do  con- 
ïiencc  les  plus  délicats,  il  est  constant  qu'il  faut  suivre 
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le  parti  le  pUis  sûr;  le  parti  le  plus  sûr  eel  celui  qui  pa- 
raît le  plus  claircmeDl  à  l'esprit  :  or,  dans  le  cas  donl  il 
s'agit,  il  était  douteux  (au  moins  pour  plusieurs)  si  l'ex- 
coromunication  est  de  droil  divin  ;  il  était  au  conlraire 
clair  el  sur  que  le  souverain  ne  voulait  poinl  la  souffrir. 
Y  avait-il  donc  du  mal  à  suivre  le  parti  le  plus  sûr,  qui 
était  d'obéir  au  souverain  ?  —  Après  celle  digression,  je 
reprends  le  111  de  noire  Histoire. 

Je  ne  saurais  dire,  pour  chose  sûre,  quel  efTel  la  leliro 
de  Farel  produisit  sur  les  esprits  des  ministres  de  la  classe 
de  Lausanne,  car  je  n'en  ai  point  trouve  de  mémoires; 
mais  je  crois  pouvoir  coujeclurer  :  l''  qu'il  y  en  eut  qui  ea 
furenl  frappés  et  qui  se  résolurent  à  quitter  leurs  Eglises 
et  le  pays;  2"  mais  que  la  plupart  prirent  d'abord  le  parti 
de  patienter  encore  pendant  quelque  temps,  dans  l'espé- 
rance d'un  temps  plus  favorable.  Ce  qui  me  persuade  le 
second,  c'est  que  }e  n'ai  pas  trouvé  que  cette  classe  ail 
eu  dans  ce  Icmps-là  de  grandes  révolutions.  Mais  ce  qui 
me  fait  conjecturer  le  premier,  c'est  le  grand  nombre  do 
vacances  qui  se  iircnl  dans  le  pays  cette  année-là  ;  car 
j'ai  compté  dans  le  livre  des  signatures  41  noms  de  doU" 
veaux  ministres  ou  professeurs.  Or,  il  ne  me  paraît  pas 
que  CCS  41  aient  été  congédiés  tous  à  la  fois  dans  le  mois 
de  février;  il  faul  donc  qu'il  y  en  ail  eu  d'autres  à  qui 
semblable  chose  soit  arrivée  dans  la  suite  de  l'année.     ^ 

Quand  on  fait  une  sérieuse  el  impartiale  atlcnlion  su^ 
toute  celle  histoire,  on  est  d'abord  surpris  de  la  raideur 
inflexible  des  Bernois  ii  rejeter  l'excommunication^  cl  de 
l'éloignemenl  qu'ils  ont  témoigné  en  loul  lemps  pour 
celle  sorte  de  discipline  dès  le  commeucemenl  de  la  ré- 
formalion  el  qu'ils  témoignent  encore  jusqu'à  ce  jour.  Oo 
peul  supposer  qu'ils  ont  eu  de  fortes  raisons  pour  cela  ;  ' 
par  exemple,  qu'ils  ont  regardé  celle  discipline  comm< 
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un  abus  iasupporlable,  comme  un  joug;  lyranDÎquc  clabli 
par  les  ecclésiastiques  et  qui  leur  donnait  une  aulorilc 
excessive  qui  ne  leur  appartient  pas.  Mais  cet  ctonae- 
ment  cessera  bientôt  si  l'on  se  souvient  que  les  cantons 
réformés,  cl  généralement  les  théologiens  allemands,  re- 
jclaîenl  l'excommunicalion.  On  peut  s'en  convaincre  par 
une  lettre  que  Rodolphe  Guahher,  successeur  de  Bul> 
h'nger,  écrivit  vers  l'an  1580  à  Josué  Vinsler,  ministre  de 
Bienne,  pour  le  censurer  à  l'occasion  des  troubles  qu'il 

»  avait  cxcilcs  dans  son  Eglise  en  voulant  y  introduire 
l'excommunication  malgré  son  collègue  :  «  Jamais ,  lui 
dit-il,  ni  Zwingle,  notre  premier  réformateur,  ni  M.  Bul- 
lingcr,  n'ont  approuve  l'excommunication,  et  ils  se  sont 
opposés  par  de  très-fortes  raisons  à  ceux  qui  ont  voulu 
quelquefois  l'introduire,  ce  que  je  pourrais  montrer  par 
plusieurs  preuves,  si  le  temps  me  le  pcrmcllait  cl  si  je 
croyais  que  cela  fût  nécessaire.  OEcolarapade  l'avait  éta- 
blie à  Bâle  (quoique  Zwingle  l'en  dissuadât  fort);  mais 
cet  établissement  dura  si  peu,  que  (comme  Zvv-ingle  l'a- 
vait prédit), (tficolarapade  lui-raéme  Tabolil,  non  sans  que 
cela  fît  quelque  tort  à  l'estime  qu'on  avait  pour  lui.  Quel- 
ques personnes  voulurent  l'établir  h  Constance;  mais  M.  te 
bourgmaîlre  Thomas  Blaarcr,  mon  beau-père,  s'y  opposa 
vivement,  et  fil  aisément  entrer  son  frère  Ambroise  dans 
son  sentiment.  On  sait  cependant  qu'ils  ont  été  tous  deux 
lélésparlisansdeladisciplinedc  l'Eglise, elqy'îis  ont  vécu 
de  manière  à  n'en  pas  craindre  la  rigueur.  Et,  lorsque  ces 
Bnnées  passées,  on  agita  la  même  question  dans  le  Pala- 
BÎnat,  MM.  liullinger,  WolITet  moi  nous  écrivîmes  for- 
■icmenl  à  l'élecleur,  pour  l'avertir  de  ne  rien  entrepren- 
dre qui  pùl  troubler  les  Eglises  cl  aliéner  les  esprits  de 
plusieurs  personnes.  Mais  ceux  qui  nous  étaient  opfjosés 
y  gagoèrcnl  leur  cause  cl  lâchèreul  inénie  d'armer  contre 
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nous  M.  Bczc,  noire  Ircs-chcr  frère,  cl  en  pariicuUep 
contre  moi ,  à  cniisc  do  ce  que  j'avais  écrit  sur  co  suje^ 
dans  mon  livre  sur  S.  Luc  ;  el  déjà  racme  nous  avion^V 
commeacc  à  publier  quelques  brochures  l'un  contre  l'au* 
Ire  à  celle  occasion.  Mais  pour  cela,  Itl.  Bullingcr  n'a  ja- 
mais changé  de  senliment  cl  Ta  conservé  constamment 
jusqu'à  sa  mort  ;  el  M.  Bèze,  selon  sa  piété  cl  sa  modes- 
tie ,  n'a  point  rompu  pour  cela  le  lien  de  la  charité  qui 
nous  unit,  etc.,  etc.  u 

De  tout  cela  je  conclus  que  si  les  autres  cantons  avaient 
ou  rcxcommunication,  si  leurs  pasteurs  en  avaient  re* 
commandé  l'exercice  comme  une  chose  ordonnée  par  le 
Seig'ncuPj  et  qu'en  particulier  les  théologiens  de  Berne 
eussent  été  dans  les  mêmes  idées,  je  no  doute  nullement 
que  LL.  EE.  n'cusscnl,  déféré  à  leur  senlimenl.  Mais 
pendant  que  les  ministres  de  Berne  n'entraient  point 
dans  les  vues  de  ceux  des  Eglises  françaises,  il  n'y  a  plus 
lieu  d  cire  surpris  que  ces  Seigneurs  aient  suivi  plutôt 
leurs  propres  pasteurs  que  ceux  de  leurs  sujets.  Pierre 
Virel  el  les  autres  ministres  qui  lui  étaient  attachés  au- 
raient éviié  tous  ces  malheurs  s'ils  avaient  eu  la  prudence 
d'aller  à  Berne  el  de  conférer  amiabteraent  avec  les  ex- 
ccllcns  hommes  qui  s'y  trouvaient  alors  :  WolffgangMus* 
culugj  Jean  Haller  et  Bcnédict  Arclius.  Il  serait  arrivé 
de  trois  choses  l'une,  ou  ces  savans  les  auraionl  fait  en- 
trer dans  leurs  idées,  ou  ils  auraienl  fait  entrer  ces  sa- 
vans dans  les  IcurSj  ou  enfin  ils  seraient  demeurés  les 
uns  les  autres  dans  leur  senlimenl.  Au  premier  cas,  ils 
se  seraient  tenus  en  repos  et  n'auraient  point  excité  \QtM 
troubles  donl  on  vient  de  parler.  Au  second  cas,  ira™ 
auraion!  pu  espérer  de  réussir,  élanl  appuyés  des  pasteurs 
de  Berne;  du  moins  on  les  aurait  traités  avec  plus  do 
ménagement    Eiiliu  au  Iroisicme  cas,  île  auraient  au 
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oins  rcça  des  pasteurs  do  Bcrno  des  conseils  salulaircs 
our  leur  conduite,  donl  l'observalion  leur  aurait  épar- 
né  tous  CCS  malheurs.  Mais  pendant  que,  sans  rien  com- 
uniquer  avec  lee  théologiens  de  la  capitale,  ils  veulent 
quelque  sorte  arracher  au  souverain  de  nouveaux  rè- 
[lemens  de  rcforrae  pour  une  partie  du  canton ,  on  dc- 
it  naturellement  s'attendre  à  les  voir  échouer.  Les  nii- 
istres  du  pays  de  Vaud  auront  toujours  le  même  sort 
ndils  tiendront  la  même  conduite,  comme  on  l'a  vu 
ns  ce  siècle  au  sujet  du  Consensus,  Aiesi,  si  à  l'avenir 
ils  ont  quelque  nouveau  règlement  à  demander  au  sou- 
verain ,  ils  feront  prudemment  de  s'assurer  auparavant 
n  concours  du  clergé  de  Berne,  sans  quoi  il  ne  faut  pas 
'ils  60  Hallenl  de  pouvoir  jamais  réussir. Mais  il  asl  temps 
reprendre  le  lil  de  ma  narration.  —  Les  ministres 
es  Eglises  françaises  du  canton  de  Berne  n'étaient  pas 
>ug  pour  l'excommunication.  Ceux  d'cnlr'eux  qui  la  60u- 
naient  étaient  la  plupart  Français,  admirateurs  de 
il  vin.  A  la  réserve  de  quelques-uns  des  classes  de  Lau* 
inne  et  de  Payerne,  qui  se  firent  chasser  pour  celte  doc- 
ine,  tous  les  autres  acquiescèrent  à  la  volonté  do  leurs 
igneurs  et  ne  joignirent  point  leurs  efforts  à  ceux  de 
classe  do  Lausanne. 

Du  reste,  il  faut  avouer  que  ce  fut  un  grand  malheur 

our  nos  Eglises  de  se  voir  privées,  à  celte  occasion,  du 

inistère  do  plusieurs  excellens  hommes,  comme  Fierrc 

iret,  Jacques  Valicr,  Augustin  Marlorat,  Arnaud  Banc, 

ean  de  Gornay,  Michel  Mulot  et  N,  Channorier,  niinis- 

•os  ;  Théodore  de  Bèze,  professeur  en  grec  ;  Raymond 

erlin,  professeur  en  hébreu  ;  et  Jean  Tagaui,  profcs- 

ur  en  philosophie ,  et  deux  bons  régens ,  Bcrauld  cl 

andon,  qui  lous  dcmandcrcnl  leur  congé, 

J*ai  déjà  remarqué  que  Richard  Du  Cois,  ministre  de 
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Payerne,  et  Jean  Du  Bosc,  minisire  de  Thonon,  furent: 
établis  ministres  de  Lausanne,  à  la  place  de  Viret  el  de 
Valicr,  dès  le  coraraencement  de  celle  année.  Jean  Du 
Bosc  ou  de  Bosco,  autrefois  jacobin,  avait  prêché  l'Evan- 
gile avec  Augustin  niarlorat,  à  Bourges,  capitale  du  Ber- 
ry,  en  France,  avec  beaucoup  de  fruit.  ^  En  automne, 
on  envoya  à  Lausanne  deux  professeurs  Allemands^ 
Adrien  Blauncr  cl  Jean  Rnechleuhoflcr  ;  ^  et  Jean  le 
Comte,  pasteur  a  Ilomainmolier,  cul  aussi  ordre,  le  1 2  no- 
vembre, d'y  aUer  remplir  par  intérim  la  place  de  profes- 
ecur  eu  hébreu.  ^  La  même  année  ,  on  vil  un  nommé 
Bernard  Conslans,^  ministre  à  Lausanne  ;  Jacques  Lao- 
glois,  diacre,  et  Béat  Comte,  principal  du  collège.  D'un 
autre  côté.  Biaise  Itlarcuard,  de  Payerne,  fut  appelé  pour 
être  professeur  à  Berne,  au  mois  d'avril. 

La  défense  faite  aux  classes  du  pays  de  Vaud  de  former 
plus  d'assemblée,  subsistait  toujours  et  faisait  sans  doute 
beaucoup  de  peine  aux  ministres  ;  mais  personne  n'osait 
s'aventurer  d'en  redemander  la  permission.  Les  ministres 
de  la  classe  de  Lausanne  furent  les  plus  courageux;  ils 
écrivirent  à  leurs  Seigneurs,  le  11  novembre,  pour  les 
prier  de  leur  pcrmeltrc  de  convoquer  des  assemblées, 
comme  auparavant,  tant  en  corps  entier  de  classe,  qu'en 
colloques.  Apparemment  lcs-6eigncurs  n'attendaient  que 
colle  démarche  de  leur  part  pour  leur  rendre  celte  per- 
mission ;  car  ils  la  leur  accordcrcnl  d'abord.  Ils  leur  ré- 
pondirent donc,  le  17  novembre  :  a  Qu'ils  étaient  con- 
lens,  pour  le  bien  de  l'Eglise,  de  leur  permettre  de  s'as- 
sembler, soit  en  congrégation  générale,  soit  eu  collo- 
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qucs ,  quatre  fois  par  an  pour  les  élections  accoutumées 
et  autres  choses  (mais  seulement  pour  si  long-temps  qu'il 
leur  plairait),  à  condition  que  les  baillîfs  du  ressort  de 
la  classe  y  fussent  appelés  pour  avertir  LL.  EE.  et  les 
rainisircsdcs  choses  qui  leur  sembleraient  nécessaires.  * 
Le  même  jour,  les  Seigneurs  notifièrent  aux  autres  classes 
la  permission  qu'ils  avaient  accordée  à  celle  de  Lausanne, 
et  leur  déclarèrent  qu'ils  la  leur  accordaient  aussi  de 
mémo,  sans  attendre  que  les  ministres  la  leur  demandas- 
sent ;  mais  aux  mêmes  conditions.  ' 

VII.  Le  canton  de  Glaris  fut  aussi  vivement  agité  pour 
cause  de  religion^  mais  d'une  autre  manière.  Le  sujet 
en  fut  le  même  que  celui  dont  j'ai  déjà  parlé  sur  l'année 
1556.  Il  se  trouva  on  diverses  paroisses  des  catholiques 
d'un  esprit  remuant  qui  se  plaignirent  qu'on  n'avait  pas 
satisfait  au  traité  de  1531.  Et  les  cinq  cantons^  Lucerne, 
Uri,  Schwytz,  Underwald  £t  Zug ,  toujours  animés  du 
zèle  catholique,  prirent  feu  là-dessus  et  ordonnèrent  à 
ceux  de  Glaris  (comme  s'ils  eussent  été  les  maîtres  de  ce 
canton)  de  satisfaire  le  désir  des  catholiques,  leurs  com- 
patriotes, et  les  menacèrent,  en  cas  de  refus,  de  leur  faire 
la  guerre  pour  les  y  contraindre.  Une  conduite  si  hau- 
taine et  si  fière  déplut,  comme  on  peut  bien  penser,  à 
tous  ceux  qui  tenaient  quelque  rang  dans  le  canton  de 
Glaris.  Ils  trouvaient  qu'étant  un  état  libre  et  indépen- 
dant aussi  bien  que  les  autres,  on  n'avait  rien  à  leur  com- 
mander, et  refusèrent  tout  net  ce  qu'on  exigeait  d'eux. 
Là-dessus  il  y  eut  de  grandes  contestations,  des  menaces 
et  des  préparatifs  de  guerre  ;  maïs  les  sept  autres  cantons, 
Zurich,  Berne,  liâlc,  Fribourg,  Solcurc  Schaffhousè  et 


«  VVell.  Miss.  20K. 
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Appenzoll  inlcrposcronl  leurs  bons  offices  pour  pacifier 
CCS  troubles  cl  prévenir  par  là  une  nouvelle  guerre  de 
religion  daus  la  Suisse.  lU  firent  un  projelde  traîlé  cod- 
sietant  en  six  articles,  sur  la  manière  d'exercer  la  religion 
dans  ce  canton. 

Ce  traité  fut  accepté  par  le»  parties ,  et  le  calme  fut 
rétabli.  '  ^ 

Les  canlons  catholiques  ont  clé  de  tout  temps  un  mo< 
dèle  de  la  plus  parfaite  catholicité.  Ce  qui  s'est  passé  à 
Locarno,  l'an  1555,  et  à  Glaris  cette  année  en  est  une 
bonne  preuve. En  voici  un  nouvel  exemple  de  cette  mdmc 
année.  Luc  Ritlcr,  avoyer  de  Lucernc,  voulant  bâtir  un 
hôtel  magnifique  qui  l'emportât  sur  (oui  ce  qui  s'était  vo 
de  plus  beau  jusqu'alors  en  Suisse ,  Gt  venir  de  toute* 
parts  les  plus  habiles  ouvriers^  architectes  et  sculpteurs 
qu'il  put  avoir.  Il  s'adressa  entre  autres  à  Jean  Lîntz , 
natif  de  Trente,  mais  bourgeois  de  Zurich,  où  il  s'était 
retiré  après  avoir  embrassé  la  religion  reformée ,  et  eàfl 
il  s'était  lié  d'amitié  avec  Bullinger.  D'abord  Ltntz^  con- 
naissant le  génie  des  Suisses  catholiques,  refusa  d'aller 
servir  Hitler ,  lui  disant  qu'étant  réformé  il  ne  pourraiffl 
pas  séjourner  k  Lucerne  sans  risquer  sa  vie.  L'avoyer 
lui  répondit  que  a  pourvu  qu'il  ne  Ht  aucun  bruit  de  u 
religion  et  qu'il  se  contentât  de  l'exercer  en  son  parti- 
culier, il  ne  lui  arriverait  aucun  mal.  »  Lintz,  sur  celte 
assurance,  alla  à  Lucerne,  ftlson  marché  avec  l'avoyer 
et  travailla  pour  son  liôlcl  pendant  quelques  mois.  Au 
bout  de  ce  temps,  Bénédict  de  Hortcnslein,  curé  do  Wyl, 
dfnanl  chez  l'avoyer  où  Linlz  était  aussi  h  table,  liiuer, 
échauflé  par  (o  vin,  commença  à  agacer  Linlz  sur  sa  re> 
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ligioD,  et  dil  au  cure  de  le  questionner  et  de  lui  deman- 
der de  quelle  religion  il  cLail.  LinU  refusa  de  répondre^ 
disant  «  qu'il  n'claîl  pas  venu  là  pour  disputer ,  et  pria 
■i'avoyer  de  le  laisser  en  repos  comme  il  le  lui  avait  pro- 
■rois.  »  L'avoyer  se  rail  là-dessus  en  colère  et  dil  au  curé 
que  LinU  était  un  bérclîque  qui  n'allait  point  à  confesse, 
ajoutant  plusieurs  paroles  injurieuses.  Quand  il  eut  cuvé 
son  vin,  il  se  repentit  d'avoir  trahi  le  secret  de  son  ar- 
chilecio;  mais  ces  discours^  qu'il  avait  tenus  devant  des 
témoins,  s'étant  répandus  par  la  vifle,  il  fut  obligé  de  les 
soutenir.  Là-dessus,  Liolz  se  voyant  en  danger,  lui  de- 
manda son  congé  cl  son  paiement.  Et,  comme  ils  eurent 
une  difficulté  dans  leur  compte,  Linlz  recourut  au  con- 
seil pour  se  faire  rendre  justice  du  payement  que  l'avoyer 
lui  retenait.  Hitler,  irrité,  se  leva,  et,  au  lieu  do  répon- 
dre à  la  question  dont  il  s'agissait,  il  se  rail  à  dire  que 
liintz  était  un  hérétique,  l'accusant  de  diverses  choses 
atroces.  Les  Sei{Tneurs  du  conseil  curent  piiié  de  ce  pau- 
vre homme  et  prièrent  araiablemcnl  leur  avoyer  de  le 
satisfaire  el  de  le  laisser  aller  en  paix  ;  mais  il  n'en  vou- 
lut rien  faire  cl  persista  dans  ses  accusations  contre 
Lintz.  Ainsi  te  conseil  le  fit  mettre  en  prison,  et,  au  bout 
de  quelques  jours,  on  lui  supposa  diverses  hérésies,  quoi- 
qu'on sût  fort  bien  de  quelle  religion  it  clait  ;  et  le  lundi 
t avant  la  Pentecôte,  le  8  mai ,  il  fut  condamné  à  perdre 
la  lete  et  exécuté  le  même  jour.  Lorsque  le  juge  crirai- 
pel  lui  eut  annoncé  sa  sentence  de  mort,  selon  la  cou- 
tuoae,  il  répondit  avec  joie  :  «  Dieu  soit  loué  que  je  sois 
parvenu  h  celle  heure  !»  Il  se  fil  ensuite  apporter  ses 
plus  beaux  habits  avec  lesquels  il  voulut  paraître  devant 
le  tribunal.  Comme  on  le  conduisait  au  supplice,  passant 
devant  l'hôtel  de  l'avoyer  Rillcr,  qui  n'était  encore  élevé 
que  d'une  toise  au-dessus  des  fondemens ,  il  tourna  les 
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yeux  par  Irois  fois  do  ce  côlé-là,  cl  dil  :  «  Si  je  u'arafs 
pas  dcmanclé  mon  bien  ceci  ne  me  serait  pas  arrive. 
L'avoyer  Kiltcr  est  coapable  de  ma  mort;  mais  il  n'achè- 
vera pas  de  bâlir  sa  maison  :  dans  trois  jours  après  ma 
mortj  il  aura  un  aussi  grand  nombre  de  spectateurs  que 
j'en  ai  présentement,  v  Quand  il  fut  arrivé  au  lieu  du 
supplice,  les  prêtres  s'approchèrent  de  lui  et  voulurent 
l'exhorter  à  leur  manière,  mais  il  ne  voulut  pas  les  écou- 
ter. El  regardant  de  tous  côtés  avec  un  air  intrépide^  il 
se  mit  à  genoux,  et,  levant  la  tête  cl  les  yeux  au  ciel  : 
n  Jésus  de  Nazareth,  dit-il,  aie  pitié  de  moi  !  Pour  Tamour 
de  ton  nom ,  je  veux  souffrir  celle  mort  de  bon  cœur.  » 
Apres  quoi  il  étendit  sa  tcle  cl  fut  exécuté.  Trois  jours 
après,  l'avoyer  Ritter  mourut,  au  grand  élooncmcnl  de 
tout  le  monde.  C'était  un  homme  à  la  fleur  de  son  âge  et 
d'un  tempérament  robuste  et  vigoureux,  qui  semblait  pro- 
mettre une  longue  vie  ;  mais  il  ruinait  sa  santé  par  ses 
excès.  Il  avait  chassé  sa  femme  et  vivait  publiquement 
avec  une  concubine.  Il  y  a  apparence  que  ses  débauches 
continuelles  hâtèrent  ainsi  sa  mort.  Cette  affaire  iîl  grand 
bruit  dans  toute  la  Suisse,  et  Ton  en  parla  beaucoup  par- 
tout. *  ■ 

Les  catholiques  du  pays  des  Grisons  Brenl  aussi  tous' 
leurs  efforts  pour  soutenir  leur  religion  chancelante  ;  et, 
ne  pouvant  pas  employer  la  force  ouverte  dont  l'usag^fl 
leur  était  interdit  par  le  décret  que  les  Seigneurs  des 
Trois-Lîgues  avaient  fait  publier  pour  la  liberté  do  con- 
science, ils  mirent  en  œuvre  là  fraude  et  l'imposture;  jus- 
que-là, que  quelques-uns  d'cntr'eux  eurent  l'audace  d 
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feindre  qu'ils  avaient  vu  des  apparitions  d'anges.  Tel  fut 
entre  autres  un  norarac  Jacob  Jori  Wanzoul,  de  Panin^ 
dans  ta  Ligue-Haute ,  junsdiclion  de  Waltesbourg,  et 
marguillcr  de  la  Parole ,  qui  n'était  rien  moins  qu'un 
homme  de  bonne  réputation.  Il  se  vanta,  le  1*'  octobre 
1Ô59,  d'avoir  vu  sur  un  autel  un  ange  sous  la  forme  d'un 
enfant  de  trois  ans,  qui  lui  commanda  de  faire  rétablir 
une  certaine  chapelle ,  d'y  faire  célébrer  de  nouveau  la 
roeese,  qui  y  avait  été  interrompue  au  grand  préjudice 
du  pays,  et  que  chacun  devait  regarder  avec  respect 
celle  messe  et  le  service  de  la  Sain  le- Vierge,  et  en  par- 
ticulier qu'on  devait  prier  pourceux  de  Glaris,  qui  étaient 
menacés  d'une  grande  effusion  de  sang  à  l'occasion  de 
la  querelle  qu'on  leur  faisait  au  sujet  de  la  religion.  D'a- 
bord que  le  bruit  de  cette  prétendue  apparition  fut  ré- 
pandu dans  le  pays,  on  vit  accourir  à  Panin  une  foule  do 
monde,  et  l'on  contribua  libéralement  tous  les  matériaux 
nécessaires  pour  réparer  la  chapelle.  La  communauté  de 
Dissentis  donna  à  ce  fourbe  un  acte  authentique,  dûment 
scellé,  de  la  vérité  de  ce  qu'il  disait.  Avec  cet  acte,  il 
parcourut  une  parlie  de  la  Suisse  pour  y  répandre  le  bruit 
de  celle  merveille,  et  il  y  trouva  si  bien  créance ,  qu'on 
vil  et  Suisses  cl  Grisons  aller  en  foule  en  pèlerinage  vi- 
fiiter  cette  chapelle.  Il  y  en  allait  des  milliers  par  an,  et 
aucun  n'y  allait  les  mains  vides.  Ils  y  portaient  des  pou- 
les ,  des  brebis ,  de  l'argent,  etc.  Comme  ce  mélicr  se 
trouva  si  lucratif,  il  y  eut  ub  autre  fourbe  qui  l'année 
suivante  (1560)  publia  aussi,  dans  le  mois  de  février, 
qu'il  avait  eu  une  vision  d'ange.  ' 

VIII.  Les  anabaptistes  continuaient  leurs  assemblées 
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le  long  du  llhÎD  ,  et  parlîculièrcmcnt  dans  le  canlon  de 
SchafTbouse.  Le  scaal  les  cila,  le  13  aovcmbre,  à  parailrc 
devant  lui^  et  défendit  à  leur  docteur,  Henri  Wynioger, 
de, prêcher  davantage,  soit  en  public,  soit  en  particulier, 
sous  peÏDC  de  ving^t  gouldes  pour  chaque  sermon.  De  plus 
on  leur  ordonna  de  se  trouver  dans  les  temples  aux  sain- 
tes assemblées  et  d'y  écouler  la  parole  de  Dieu.  Maïs 
ils  le  refusèrent^  disant  que  les  ministres  enseignaient  des 
doctrines  impies,  contraires  à  la  parole  de  Dieu.  Là-des- 
sus, te  conseil  leur  ordonna  de  reparaître  devant  lui  le 
16  novembre  et  de  prouver  là,  et  en  présence  d'un  mi- 
nistre ou  deux,  l'accusation  qu'ils  avaient  portée  contre 
eux.  Le  conseil  jugea  que  c'était  là  une  occasion  favora- 
ble pour  les  faire  entrer  en  conférence  avec  les  ministres 
et  qu'on  pourrait,  par  ce  moyen,  les  convaincre  d'erreur 
et  de  mensonge,  ei  les  ramener  ;  ou  que,  s'ils  ne  voû- 
taient pas  paraître,  on  aurait  un  juste  sujet  de  les  châ- 
tier, sans  qu'ils  eussent  droit  de  s'en  plaindre.  Le  jour 
marqué,  on  s'assembla  ;  il  en  vint  deux.  Le  sénat  fît  lire 
l'arrêt  et  on  les  somma  d'y  satisfaire.  Mais  au  lieu  de  ré- 
pondre directement,  ils  se  mirent  à  invectiver  et  a  dire 
diverses  choses  de  la  fausseté  desquelles  les  sénateurs 
même  les  convainquirent,  Enfîo,  se  voyant  pressés  de 
venir  à  la  question,  ils  prétendirent  «c  qu'eux  seuls  bap- 
tisaient h  la  manière  de  l'Eglise  primitive,  et  non  les  roi- 
nislres,  »  el  citèrent,  pour  le  prouver,  Icchap.  XXVIH 
de  S.  Matthieu  el  le  XIX  des  Actes.  Les  ministres  dispu- 
lèrenl  quelque  temps  avec  eux  sur  ces  passages,  pour 
leur  montrer  qu'ils  n'étaient  point  contraire^  au  baptême 
des  pclits  enfans,  et  les  pressèrent  si  vivement,  qu'ils  les 
réduisirent  au  silence.  Il  s'agissait  après  cola  de  prouver 
que  les  minisires  enseignaient  des  doctrines  impies.  Pour 
ce  sujet,  ils  ciicrcal  encore  le  chap.  XXVIH  de  S.  Mal- 


BT  A   ZURICH.     BALE. 


293 


I 


I 

I 

I 


ibîcu  cl  le  XVI'  de  S.  Marc  ;  concluanldc  ces  passages  : 
qu'oB  ne  doit  baplîscr  que  les  adultes  qui  sont  capa- 
bles d'instruclioQ  ;  au  lieu  que  les  miaistres  baptisent 
les  petits  cnfans  qui  sont  incapables  d'inslriiction  et  qui 
n'ont  pas  la  foi,  etc.  Les  ministres  les  sommèrent  de  leur 
prouver  que  c'était  une  impiété  de  baptiser  les  petits  cn- 
fansj  cl  de  leur  montrer  en  quel  endroit  cela  était  dé- 
fendu. Mais  ils  ne  purent  pas  le  faire;  et,  après  s'être 
vantes  d'avoir  des  armes  pour  terrasser  les  ministres,  ils 
se  réduisirent  à  dire  d'un  ton  ferme  :  r  qu'ils  n'étaient 
point  dans  l'erreur,  et  qu'ils  croyaient  tout  simplement 
la  doctrine  qu'ils  proposaient.  »  Les  conseillers  du  sénat 
qui  présidaient  à  celte  conférence  mirent  fin  à  la  dispute 
et  décidèrent  que  les  anabaptistes  n'avaient  pas  pu  prou- 
ver les  deux  choses  qu'ils  avaient  avancées  contre  les 
ministres  ,  cl  qu'ils  n'avaient  point  satisfait  à  leur  pro« 
messe  de  se  rendre  à  la  vérité  si  on  les  convainquait  d'er- 
reur par  la  Parole  de  Dieu,  ajoutant  qu'ils  en  (eraienl 
leur  rapport  au  sénat,  et  qu'on  voyait  assez  que  c'était 
|)cine  perdue  de  raisonner  avec  eux.  * 

On  fut  plus  heureux  à  Zurich;  on  y  vînt  à  bout  d'en 
gagner  quelques-uns  qui  se  rendirent  à  la  vérité  et  qui 
furent  réunis  à  l'Eglise.  * 

Une  autre  troupe  de  fanatiques  dont»  de  l'occupa- 
tioD  cette  année  au  sénat  et  à  l'université  de  Bâte.  C'é- 
taient les  enfans  ei  les  domestiques  de  David  Joris,  qui 
était  mort  à  Dâle,  trois  ans  auparavant. 

David  Joris  ou  George,  était  fils  d'un  joueur  de  gobe- 
lets ,  natif  d'Amersfort,  en  Hollande,  nommé:  George 
Arnold.  Il  naquit  à  Gant,  l'an  1501 ,  et  apprit  le  métier 
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de  vitrier.  Il  se  maria  a  Dciflj  où  il  se  joignit  avec  tes 
aoabaplislcs.  Le  cure,  Tayanl  dcaonçc  à  son  Eglise 
comme  un  dangereux  facréliqiic ,  David  Joris  fut  con- 
damné à  cire  fuBltgé  publiquement ,  à  avoir  la  langue 
percée ,  et  à  cire  banni  de  Dclft  pour  six  ans.  Il  se  re- 
tira vers  les  anabaptistes  de  Munster,  qui  le  rcçureol 
comme  un  prophète.  Au  bout  de  six  ans  il  retourna  à 
Deift,  où  il  se  conduisit  quelque  temps  avec  un  peu  plus 
do  retenue.  IVIais  il  continua  à  répandre  ses  erreurs,  et 
il  en  infecta  sa  mère  qui,  ayant  clé  découverte,  quoi- 
qu'elle s'en  rétractât  formellement,  fut  cependant  con- 
damnée à  perdre  la  télé,  l'an  1537.  On  le  chercha  ausai 
pour  le  saisir;  mais  quelques  perquisitions  qu'on  pul 
faire ,  on  ne  le  trouva  point  ;  de  sorte  que  les  petits  08> 
prits  s'imaginaient  qu'il  avail  le  secret  de  se  rendre  in- 
visible. Ënlin  il  quitta  le  pays,  laissant  cinq  enfans  à  la  ^ 
charge  de  sa  femme.  Il  se  brouilla  bientôt  fivec  les  au-  fl 
1res  anabaptistes  qui  le  rejctcrect.  Il  était  ignorant  et 
n'entendait  ni  latin,  ni  aucune  autre  langue  que  celle 
de  sa  nourrice.  II  écrivit  un  grand  nombre  de  Livres  en 
langue  hollandaise,  dont  la  plupart  furent  imprimés.  Le 
plus  considérable  de  tous  est  celui  qui  porte  le  titre  do 
Wonder-Bock ,  c'est-à-dire  :  Livre  de  Merveilles;  dans 
lequel  il  se  vantait  d'avoir  manifesté  au  monde  ce  qui 
avait  été  caché  depuis  la  création,  et  de  l'avoir  écrit  par 
l'inspiration  du  Saint-Esprit.  Après  qu'il  eut  séduil  un 
grand  nombre  de  personnes  dans  les  Pays-Bas,  la  ré- 
gence du  Brabant  écrivit  à  la  comtesse  douairière  d'Ost-  fl 
Frise,  gouvernante  du  pays,  pour  la  prier  de  faire  chas- 
ser  cet  homme.  Dans  ce  danger  il  se  cacha  quelque  tems, 
de  manière  qu'on  ne  put  point  le  découvrir.  Mais  crai- 
gnant d'être  enfin  un  jour  surpris,  il  se  retira  l'an  1 544 
à  Bàle  ;  cl  prenant  le  faux  nom  de  Jcau  Van  Brugk ,  il 
se  dit  être  réforme  et  contraint  de  quitter  sa  patrie  pour 
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:ausc  de  religion  ;  cl  sous  ce  prctcxlc  il  impipra  la  pro» 
jtcclion  de  la  seigneurie.  Conunc  la  charilc  n'est  point 
soup^^ODueusc,  cl  qu'il  se  prcscnlailsur  le  pied  d'un  gcn- 
lilboroiDC  sage  y  grave  el  modesle ,  il  fut  reçu  sans  diffî- 
cullc,  el  oblinl  même  le  droit  de  bourgeoisie^  11  de- 
[meura  douze  aas  dans  le  pays ,  et  s'y  conduisit  avec 
int  de  circonspection,  qu'on  ne  put  jamais  rien  décou- 
vrir de  ce  qu'il  pensait.  Il  est  vrai  que  de  temps  en  temps 
il  y  avait  de  viotens  soupçons  sur  son  compte.  Bucer 
ccrivait  à  3Iyconius,  un  an  ou  deux  après  Tarrivée  de 
cet  homme  à  Bâle  :  a  II  y  a  chez  tous,  sous  la  figure  d'un 
prétendu  gentilhomme,  un  hérétique  des  plus  perni- 
cieux, David  George,  qui  a  ravage  les  Eglises,  et  qui 
s'est  fait  roi  de  plusieurs  milliers  de  roeurlriers  el  de  sé- 
ditieux de  sa  cabale.  Prenez  donc  garde  à  votre  Eglise 
cl  à  votre  république!  Cependant  on  n'avait  aucune 
preuve  contre  lui.  Les   anabaptistes   le  connaissaient 

tien  ;  mais  ils  ne  1c  Irahissaienl  pas.  Lui,  de  son  côté, 
Bsislait  à  l'ordinaire  au  service  divin,  et  avait  une  con- 
duite irréprochable  aux  yeux  des  hommes.  Jamais  ni  lui, 
ni  les  siens  ne  disaient  le  moindre  mot  des  affaires  de 
David  George.  Il  ne  cherchait  point  à  répandre  ses  er- 
reurs dans  le  pays.  Du  reste  il  avait  un  équipage  et  un 
train  de  grand  Seigneur;  il  était  libéral  et  faisait  grosse 
AdépCDse,  eu  habits  et  en  ameubtcmens.  Il  acheta  non 
■peulement  la  terre  et  le  châleau  de  Binningen ,  dont  il 
ft»rît  le  nom  de  Jean  de  Binningen;  mais  aussi  plusieurs 
autres  maisons  et  biens  de  campagne  de  grand  prix.  Ou- 
■  Ire  son  gendre,  Joachi m  do  Borchom,  qui  éiaii  fort 
^iche ,  il  avait  un  grand  nombre  d'autres  riches  parti- 
sans dans  la  Frise,  autour  d'Embden  cl  ailleurs,   qui 
li   faisaient  tenir  beaucoup  d'argenl,  de  sorte  que  le 
»ublic  croyait  qu'il  élaii  un  grog  négociant,  qui  faisait 
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un  conamcrcc  considérable  dans  les  pays  élrangcrs  par 
le  moyen  de  ses  fadeurs  el  de  ses  commis.  Mais  enlto 
ses  affaires  corameocèrenl  peu  à  peu  à  se  découvrir.  Un 
de  ses  domestiques  lui  fit  connaître  qu'il  doutail  de  \a 
pureté  de  sa  doclrinc ,  et  il  en  reçut  uoe  âpre  censure. 
Un  bruit  sourd,  venu  des  Pays-Bas,  s'était  répandu  à 
Btîle  qu'il  était  le  fameux  David  George,  si  fort  décrié 
parmi  les  protestans;  el  ce  bruit  s'augmenta  de  telle  roa-fl 
nièrcque  celliomme  et  sa  femme  en  torabèrent  malades 
de  chagrin  cl  moururent  dans  peu  de  jours,  la  ferame  la 
première  elle  mari  trois  jours  après,  le  24  août  155Ç, 
ïl  futinbumc  en  grand  Seigneur:  son  corps  fut  embaumé 
et  mis  dans  un  cercueil >  en  bel  habit  de  soie,  cl  ense- 
veli dans  l'Eglise  de  Sainl-Lconard  à  Baie,  à  c6tc  de  sa 
femme.  fl 

Comme  cet  imposteur  avait  toujours  assure  ses  do- " 
mcstiqucs  qu'il  ne  mourrait  point,  sa  maladie,  ol  sa  mort 
qui  la  suivit,  leur  fil  concevoir  des  soupçoDS  sur  sa  doc- 
trine; mais  il  avait  lâché  de  les  dissiper  en  leur  disant  qu'it 
ressusciterait  au  bout  de  trois  jours.  Mais  au  lieu  de  res- 
susciter dans  irois  jours,  il  fui  déterré  Iroîs  ans  après.B 
Comme  les  bruits  dont  je  viens  de  parler  s'augmentaient 
de  jour  en  jour,  le  sénat,  à  la  sollicilalion  de  diverses 
personnes,  à  qui  celle  aflaire  tenait  au  cœur,  voulut 
s'en  éclaircir.  Pour  cet  effet  on  cita  les  cufans,  le  gendre 
«l  les  domestiques  du  défunt  h  comparaître  tous  ensem- 
ble dans  rhôlcl-dc-ville,  le  12  mars  1559.  On  leur  de- 
manda si  Jean  Van  Brugk  était  le  véritable  nom  de  leur 
pore,  beau  père  cl  maître!'  S'il  avait  prêché  quelque 
doctrine,  cl  quelle  elle  élaiti*  Ils  répondirent  d'abord 
t^u'ils  ne  savaient  rien  de  celte  doctrine,  el  qu'ils  étaient 
attachés  à  la  doctrine  de  l'Eglise  de  Bàlc.  Là-dessus  on 
les  mit  tous  en  prison,  mais  dans  des  iuais,UDS  séparées; 
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el  d'abord  le  soaal  envoya  fouîllcr  dans  les  maisons  de 
CCS  gens,  cl  fil  enlever  lous  les  livres  el  papiers  de  Da- 
vid George,  avec  son  portrait,  el  les  fil  remellre  entre 
les  mains  de  divers  savans  hommes^  ihcologieDs  el  ju- 
TÎsconsutles,  qui  cnlendaienl  le  jargon  brabançon,  dans 
lequel  ils  élaicnt  écrits,  afin  de  les  examiner  cl  d'en  ex- 
traire les  doctrines  erronées  qui  s'y  trouveraient.  Voici 
ce  qu'on  y  trouva  de  plus  considérable. 

I.  Ce  que  Moïse,  les  prophètes,  Jésos-Chrisl  et  les 
apôtres  ont  enseigné,  est  imparfait  et  insulTisanl  pour 
le  salut,  cl  ne  sert  qu'à  tenir  les  hommes  en  bride, 
comme  des  petits  cnfans.  Mais  la  doctrine  de  ce  David 
peut  conduire  les  hommes  au  salut. 

II.  Qeorgc  est  le  Fils  bicn-aimc  de  Dieu ,  en  qui  le 
Père  a  mis  son  affection  ;. conçu  du  Saint-Esprit  el  de 
l'Esprit  de  Jésus-Christ  :  car  après  que  la  chair  de  Jésus- 
Christ  fut  corrompue,  son  esprit  s'arrêta  dans  un  lieu  in- 
connu ^  cl  est  passé  dans  l'esprit  de  George. 

III.  La  maison  d'Israël  doit  cire  relevée  par  l'esprit 
de  George,  non  par  la  croix,  comme  le  premier  Christ 
a  fait,  mais  par  la  charité  el  la  grâce  do  l'Esprit  de  Christ, 
qui  ont  été  données  à  ce  George. 

IV.  Il  peut  pardonner  les  péchés  el  condamner  lo 
tnoûde,  et  avec  le  temps  il  le  jugera  tout. 

V.  Il  remplit  le  monde  de  la  connaissance  el  de  l'a- 
mour de  Dieu,  non  d'une  manière  grossière,  comme  a 
fait  Jésus-Christ;  mais  d'une  manière  secrète  et  cachée, 
ce  que  personne  ne  connaît,  sinon  celui  qui  croilb  ce 
George  et  s'attache  à  lui. 

VI.  Les  promesses  faites  à  l'EgHse,  et  comcnucs 
dans  les  écrits  des  apôtres,  doivent  cire  entendues,  non 
de  Jésus-Christ  cl  de  ses  apôtres,  mais  de  George  et 
de  ses  adbéraus.  Car  comme  rAiilechrisl  opprime  les 
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disciples  de  Jcsus-Girist^  et  qu'il  a  êtc   promis 
glîsCj  que  les  portes  de  l'Enfer  ne  prévaudronl  point 
contre  elle^  il  suil  de  là ,  que  la  doctrine  des  apôtres  e^l^ 
imparfaite  ;  mais  que  celle  de  George  cet  parfaite.  f 

.  Vn.  Tous  les  péchés,  commis  contre  le  Père  et  con- 
tre te  Fils,  seront  pardonnes;  mais  ceux,  qui  seront  com- 
mis contre  le  Saint-Esprit,  c'est-à-dire:  contre  l'esprit  dot^ 
George ,  ne  seront  point  pardonnes. 

Vin.  Ceux  qui  sont  régénérés  par  l'esprit  de  George, 
peuvent  engendrer  dos  cnfans  à  leur  gré,  et  ne  sont  ^ 
point  obligch  de  s'attacher  à  une  femme.  ^ 

IX.  On  peut  dissimuler  ses  sentimens  en  matière  de 
religion  ,  et  assister  dans  les  temples  au  service  divin,  h 
qui  s'y  fait.  .  fl 

Lorsqu'on  examina  les  prévenus  pour  la  seconde  fois, 
il  y  en  cul  deux  des  principaux  qui  avouèrent  que  te  J 
défunt  était  David  George.  L'un  d'eux,  qui  avait  été  lié^ 
le  plus  étroitement  avec  lui,  avoua  qu'il  avait  été  autre- 
fois de  sa  secte,  mais  qu'il  y  avait  renonce  depuis  long- 
temps, cl  qu'il  la  dcleslaïl.  La  plupart  des  autres  persis-" 
tèrent  à  nier.  Quelques-uns  commencèrent  à  chanceler^ 
cl  donnèrent  occasion  à  une  perquisition  plus  exacte, ; 
qui  se  fil  pendant  trois  jours  de  suite,  par  sept  person- 
nes choisies,  tant  de  la  magistrature  que  du  clergé.  Ils 
examinèrent  à  lîûlcics  prisonniers,  el  s'éiant  transpor-' 
tés  à  Binningcn  ,  ils  interrogèrent  les  domestiques  ,^ 
hommes  et  fcmmea.  Quelques-uns  avouèrent   que  le' 
prétendu  Jean  Van  Brugkétait  le  fameux  David  George;' 
d'autres  dirent  qu'ils  ne  l'avaient  pas  su.  Lorsqu'on  leur] 
lut  les  articles  qui  avaient  été  extraits  de  ses  livres,  ils 
répondirent  qu'ils  ne  lui  avaient  jamais  rien  ouï  dire  de 
semblable,  cl  qu'ils  ne  l'avaicut  point  ainsi  entendu  ;  et 
qu'il»  déteiitateut  une  pareille  doctrine,  comme  une  pro- 
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ductioD  du  Diable.  Enfin  ils  dirent  qu'ils  avaient  été  sé- 
duits ;  qu'ils  avaient  abjuré  celte  doctrine,  et  qu'ils  ne 
croyaient  que  ce  qui  est  contenu  dans  le  symbole  des 
apôtres,  coînnie  on  l'enseigne  à  Bâie.  Ils  ajoutèrent  que 
Geoi^e  avait  travaillé  jusqu'à  sa  mort  à  la  propagation 
de  sa  secte.  Effectivement  on  imprima  long-temps  après 
sa  mort,  les  lettres  qu'il  avait  écrites  à  ses  disciples, 
dans  le  Uolslein  et  aux  environs,  depuis  l'année  1 550  et  les 
suivantes.  On  trouva  aussi  chez  ses  domestiques  des  let- 
tres, qui  montraient  asses  clairement  que  ces  gens-là 
n'étaient  pas  aussi  ignorans,  ni  aussi  innocens  dans  cette 
affaire  qu'ils  le  voulaient  paraître. 

Le  26  avril  le  sénat  donna  les  articles  que  je  viens  de 
rapporter ,  à  examiner  aux  ministres  et  à  l'université. 
he  résultat  unanime  de  leur  délibération  fut  que  ces  ar- 
ticles étaient  injurieux  à  l'Ecriture-Sainte  et  à  l'honneur 
de  Jésus-Christ,  et  intolérables  dans  l'Eglise  chrétienne. 
Là-dessos  les  prisonniers ,  ayant  les  uns  abjuré  ces  abo- 
minables articles ,  les  autres  soutenu  constamment 
qu'ils  les  avaient  ignorés ,  et  ayant  tous  ensemble  té- 
moigné qu'ils  détestaient  l'hérésie  de  David  George,  ils 
forent  élargis  le  1 1  mai ,  après  avoir  été  deux  mois  en 
prison  ;  mais  sous  condition  qu'il  ne  leur  serait  pas  per- 
mis :  1**  d'acheter  des  biens  hors  de  la  ville,  sans  la  per- 
mission du  magistrat  ;  2°  ni  de  recevoir  chez  eux  des 
gens  venus  des  Pays-Bas  ;  mais  qu'ils  devaient  les  ren- 
voyer aux  hôtelleries  publiques;  3°  ni  d'épouser  des 
femmes,  venues  des  Pays-Bas  ;  4°  ni  de  garder  chez  eux 
des  livres  de  George,  ou  d'autres  de  la  même  sorte, 
écrits  en  hollandais  ;  mais  de  les  livrer  au  magistrat  ; 
5®  ni  enfin  d'instruire  leurs  enfans  à  la  maison  ;  mais 
qu'ils  les  enverraient  aux  écoles  publiques.  De  plus,  on 
les  obligea  de  faire  une  réparation  solcuuelle  à  l'E- 
glise de  Bâic,  dans  le  grand  temple. 
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Le  samedi,  13  mai,  veille  de  Pcniccôlc,  le  corps  de 
David  George  fui  déterré,  par  ordre  de  la  niagislraiure; 
cl  après  qu'on  eul  lu  publiqueroeol  les  arliclcs  de  doc- 
trioe  qu'on  a  rapportés;  pour  marquer  l'horreur,  qu'on 
avait  pour  celle  exécrable  doclrioc,  ce  corps  fui  brûlé 
dans  le  lieu  ordinaire  du  supplice ,  avec  son  porlrail  et^ 
un  gros  tas  de  livres,  tant  imprimes  que  manuscrits.  ■  ^| 

Le  6  juin,  jour  auquel  le  synode  du  canton  de  Bâic 
était  assemblé  dans  la  capitale,  les  enfans  et  les  domes- 
tiques de  ce  malheureux ,  qui  étaient  environ  au  nombre- 
de  30  ;  (entre  lesquels  élaienl  :  Joachim  De  Borchom  ^ 
Nicolas  Meyer ,  de  Blasdick  et  Eckbort  De  Thion ,  ses 
gendres,  George,  Jérôme  cl  Guillaume,  ses  fils,  et  Re- 
né de  Borchom,  son  beau  frère)  furent  appelés  dans- 
TEglise  calbcdrale  ;  où  en  présence  de  toute  l'assemblée, 
Simon  Souizer,  anlislcs  ou  premier  pasieur  de  la  ville, 
leur  lut  à  chacun  les  articles  mentionnés  ci-dessus,  el  les 
principaux  articles  de  la  foi  chrétienne  opposés  à  ces  hé' 
régies  ;  el  chacun  d'eux,  à  pari,  abjura  ces  articles  hé- 
rétiques, et  déclara  qu'il  adhérait  à  la  doctrine  chré- 
tienne, qui  leur  est  opposée.  Après  quoi,  se  mettant  tous 
à  genoux,  ils  demandèrent  pardon  à  Dieu  ,  qui  ne  veut 
pas  la  mort  du  pécheur,  mais  sa  conversion  cl  sa  vie  par 
Jésus-Christ,  noire  Sauveur.  Ils  deroandcrcnt  aussi  par- 
don à  l'Ëglise ,  la  priant  de  les  recevoir  dans  son  sein  , 
promeltanl  el  s'ongageanl  solennellement  à  renoncer  de 
loul  leur  cœur  à  ces  hérésies.  Bientôt  après,  l'uqiversilé 
de  Bdle  publia  par  ordre  du  magistrat,  en  latin  et  ea 
allemand  une  relation  circonstanciée  de  toute  celle  af- 
faire ;  afin  que  toute  l'Europe  pût  être  instruite  de  la  vé-i 
rite  du  fait.  ' 


'  llotling,  832—839.  OU,  132.  133.  où  il  cilt:  pluiienrs  autre 
autours. 
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It  arriva  dans  celle  occasion  ce  qui  arrive  toujours 
en  cas  pareil ,  c'est  qu'on  fil  divers  jugeinens  sur  celle 
procédure  des  Bâlois.  Ceux  qui  avaient  à  cœur  la  gloire 
de  Dieu  cl  Thonneur  de  la  religion  chrétienne,  en  portc- 
rent  un  jugement  favorable.  Mais  les  disciples  de  David 
George  écrivirent  des  apologies  de  sa  doctrine^  traitant 
d*imposlure  et  d'iniquité  tout  ce  qui  s'était  fait  et  dit  a 
Baie  contre  lui.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant,  c'est 
qu'au  bout  de  cent  cinquante  ans  il  s'est  trouvé  un  théo- 
logien allemand,  protestant,  qui  s'est  niis  en  tcle  de  jus- 
tifier cet  homme,  avec  les  expressions  les  plus  piquantes 
contre  la  seigneurie  el  contre  le  ministère  de  Bâie.  Je 
veux  parler  du  fameux  Godefroi  Arnold,  •  qui  de  minis- 
tre luthérien  devenu  le  patriarche  des  piétistes  en  Alle- 
magne, a  écrit  un  gros  ouvrage  en  allemand,  intitulé  : 
Histoire  de  VEglise  et  des  Hérétiques ,  qu'il  semble 
avoir  entrepris  uniquement  dans  le  dessin  de  dénigrer 
tout  ce  qu'il  y  a  jamais  eu  de  grands  hommes  dans  l'Eglise 
après  les  Apôtres,  et  de  faire  au  contraire  l'apologie  de 
tous  les  héréliques  anciens  et  modernes,  prenant  à  tache 
de  tes  rendre  blancs  comme  neige,  soit  en  niant  quelques- 
unes  des  hérésies  qu'on  leur  attribue,  soit  en  palliant  ou 
atténuant  celles  qu'il  ne  peut  pas  nier.  Comme  son  livre 
est  en  allemand^  et  par  là  peu  connu  du  plus  grand  nom- 
bre de  mes  lecteurs,  je  ne  m'arrêterai  pas  ici  à  faire  l'a- 
pologie de  l'Eglise  de  Bâle,  Si  mon  livre  tombe  entre  les 
mains  de  gens  qui  entendent  l'allemand,  je  les  renvoie  à 
l'illustre  auteur  que  je  copie  et  qui  s'est  donné  la  peine 


*  Je  soupçonne  que  Gndcfroi  Arnold  s'est  cru  intéressé  à  dé- 
fendre la  mémoire  de  David  George,  à  cause  de  la  ronrormité  de 
son  nom  avec  celui  du  père  de  cet  hcrclique,  qui  s'appelait  George 
Arnold.  Peut-être  ctait-il  de  la  même  tamille. 
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de  réfuler  en  peu  de  mois  '  les  sollîses  qu'Arnold  a  ccrilcs 
ou  insérées  dans  son  livre  contre  les  Bâiois.  Je  me  con- 
icnlcrai  de  dire  que,  tout  préjuge  rois  à  part,  un  corp^ 
il  lustre  et  respectable  par  son  savoir  et  par  sa  piétéj  tel 
que  celui  des  pasteurs  et  dos  professeurs  de  Bâle,  qui  « 
publié,  sous  les  yeux  et  par  ordre  du  magistral  souverain, 
UDO  relation  détaillée  d'un  fait  important  qui  s'est  passé 
tout  rcccmment,  dout  il  a  pris  une  connaissance  exacte 
et  dont  il  a  les  preuves  en  main  ;  un  tel  corps,  dis-jc,  esl 
tout  autrement  digne  de  foi  qu'un  brouillon  obscur  ei 
sans  DOffl ,  ou  un  fanatique  barbouilleur  de  papier,  qid 
nie  effrontément  des  choses  qui  onl  été  prouvées  juridi' 
querocnt.  J'ajouterai  seulement  deux  petites  remarques. 
La  première,  c'estque  l'on  conserve  encore  à  la  cbancel- 
leriodo  Bâle  les  diverses  pièce»  de  ce  procès,  et  enlr'au- 
Ircs  le  gros  ouvrage  de  l'hérélique  dont  j'ai  déjà  fait  men- 
tion, intitulé  :  yonder-Boeck  ou  Livre  des  merfeillet, 
d'où  Ton  lira  la  plupart  des  articles  que  l'on  a  vus.  La 
deuxième,  c'est  que,  quoique  les  livres  do  David  George 
fussent  écrits  eu  mauvais  hollandais ,  en  style  grossier 
de  Brabant,  ils  n'étaient  cependant  pas  inintelligibles  à 
tous  les  savans  do  Bâlo,  comme  l'a  prétendu  Arnold. 
Il  s'y  trouvait  des  gens  qui  entendaient  celle  langue; 
tel  qu'était  entre  autres  Jean  Acronius,  Frison  de  nais- 
sance et  professeur  on  logique  dans  l'université  ;  et  d'ail- 
leurs il  n'y  a  point  de  savant  allemand,  qui,  avec  un  peu 
d'application,  no  puisse  venir  à  bout  d'entendre  cebra- 
bauçon,  qui  n'est  au  fond  qu'un  jargon  corrompu  de  l'al- 
lemand. 

L'honneur  des  Eglises  reformées  de  Suisse  était  inlc> 
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res»c  dans  colle  afTairo.  Les  luthériens  les  accusaient  de 
favoriser  l'anabaplismc  cl  le  rannlismc.  '  Il  clait  à  propos 
de  saisir  les  occasions  qui  se  prcscntaicnl  pour  rérulcr 
par  des  effets  (preuves  plus  coavaiacaulcs  que  les  raisons 
les  plus  solides)  ces  impcrlinenles  calomnies.  Celle  cncme 
unnéc  cl  la  suivante  (1560),  le  duc  de  Wirtembcrg  fit 
publier  des  ordonnances  ecclésiastiques  dans  lesquelles 
les  Suisses  reformés  étaient  nommés  et  condamnés  avec 
les  anabaptisles  él  autres  dâmnables  sectaires ,  et  les 
zwinglicns  comptes  parmi  les  blasphémateurs  ;  et  l'on  en 
publia  aussi  d'autres  >  dans  le  même  temps,  à  Montbé- 
liard,  dans  lesquelles  ils  étaient  rangés  au  nombre  des 
disciples  de  Scrvel.  Se  peut-il  rien  de  plus  déplorable 
qu'un  pareil  entêtement  et  une  telle  impudente  obstina- 
tion à  calomnier  contre  la  plus  claire  évidence?  l'oor 
dissiper  ces  funestes  nuages,  Bulliogcr  composa  une  his- 
toire en  allemand  :  «  De  l'origine,  des  progrès,  des  sec- 
tes, de  la  doctrine,  et  des  dcsseius  des  Anabaptisles,  u  et 
un  discours  à  part  :  «  Des  schismes  qu'il  y  a  eolr'eux.  t> 
Il  le  lit  imprimer  à  Zurich,  l'an  1560,  et  il  en  envoya  nn 
exemplaire  au  duc  de  VVirlemberg,  avec  une  lettre  dans 
laquelle  il  se  plaignait  des  épithèles  fausses  et  injurieu- 
ses qu'on  donnait  à  nos  Eglises  dans  ses  ordonnaucos , 
et  le  priait  de  lire  son  livre  pour  se  convaincre  du  tort 
qu'on  leur  faisait.  * 

DL  Dans  ce  sièle-là,  la  Suisse  était  infestée  par  des 
bandes  d'incendiaires  qui  y  faisaient  beaucoup  de  mal 
fsn  divers  lieux.  On  ne  savait  point  si  ces  gens-là  étaient 
des  émissaires  de  quelque  ennemi  secret  de  la  Suisse , 
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OU  des  Toteurs  qui  ineltaieDl  le  feu  où  ib  en  trouvaient 
Toccasioo,  pour  pouvoir  piller  à  la  faveur  de  ta  confusion 
et  du  désordre.  Tout  ce  qu'on  en  a  su,  c'est  qu'ils  étaient 
étrangers.  Celte  année  on  mit  le  feu  au  bourg  d'4ppen- 
zellj  la  place  capitale  du  canton  de  ce  nom.  Cet  embra- 
sement consuma  quarante  maisons^  avec  l'église^  le 
clocher  et  les  cloches.  Tous  les  cantons  et  divers  parli- 
culîors  contribuèrent  gcncreusemenl  pour  consoler  les 
pauvres  incendiés^  cl  leur  fournirent  le  moyen  de  se  re- 
roclire  de  leur  perte .  L'état  de  Berne,  quoique  des  plus 
éloignes  4  donna  gracieusementj  pour  sa  part,  200  écus 
d'or,  et  députa  quelquci»  personnes  pour  leur  porter  cet 
argent  et  leur  en  faire  en  même  temps  leur  compli- 
ment. '  fl 

La  ville  de  Payerne  soafTril  aussi  beaucoup,  à  peu  près 
dans  le  mcrne  temps^  par  un  inceudie  qui  y  fil  un  ravage 
considérable.  On  fil  des  perquisitions  pour  découvrir  et 
saisir  les  incendiaires  ;  mais  on  n'en  put  saisir  qu'un  pe- 
tit nombre.  Les  Seigneurs  de  Berne,  craignant  les  corn* 
plots  désespérés  de  ces  malheureux,  firent  faire  pendant 
long-temps  une  garde  exacte  aux  portes  de  leur  ville.  *  J 

X.  Le  différend  de  Genève  avec  Berne  subsistait  tou- 
jours, et  les  fugitifs  de  Genève,  abusant  de  la  protection 
qui  leur  avait  été  accordée,  continuaient  leurs  excès  et 
leurs  insolences  contre  la  ville  et  les  particuliers.  Le  15 
octobre  1558,  il  y  en  eut  quatre  d'enlr'eux  qui  attaquè- 
rent un  Genevois  au  Pool-d'Arve,  premièrement  de  pa- 
roles en  proférant  toutes  sortes  de  discours  injurieux 
contre  les  magistrats  de  Genève;  ensuite^  comme  le  Ge- 
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ncvois  soutcnail  vivement  l'honneur  de  ses  niagislrats, 
un  de  CCS  bannis  lui  lâcha  un  coup  de  pistolet  et  le  tua. 
Ce  incurlricr  fut  saisi  incessaranicnt  par  les  ofiiciers  de 
l'état  de  Berne  et  conduit  aux  prisons  de  Ternier;  et  les 
Seigneurs  de  Berne ,  pour  faire  voir  à  ces  misérables 
qu'ils  ne  prélcndaienl  point  que  leur  protection  s'clendit 
à  les  favoriser  dans  leurs  entreprises  criminelles^  ordon- 
nèrent au  baillif  de  Ternier  de  lui  faire  trancher  la 
télé.  '  Cependant  les  difOcultcs  allaient  toujours  leur 
train.  Les  Bernois  demandaient  l'exéculion  de  ta  sen- 
tence que  le  baillif  de  Ternier  avait  prononcée  contre 
Genève,  en  faveur  des  Genevois  bannis.  Les  conseils  de 
Genève,  voyant  cela»  appelèrent  les  Bernois  à  une  jour- 
née de  marche,  à  Moudon,  sous  la  présidence  d'un  sur- 
arbitre  de  Uâlc,  qui  fut  François  Oberried,  zunflmeistcr, 
c'est-à-dire  chef  d'une  tribu.  La  journée  se  tint  à  9Iou- 
don,  le  22  janvier  1 559  ;  mais  on  n'y  put  convenir  de  rien 
à  cause  de  l'animosilé  des  parties.  L'usage  des  marches 
était  en  Suisse  que,  quand  deux  villes  souveraines  étaient 
CD  différend  pour  quelque  sujet,  elles  choisissaient  cha- 
cune deux  ou  plusieurs  de  leurs  magistrats  pour  en  ju- 
ger ;  et,  afin  qu'ils  pussent  le  faire  en  toute  liberté  de 
conscience,  on  les  déchargeait,  pour  celle  occasion-là, 
du  serment  de  fidélité  qu'ils  avaient  à  leur  pairie.  Mais 
il  arrivait  presque  toujours  que  ces  juges  prononçaient 
en  faveur  de  leur  patrie.  C'est  ce  qui  arriva  en  celte  oc- 
casion. Les  juges  bernois  condamnèrent  les  Genevois, 
et  les  genevois  à  leur  tour  condamnèrent  tes  Bernois. 
Le  sur-arbitre,  à  qui  il  appartenait  de  décider,  fut  ero- 
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barrasse  à  \c  faire,  el  renvoya  à  un  autre  temps  à  don- 
ner sa  sentence.  *  m 
Pendant  ces  nnoitvcnicns,  Pierre  Viret,  Théodore  d^ 
Bèze,  Auguslin  lUarlorat,  Jacques  Valicr  cl  une  vingtaine 
d'autres  miaislres  el  professeursde  Lausanne  el  du  pays 
de  Vaud,  les  utis  chassés  cl  les  autres  congédies  amia* 
bleraent  pour  l'affaire  de  l'excoramunicaiioD,  arrivèrent 
à  Genève  el  demandcrcnt  permission  do  demeurer  dans 
la  ville.  On  la  leur  accorda  de  bon  cœur^  puisqu'on  les 
regardait  comme  des  personnes  qui  souffraient  pour  le 
soutien  de  la  discipline  deGcnfevc.  '  Viret  fui  reçu  su 
nombre  des  pasleurs  de  la  villcj  comme  il  l'avait  élc  au- 
paravant; mais  il  ne  s'y  arrêta  pas  long-temps.  Au  1)0111 
de  deux  ans  il  passa  en  France,  où  il  fut  appelé,  el  tous 
les  autres  l'y  suivirent,  à  la  réserve  de  ceux  qui  furent 
retenus  à  Genève  pour  y  exercer  les  emplois  de  l'Aca*^ 
demie,  qu'on  y  fonda  à  cette  occasion.                             ^ 

Il  y  avait  long-temps  que  Calvin  sollicilail  les  magis- 
trats de  faire  un  établissement  de  celte  nature,  qui,  ser- 
vant à  former  des  ministres,  serait  aussi  un  ornement  con- 
sidérable de  cette  ville  ^  propre  à  y  attirer  les  étrangers, 
et  très-utile  à  tant  de  gens  qui  y  accouraient  déjà  de 
toutes  parts,  amenés  soit  par  la  réputation  de  Calvin,  soit 
par  la  tranquillité  avec  laquelle  ils  pouvaient  servir  Dieu 
chacun  en  sa  langue  en  liberté  de  conscience.  Calvin  ao- 
rail  bien  voulu  qu'on  eût  pu  établir  des  doclcors  pour 
toutes  sortes  de  facultés;  mais  les  besoins  de  l'état  ne  le 
permettant  pas,  il  se  borna  aux  arts  cl  aux  sciences  les 
plus  nécessaires.  Quant  à  lut^  il  avait  déjà  fait,  pendant 
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dix-huil  ans,  depuis  son  reloup  de  StraBbourg,  la  fonc* 
lion  de  professeur  de  théologie,  donnant  Iroîs  leçons  par 
semaine.  On  lui  donna  pour  collègue  dans  le  rainislère 
cl  dans  la  profession  en  théologie,  Théodore  de  Bèze^ 
qui  s'était  déjà  rendu  célèbre  par  ses  écrits.  Antoine  Ch^ 
valier  fut  fait  professeur  en  hébreu,  François  Berauld 
en  greC;,  et  Jean  Tagaut  en  philosophie  ;  de  sorte  qu'on 
peut  dire  que  l'Aradémie  de  Genève  a  été  fondée  des  dé- 
bris de  celle  de  Lausanne,  du  moins  en  bonne  pnrlie. 
Calvin  compila  les  règlemens  de  celte  Académie,  el  quand 
ils  eurent  été  approuvés  par  le  magistrat^  on  les  publia 
solennellement  à  l'ouverture  de  cette  Académie.  Cette 
ouverture  se  fit  au  temple  de  Saint-Pierre,  le  5  juin,  en 
présence  des  magistrats  et  d'une  grande  assemblée  de 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  distingué  dans  Genève  par  te 
rang,  la  naissance,  le  savoir  el  le  mérite.  Théodore  de 
Dcze,quîfutélu  pour  en  cire  le  premier  recteur,  (itunbeau 
discours  lalin  sur  l'utilité  des  Académies  et  pour  recom- 
mander l'observation  des  règlemens  qui  venaient  d'être 
lus.  '  Il  avait  clé  aussi  recteur  de  l'Académie  de  Lau- 
6anne>  l'an  1552.  Il  faisait  à  Genève  les  leçons  de  théo- 
logie après  la  semaine  de  Calvin.  Depuis  ce  temps-là, 
celle  Académie  a  toujours  clé  florissante,  ayant  produit 
et  produisant  encore  de  très-savans  hommes  en  tout 
genre  de  sciences.  Je  n'en  ferai  pas  ici  rénuméraiion  , 
puisque  cela  me  mènerait  trop  loin.  Ils  sont  assez  connus 
par  leurs  écrits. 

XI.  Pendant  que  Berne  et  Genève  étaient  si  fort 
brouillées,  il  survînt  un  événement  auquel  on  ne  s'alten- 
dail  pas,  el  qui  les  obligea  de  se  rapprocher  et  de  se  le- 
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nir  mieux  unies  pour  leur  coromune  sûrelc.  Ce  fui  la  paix 
que  les  rois  de  France  cl  d'Espagne  conclurenl  ensemble, 
après  une  longue  el  ruineuse  guerre,  à  Calcau-Cambre- 
sis,  lo  3  avril  1559.  Celle  paix  fui  cimenlce  par  un  dou- 
ble mariage  ^  celui  d'Elisabeih,  fille  de  Henri  II,  avec 
Philippe  II,  roi  d'Espagne  (qui  éiaii  veuf  depuis  peu  par 
la  mon  de  Marie,  reine  d'Anglclerre),  et  celui  de  Mar- 
gucrile,  sœur  du  roi  de  France,  avec  Philiberl  Emanuel, 
prince  do  Picraonl,  Par  ce  Irailé,  Henri  s'engagcail  de 
rendre  au  roi  d'Espagne  lout  ce  qu'il  avait  conquis  sur 
lui,  et  au  prince  de  Picmonl  les  pai^s  que  la  couronne  dew 
France  lui  dclcnail  depuis  vingl-lrois  ans,  savoir  :  la 
Savoie,  la  Dresse  el  le  Picraonl,  en  se  réservant  néan- 
moins les  droits  qu'il  y  avait.  Mais  en  allendanl  qu'ils  fus-fl 
sent  examinés  de  part  el  d'aulre  par  des  commissaires 
(ce  qui  devait  se  faire  dans  trois  ans),  il  retenait  par  forme 
de  gage  les  villes  de  Turin,  Pignerol,  Quiers,  Chivas  et 
Villeneuve-d'Asl,  el  donnait  pour  dol  à  sa  sœur  Margue- 
rite 300  mille  écus  d'or.  '  a  Henri  ne  conserva,  de  loutes 
ses  conquêtes,  que  Calais,  sans  gagner  un  pouce  d'autre 
icrrc  (  comme  le  dit  agréablement  un  vieux  historien 
fran«;ais  *  )  en  celle  longue  cl  pernicieuse  guerre,  qui 
avait  désolé  tani  de  provinces,  saccagé,  brûle,  ruine  tant 
de  villes,  bourgs,  villages  et  châteaux,  fait  mourir  laot 
de  princes,  seigneurs,  gentilshommes,  capitaines,  soV* 
dais,  citadins  cl  paysans,  causé  tant  de  ravissemeos  el 
violemens  de  femmes  el  de  filles  ;  en  un  mol  qui  avait 
mis  sans  dessus  dessous  loute  l'Europe.  Le  roi  rendit  plus 
de  deux  cents  places  (  autres  disent  presque  deux  fois 
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aulonl),  pour  la  coDquclc  desquelles  une  mer  de  sang  de 
SCS  6ujel8  avait  été  cpaQduc  ,  les  Iréïors  du  royaume 
épuises,  sou  domaine  engage,  cl  lui  cudcllé  de  loutes 
paris,  u 

Un  autre  article  de  celle  paix  était  que  les  deux  rois 
s'obligeaient  de  travailler  de  bonne  foi  à  procurer  de 
concert  la  célébration  du  concile  ,  la  rcformalion  de 
l'Ëglise  et  la  conciliation  des  diiTérends  de  religion.  La 
Reformation  faisait  de  grands  progrès  en  France  et  en 
Flandres;  et,  quoique  dans  les  Pays-Bas  le  nombre  de 
ceux  qu'on  avait  pendus^  décapités,  brûlés  cl  enterres 
vifs  depuis  le  premier  édil  de  Charles  V  jusqu'à  cette 
paiXj  montai  à  50  mille  hommes,  et  qu'on  en  eût  exécuté 
un  aussi  grand  nombre  en  Fran«e,  cependant  dans  l'un 
cl  l'aulre  pays  les  affaires  de  l'Eglise  romaine  allaient  de 
mal  en  pis.  C'est  pourquoi  le  cardinal  de  Lorraine,  mi- 
nistre de  France,  cl  Perreuol,  dit  Granvelle,  évêque  d'Ar 
ras  et  ministre  d'Espagne,  avec  les  autres  ministres  dç 
ces  deux  princes,  Irailèrcnl  principalement  enlr'eux  des 
moyens  d'extirper  cette  doctrine.  * 

A  l'ouïe  do  ces  nouvelles,  les  réformes  de  Suisse  no 
furent  pas  sans  alarmes,  surloulles  Bernois  et  les  Gene- 
vois; ceux-ci,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  faibles  et  les 
plus  près  du  danger,  et  ceux-là,  parce  qu'ils  ne  doutèrent 
point  qu'ils  n'eussent  des  aflaircs  fâcheuses  avec  le  nou- 
veau duc  de  Savoie,  qui  ne  manquerait  pas  de  leur, de- 
mander la  restitution  des  pays  de  Vaud,  de  Gex  et  du 
Cb^blais.  Genève  était  particulièrement  l'objet  de  la 
haine  du  roi  de  France,  qui  avait  juré  qu'il  In  raserait. 
Les  Genevois ,  se  voyant  brouillés  avec  Berne  et  sans 
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4ucun  appui  humain,  se  préparèrent  à  se  bien  défendre 
en  cas  d'allaque,  el  forlilïèrenl  leur  ville  le  mieux  qu'ils 
purent,  coupant  un  monticule,  qui  faisait  une  grande 
ouverture  à  l'enneini ,  au  devant  du  Boulevard  du  Pin; 
tout  le  peuple  y  travaillant  avec  ardeur,  sans  que  per- 
sonne s'en  exemptât,  non  pas  même  les  gens  de  lettres, 
ni  autres  personnes  de  considération  ;  sans  qu'aucun  en 
témoignât  du  chagrin.  On  construisit  aussi  le  Boule- 
vard neuf,  vers  la  porte  de  la  rue  des  chaudronniers. 
Qlais  en  mcmc  temps ,  sachant  que  tous  les  moyens  hu- 
mains sont  inutiles  sans  le  secours  de  Dieu ,  ils  recou* 
rurcnt  à  lui  par  des  prières  ferventes  ^  qu'ils  lui  adres- 
sèrent pour  la  conservation  de  son  Eglise  >  et  pour  la 
conversion  de  ses  persécuteurs.  H 

Leurs  alarmes  furent  bientôt  dissipées;  du  moins  en 
bonne  partie,  et  cela  lorsqu'ils  s'y  attendaient  le  moins. 
On  apprit,  qu'Henri  II  élait  mort,  ayant  été  blessé  ino- 
pinément d'un  coup  do  lance  à  la  léte,  dans  le  temps, 
qu'il  se  préparait  à  persécuter  les  réformés  de  son 
royaume  avec  la  dernière  fureur.  Ce  prince,  célébrant 
à  Paris  les  doubles  noces  de  sa  fille  et  de  sa  sœur ,  y  lit 
faire  des  réjouissances  extraordinaires.  Entr'autres  il  y  Ht 
faire  des  joutes  et  des  tournois,  et  ayant  voulu  être  lui- 
même  du  nombre  des  tenans,  avec  les  ducs  de  Guise  et 
de  Ferrare;  après  avoir  couru  plusieurs  lances ,  le  iroi- 
.  sicme  jour  de  la  fcle  il  voulut  absolument  en  rompre  en- 
core une  avec  le  comte  de  IVIontgommery.  Le  comte, 
après  s'en  être  excusé  iuutilement  y  par  respect  pour  sod 
roi,  courut  et  rompit  sa  lance  sur  sa  cuirasse,  dont  un 
éclat  alla  donner  dans  la  visière  du  roi ,  qui  n'était  pas 
bien  fermée,  el  entrant  dans  l'œil,  le  blessa  si  rude- 
lueni  quil  en  mourut  au  bout  de  dix  jours,  qui  fut  le  10 
juillet  1559,  après  avoir  soulTcrt  les  douleurs  les  pli 
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gxies,  Henri  laissa  de  Calhérioe  De  Mcdicis^  sa  femme, 
4  lils  el  3  filles.  Trois  do  ses  fils ,  François  II,  Charles 
IX,  cl  Hebri  111,  régncrcnl  après  lui;  mais  ses  quatre 
tils  moururent  sans  poslcritc.  '  Le  jour  avant  la  mort 
d'Henri  II,  il  voulut  que  ea  sœur,  Marguerite,  fui  cpou- 
sco  dans  sa  chambre  avec  le  duc  do  Savoie,  et  qu'on 
cxccutâl  de  point  en  point  tout  ce  qui  avait  été  promis  à 
ce  prince,  par  le  traité  de  paix.  Coignet,  ambassadeur 
de  France  en  Suisse,  donna  aux  Seigneurs  de  Berne  le 
premier  avis  de  ce  tragique  événement  >  et  leur  remit 
eo  même  temps  une  lettre  du  jeune  roi,  François  II , 
en  date  du  12  juillet,  où  il  leur  en  parlait  aussi  et  les  as- 
surait en  même  temps  de  son  amitié  et  de  sa  disposition^ 
à  vivre  avec  eux  en  boa  ami  >  voisin  el  allié.  ^  €e  prince 
ôlait  âgé  de  16  ans  et  quelques  mois,  quand  il  monta  sur 
le  trône. 

D'un  autre  côté  Philibert  Emmanuel ,  rétabli  dans  ses 
étals  du  Piémont  et  de  Savoie,  do  la  manière  que  je 
viens  de  le  dire,  pensa  au  moyens  de  recouvrer  les  pe- 
tits pays,  que  les  cantons  de  Uerne  cl  do  Fribourg  cl  les 
Vallaisans  lui  dctenaienl.  Pour  cet  effet  il  envoya  des 
ambassadeurs  en  Suisse ,  dans  le  mois  d'août,  pour  dc- 
niauder  aux  cantons  le  renouvellement  de  l'ancienne  al- 
liance que  ses  pères  avaient  eue  avec  eux ,  leur  faisant 
toute  sorte  do  belles  promesses.  En  particulier,  il  de- 
manda aux  deux  villes  de  Berne  cl  de  Fribourg ,  une 
conférence  amiable j  pour  la  restitution  de  ses  terres, 
au  deçà  et  au  delà  du  lac.  Los  cantons  répondirent  di- 
versement aux  ambassadeurs  du  duc,  selon  leurs  di- 
verses vues  ou  leurs  intcrcls.  Berne  cl  Fribourg  con- 
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senlircnl  ù  Icair  uno  journée  à  Ncuchâlcl  pour  ce  su3Ct, 
le  1*"^ novembre.  Mais  quelque  lemps  après,  le  duc  con- 
ircTnanda  celle  jourocc  et  lit  porter  celle  affaire  devant 
la  dicte  des  canioas,  assemblée  te  11  décembre,  de«S 
mandant  le  renouvellemeut  d'alliance  et  la  restilutioo 
de  son  pays.  Quelques-uns  y  conscntîtent  ;  mais  les  au- 
tres tenaient  pour  suspectes  ces  négociations  ;  craignant 
qu'elles  n'aboutissenl  qu'à  diviser  la  Suisse.  ^ 

Pendant  ces  entrefaites  et  au  comraencemcnl  de  l'hi- 
ver ^  le  Seigneur  de  Luilin  ^   gentilhomme  savoyard  du 
bailliage  de  Thonon  et  sujet  de  Berne,  alla  se  metlrefl 
au  service  du  duc  de  Savoie.  Les  Seigneurs  de  Berne  ^ 
en  furent  forl  irrités  ,  confisquèrent  tous  les  biens  qu'il 
possédait  sous  leur  domination  ;  et  comme  il  avait  laisse 
son  lîls,  Gaspar  de  Genève,  (qui  était  encore  un  jeune 
garçon)  comme  un  otage,  entre  les  mains  du  baîUif  de 
Thonon ,  ils  le  firent  conduire  à  Berne  pour  y  être  gardé 
étroitement,  mais  honnêtement,  et  pour  y  cire  bien 
élevé.  Ils  itrCDl  aussi  saisir   le  châtelain  de  sa  terre, 
nommé  De  Torrens,  et  le  lircnl  enfermer  à  Berne,  dang 
l'infirmerie  de  l'Ile,  sous  la  garde  de  deux  huissiers. 
Mais  au  n^ois  de  février  suivant,  ce  De  Torrens,  ayanlflj 
fait  boire  copieusement  ses  gardes,  prit  le  lemps  qu'ils^ 
étaient  bien  endormis,  et  qu'ils  cuvaient  leur  vin,  se  dé- 
vala, pieds  nuds,  en  pourpoint  et  eo  culottes,  parles 
lieux  secrets  de  la  maison,  et  se  sauva.  '  Au  mois  d'août 
de  l'année  suivante,  les  Seigneurs  de  Berne  firent  brûler 
cl  réduire  en  cendres  le  château  ou  forl  de  Lullin.  Lcaifl 
frères  de  ce  gentilhomme  s'en  plaignirent  vivement  à 
Bade,  dans  une  dièle  assemblée  l'année  d'après.  Mais., 
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les  dépulés  de  Berne  '  rcpréscnlèreni  qu'on  u'avail 
trailé  cel  homrae  de  celle  manière  qu'à  cause  de  sa 
pcriidie  et  de  son  infidclilc,  dont  ils  donnèrent  dcB 
preuves  aulhenliques.  Ainsi  les  cantons  Irouvèrent 
qu'ils  avaient  eu  raison.  ' 

Les  Ucrnois  n'ciaicnt  pas  si  fort  brouilles  avec  Ge> 
nève^  qu'ils  ne  se  souvinssenl  toujours  de  Tiulcrct  qu'ils 
avaient  à  la  conservation  de  celle  place,  d'autant  plus 
qu'elle  se  trouvait  alors  enclavée  dans  leurs  terres.  Ils 
eurent  avis  d'Augsbourg,  par  leurs  allies  de  Bâie,  de 
quelques  trames  secrètes ,  qui  se  formaient  contre  Ge- . 
nève,  et  que  le  duc  de  Savoie  faisait  de  grands  amas  de 
gens  de  guerre  pour  les  attaquer.  Ils  on  donnèrent  pari 
incessamment  aux  Genevois  le  29  mai.  ' 

Le  sur-arbitre  de  Bâle,  choisi  pour  décider  entre  ces 
deux  villes,  a  la  marche  de  Moudon  ,  ne  voulut  pas  d'a- 
bord prononcer  sur  leur  difTéreud.  Il  crut  qu'il  ferait 
mieux  de  les  solliciter  de  s'accommoder  à  l'amiable.  Il 
le  lit  premièrement  par  lettres  ,  et  ensuite  en  personne. 
Mais  ses  sotlicilalions,  ayant  élé  inutiles,  il  rendit  enfin 
sascnlence  le  5  août,  par  laquelle  il  donna  gain  de  cause 
aux  Genevois.  *  Mais  les  Bernois  ne  voulurent  point  s'y 
soumettre,  et  demandèrent  une  autre  journée  de  marche 
cl  un  conseiller  du  canton  do  Schwytz,  pour  sur-arbitre. 
Dans  le  même  temps  Atardet,  de  Mondovi,  qui  fut  dans 
ta  suite .premierconseiller  du  sénat  de  Chambéry ,  étant 
aile  à  Genève  en  décembre,  y  sollicita  secrètement  les 
magistrats  à  so  mcllrc  sous  la  protection  du  duc  de  Sa- 
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voie.  Maie  ils  le  rofusèrenl ,  prenant  pour  prétexte , 
qu'ayant  contracté  tout  récemment  une  nouvelle  al- 
liance avec  les  Ucrnois,  ils  ne  pouvaient  rien  entre- 
prendre  de  semblable,  sans  en  communiquer  avec  eux.' 
Celte  année ,  le  12  novembre ,  le  conseil  général  de  Ge- 
nève résolut  qu'avant  que  de  faire  les  élections  des  ma- 
gistrats, on  appellerait  un  ministre  au  conseil  des  Deux- 
Cents  et  au  Général ,  pour  adresser  aux  électeurs  une 
exhortation  convenable  au  sujet  de  rassemblée ,  tirée 
de  la  Parole  do  Dieu.  '  Et  cet  usage  a  été  constaminen^^ 
pratiqué  depuis.  ^^1 

XII.  Avant  que  de  Hnîr  l'Histoire  de  l'an  1559^  il  ne 
sera  pas  inutile  de  remarquer,  que  le  pape  Paul  IV 
mourut  le  18  d'août,  après  avoir  instamment  recorn- 
niandé  aux  cardinaux  l'ofTice  de  l'inquisition ,  qu'il  di- 
sait élrc  l'unique  moyen  de  conserver  l'Eglise;  les  ex- 
hortant à  employer  tous  leurs  soins  ^  pour  la  bien  éta- 
blir en  Italie  et  partout  où  l'on  pourrait.  A  peine  le 
pape  était-il  mort,  ou  plutôt  il  respirait  encore,  lorsque 
le  peuple  de  Rome,  qui  1c  haïssait  mortellement  à  cause 
du  joug  de  rînquisition  qu'il  lui  avait  imposé,  comme 
le  remarque  Mezeray ,  ^  et  animé  de  furie  contre  lui  et 
contre  toute  sa  maison,  excita  tant  de  tumulte,  que  leat^ 
cardinaux  furent  bien  plus  obligés  de  penser  à  leurs  in-V 
tcrcts  qu'au  bien  commun  de  la  chrétienté.  L'esprit  de 
sédition  saisit  toute  la  ville.  On  coupa  la  tcte  à  une  des 
statues  du  pape,  qui  fut  traînée  par  toutes  les  rues.  Oa 
força  les  prisons  publiques,  et  on  en  lira  plus  de  4' 
ticrsonncfi.  Non  sculeraenlou  délivra  de  même  tous  les 
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prisonniers  de  l'inquiaition ,  qui  ctaienl  à  Ripeta,  mais 
on  y  mit  \o  feu,  et  on  brûla  tous  les  écrits' el  les  procès 
qui  s'y  gardaient.  Peu  s'en  fallul  roôrae  qu'on  ne  mit 
aussi  le  feu  au  couvent  de  la  Minerve,  où  demeuraient 
les  ofiiciers  de  ce  tribunal.  Ce  n'ciaienl  pas  des  Hugue* 
nots  qui  commettaient  ces  désordres;  c'étaient  les  Ro- 
mains, bons  catholiques,  citoyens  de  la  ville  sainte,  le 
centre  ei  la  source  de  la  religion  catholique,  apostoli- 
que, romaine.  Des  Suisses  catholiques  n'auraient  pas 
fait  cela  ;  car  ils  sont  plus  Romains  que  les  Romains 
mêmes.  Tous  ces  désordres  retardèrent  l'entrée  des  car- 
dinaux dane  le  Conclave,  jusqu'au  5  septembre,  huit 
jours  plus  tard,  que  le  temps  prescrit.  Ils  y  commencè- 
rent par  dresser,  selon  la  coutume,  les  articles  qu'on  de- 
vait jurer,  pour  remettre  Tordre  du  gouverneroenl.  En- 
tre ces  articles  il  y  en  a  deux  qui  se  rapportent  à  notre 
sujet  ;  l'un  de  rétablir  le  Concile ,  comme  l'unique  res- 
source contre  les  hérésies ,  et  l'autre  de  reconnaître  Fer- 
dinand pour  empereur;  de  peur,  que  le  refus  qu'on  en 
faisait ,  exposât  au  danger  de  perdre  le  reste  de  l'Alle- 
magne. Ces  habiles  politiques  voyaient  bien  que  tes  an- 
ciens temps  n'étaient  plus,  et  que  par  la  Réformation  les 
idées  des  Allemands  avaient  bien  change,  par  rapport  a 
ta  puissance  du  pape ,  et  que  si  l'on  s'opiniâtrait  à  ne 
point  reconnaître  Ferdinand  pour  légitime  empereur, 
sous  prétexte  que  son  élection  n'avait  pas  été  approu- 
vée ou  confirmée  par  le  pape,  on  révolterait  tous  les 
électeurs  ,  princes  et  états  catholiques  de  l'Allemagne , 
dont  les  uns  l'avaient  élu  et  les  autres  l'avaient  reconnu; 
et  que  Ferdinand  soutenu  par  les  forces  des  princes  des 
deux  religions,  était  en  état  d'accabler  quiconque  ose- 
rail  lui  disputer  la  couronuc  impériale.  Le  pas  était  fâ- 
cheux; car  il  fallait  renoncer  a  la  vainc  prétculiou  do 
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Rome,  que  l'empire  de  l'Alleroagne  relève  de  son 
mais  îl  valait  encore  inteux  le  faire  que  de  courir  le  ris- 
que de  perdre  rAllemagnc  cnlière.  La  vacance  du  siège 
papal  fut  longue  ;  cnHn^  après  bien  des  contcslalîons  cl 
des  brigues,  Jean  Ange  de  Médicisfulclu  pape,  ta  nuil 
de  Nocl ,  el  prîl  le  nom  de  Pie  IV.  ' 

Le  pape  Paul  IV  avail  profilé,  pour  éloigner  l'hcrcsie, 
d'uu  exemple  que  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  lui  avaii 
donne.  Ce  monarque,  l'aDuce  précédente,  avait  ordonné 
d'imprimer  un  catalogue  des  livres  défendus  par  l'inquisi- 
tion. A  son  îmilalion  le  ponlifc  fil  imprimer  un  cala» 
loguc  de  livres  défendus,  divisé  en  trois  parties.  La  1" 
contient  les  noms  de  ceux,  dont  tous  les  ouvrages,  même 
en  matière  profane ,  sont  condamnés  ;  et  de  ce  nombre 
sont,  non  seulement  ceux  qui  ont  fait  profession  d'une 
doctrine  contraire  à  ccllle  de  l'Eglise  romaine;  mais  de 
plusieurs  autres  encore,  qui  ont  vécu  el  qui  sont  moils 
dans  sa  communion.  La  2°  désigne  les  livres  de  quel- 
ques auteurs,  qui  soûl  condamnés,  sans  que  celle  cei 
sure  s'élende  aux  autres  ouvrages  des  mêmes  auleun 
La 3™*  coniienl  les  livres  anonymes,  avec  une  problbi 
lion  de  tous  ceux  de  celle  sorte  qui  avaient  paru  dcput 
l'an  1519,  cl  celle  censure  s'étend  même  à  plusieurs  f^ 
qui  depuis  100,  200,  el  même  300  ans,  avaient  été  en- 
tre les  mains  de  tous  les  savans  de  l'Eglise  romaine ,  au 
vu  el  au  su  de  tant  de  papes.  On  y  condamne  de  niême 
plusieurs  livres  modernes,  imprimés  en  Italie  cl  à  Rome, 
avec  l'approbation  de  l'inquisilion,  et  celle  des  papeid 
méroe,  comme  les  annotations  d'Erasme  sur  le  N.  T, 
que  Léon  X,  après  en  avoir  fait  la  lecture  avail  approu- 
vées par  un  bref  du  10  de  septembre,  1518.  Mais  ce  qu'il 
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y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que,  sous  couleur  d'or- 
ihodoxic  cl  de  religion  ,  on  y  défend  la  lecture,  el  on  y 
condamne  ovec  la  même  sévérité  les  auteurs  des  livres, 
où  rautoritc  des  princes  el  des  magistrats  est  défendue 
contre  les  usurpations  des  ecclésiastiques,  où  le  pouvoir 
des  conciles  cl  des  évoques  est  maintenu  contre  les  pré- 
tentions de  la  cour  de  Home,  el  où  l'on  découvre  l'hypo- 
crisie cl  la  tyrannie,  qu'elle  emploie  pour  tromper  cl  as- 
servir les  peuples,  sous  le  manteau  de  la  religion.  En  un 
Iinol,  dit  mon  historien,  on  ne  trouve  jamais  un  meil- 
leur secret  pour  rendre  les  hommes  stupides^  sous  pré- 
texte de  les  rendre  plus  religieux.  Pour  comble  de  ri- 
gueur ,  la  lecture  de  chaque  livre  contenu  dans  ce  cata- 
logue, était  défendue  sous  peine  d'excommunication  , 
latd  senienlid ,  ou  encourue  par  le  seul  fait  cl  réservée 
au  pape,  ce  qui  est,  dit  un  habile  catholique,  la  chose 
du  monde  la  plus  monstrueuse,  en  matière  de  discipline 
ecclésiastique;  el  de  plus,  sous  peine  de  privation  de 
bcoéfices  cl  d'inhabileté  à  en  posséder ,  d'infamie  pcr- 
pcluellc  el  d'autres  punitions  arbitraires.  * 

XIII.  Les  agens  du  duc  de  Savoie  rcnouvclèrenl 
leurs  instances  auprès  des  cantons,  assemblés  le  5  jan- 
vier, pour  une  alliance  cl  la  restitution  de  ses  terres. 
IWais  les  Bernois  s'opposèrent  à  la  première  do  ces  de- 
mandes  ,  représentant  à  la  diète  :  «Que  comme  le  diffé- 
rend de  leur  état  avec  le  duc  de  Savoie  n'était  pas  en- 
core terminé,  et  que  peut-être  on  pourrait  s'accommo- 
der à  l'amiable,  il  n'était  pas  raisonnable  de  se  tant  pres- 
ser h  conclure  cette  alliance.  Et  quant  à  la  seconde  de- 
mande, ils  dirent  que  la  guerre  qu'on  avait  faite  au  duc 
de  Savoie,  Tan  1536,  n'avait  point  été  entreprise  h  In 
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Icgcrc^  ni  par  un  cspril  d'ambition;  mais  qu'on  y  avait 
élé  force,  parce  que  Berne  oc  pouvait  se  dispenser  de 
l'entreprendre,  sans  manquer  à  ce  qu'elle  se  devait  a 
elle-même,  à  son  honneur  et  à  ses  serraens.  Les  Fn^ 
bourgeois  tinrent  aussi  de  Icurcôlc  le  même  langage' 
Dans  le  même  temps,  les  Genevois  recevaient  de  temps 
en  temps  des  avis  de  quelque  complot  qu'on  faisait  4ans 
le  voisinage  pour  les  envahir.  On  disait  que  le  roi  d'Es- 
pagne promettait  de  contribuer  à  extirper  les  hérétiques. 
Il  y  avait  do  la  gendarmerie  dans  le  Lyonnais  et  aux  en- 
virons. '  Le  10  janvier,  il  psssa  à  Berne  un  capitaine 
d'Unterwald,  nomme  Henri  Wirlz,  son  lieutenant  et  son 
enseigne,  avec  plusieurs  soldais  habilles  en  pèlerins  qui 
allaient  à  Saint-Jacques  de  Gallice.  On  y  apprit  aussi 
qu'ils  seraient  suivis  de  plusieurs  autres,  peut-être  dans 
le  dessein  de  s'assembler  à  Genève.  On  soupçonna  qu'il 
y  avait  quelque  complot  caché  sous  ce  déguisement^  et 
que  ces  gens  avaient  peul-êlre  quclqu'  intelligence  avec 
le  duc  de  Savoie.  Les  Bernois  en  donnèrent  avis  aux 
Genevois  dès  le  lendemain,  les  avertissant  d'y  prendre 
garde.  ^  Et  le  6  avril  suivant  ils  leur  donnèrent  encore 
avis  d*on  complot  qui  avait  clé  fait  pour  s'emparer  de 
Genève  par  escalade.  *  Au  milieu  de  ces  alarmes,  Calvin 
était  tranquille,  ne  craignait  rien  et  rassurait  les  autres. 
«  Je  dirai  ce  que  j'ai  vu  (dit  Michel  Rosel,  alors  chance- 
lier de  Genève,  dans  sa  chronique  manuscrite),  c'cslJ 
qu'en  celle  générale  opinion  et  crainte,  Calvin,  parlau^ 
aux  Seigneurs ,  tenait  tout  cela  pour  néanl^  conseillant 
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de  ne  s  en  émouvoir,  v  Bicntôl  après,  <iu  mois  de  mars^ 
on  recul  la  nouvelle  de  la  défaite  des  tanières  du  roi  d'Es- 
pagne par  lesTurcSj'cl,  peu  après,  delarelraitedelagca- 
darmeriedonlon  avait  fait  tanlde  bruit.  '  Le  témoignage 
que  Roset  rendait  alors  à  Calvin  est  confirme  par  une  lettre 
que  Calvin  écrivait  à  Blaarcr,  ministre  de  Biennc,  à  la 
lin  du  mois  de  mai.  Partant  des  persécuteurs  de  France, 
il  dit  :  «  Ils  nous  menacent  principalement,  nous  et  cette 
ville,  s'iraaginant  que  c'est  ici  que  se  trament  tous  les 
troubles  du  royaume,  ou  plutôt  ils  font  semblant  de  le 
croire  pour  avoir  un  prétexte  de  nous  envahir.  Fresque 
loul  ce  mois  nos  voisina  ont  cru  que  c'était  fait  de  nous  ; 
mais  pour  moi  je  n'ai  jamais  pu  me  mettre  dans  l'esprit 
que  nous  eussions  quelque  chose  à  craindre  ;  et  je  ne  vois 
encore  aucune  raison  pour  que  je  doive  craindre.  Si  nous 
nous  trouvons  exposés  à  de  plus  grands  dangers,  appuyés 
sur  le  secours  de  Dieu,  nous  attendrons  tranquillement 
révèneraenl.  ^  »  Voilà  ce  que  peut  une  foi  vive. 

Dans  ces  paroles,  Calvin  fait  allusion  à  la  fameuse  con- 
spiration d'Araboise,  qui  avait  éclaté  quelques  semaines 
auparavant,  et  dont  le  mauvais  succès  fut  funeste  auv 
réformés  et  rejaillît  par  contre-coup  sur  Genève.  Comme 
cette  conspiration  est  célèbre  dans  rhisloirc,  cl  qu'elle  fil 
un  bruit  terrible  en  France  dans  ce  temps-là,  il  est  à  propos 
d'en  donner  quelqu' idée  à  mes  lecteurs,  au  tant  qu'elle  se 
lie  avec  notre  sujet;  et,  pourcelcfTel,  il  est  nécessaire  de 
reprendre  la  chose  d'un  peu  plus  haut.  Pendant  quarante 
ans  ou  environ  la  Réformalion  ne  s'était  établie  en  France 
que  par  la  seule  voie  de  la  persuasion.  Malgré  les  feux 
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Cl  les  bûchers  que  les  rois  François  I"^  cl  Henri  II  avaient 
allumes  par  loul  leur  royaume  pour  délruire  celle  doc- 
trine^ jusqu'à  faire  périr  près  de  cinquante  mille  âmes, 
clic  s'y  clail  soulcnuo  et  même  merveilleusement  répan- 
due, le  sang  des  martyrs  étant,  comme  on  l'a  dit  depuis 
long*lemp$,  la  semence  de  l'Eglise;  eu  sorte  que  déjà 
celle  annce-là  on  complaît  en  France  plus  de  deux  mille 
églises.  «  Il  n'y  avait,  dit  Mézerai,  '  ni  ville,  ni  province, 
ui  profession  où  les  nouvelles  opinions  n'eussent  pris 
pied  :  les  gens  de  robe,  les  gens  de  lettres,  et  les  ecclé- 
siastiques même,  conlre  leur  propre  intérêt,  s'en  lai&^ 
saienl  charmer.  Les  supplices  ne  faisaient  que  les  répan*  , 
dre  et  les  enflammer  davantage  ;  si  bien  que  plusieurs  du 
parlement,  les  uns  par  un  nalurcl  plus  doux  et  plus  miM 
séricordicux ,  les  autres  parce  qu'ils  les  avaient  erabras» 
sées,  étaient  d'avis  de  modérer  ces  trop  rigoureuses  pei* 
ttcs.  »  Les  choses  étaient  dans  cet  étal-là ,  lorsqu'après 
la  mort  d'Henri  II,  plusieurs  grands  du  royaume  em- 
brassèrent ouverlement  ta  doctrine  des  réformés;  mùis 
sans  se  mettre  à  leur  icte,  ni  faire  aucune  ligue,  tels  que 
furent  deuxprinces  du  sang  royal,  Antoine  de  Bourbon, roi 
de  Navarre,  el  Louis,  prince  de  Condc,  son  frère  ;  Caspar 
de  Coligay,seigneur  de  Cbâlillon,  grandamiral  deFrance 
cl  gouverneur  de  la  Picardie  et  de  rile-de-Fraoce,  l'un 
des  plus  sages  politiques  el  des  plus  grands  guerriers  de 
son  temps,  el  Dandclot,  son  frère,  colonel  de  l'infanterie 
française  ;  le  comte  de  Tende  ;  Léonor  d'Orléans,  duc 
de  Longucvitlc  et  comte  de  Neufchâtel ,  el  un  nombre 
prodigieux  de  grande  et  do  petite  noblesse.  On  pourrait 
y  joindre  Marillac^  archevêque  de  Vienne;  Olonluc,     I 

*  Vie  de  Henri  II,  à  l'an  Iti.'i'J. 
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cvêquo  de  Valence,  el  l'évéque  de  Seez,  qui  penchaient 
manifestement  du  même  côté.  D'autre  part,  le  duc  de 
Guise  el  le  cardinal  de  Lorraine,  son  frère,  s'opposèrent 
de  toutes  leurs  forces  au  progrès  de  laRéformalion.  Abu- 

^ fiant  du  nom  et  de  l'autorité  du  jeune  roi  François  II, 
cous  prétexte  qu'il  avait  épousé  ta  jeune  reine  d'Ecosse, 
Marie Stuart,  leur  nièce,  ils  réglaient  tout  à  leur  fantaisie 
el  furent  les  adversaires  les  plus  violens  et  les  plus  achar- 
■  oés  de  la  doctrine  réformée,  a  II  est  certain,  dit  encore 
fllezerai  *  (remarquez  bien  cet  aveu),  que,  sans  eux,  la 
religion  ancienne  eût  fait  place  aux  nouvelles  sectes;  » 
c'est-à-dire  qu'il  serait  arrivé  en  France  ce  qu'on  avait 
vu  en  Angleterre  l'année  précédente.  La  religion  catho- 
lique aurait  fait  place  à  la  religion  reformée.  11  se  peut 
que  le  zèle  de  la  religion  y  entrât  pour  quelque  chose, 
_.au  moins  dans  l'esprit  du  duc  de  Guise,  qui  était  parfai- 
■emenl  ignorant  dans  ces  sortes  de  matières  ;  mais  il  est 
■certain  que  l'ambition  y  avait  la  roeillcuro  part.  11  est 
'connu,  par  le  témoignage  des  plus  graves  historiens  de 
ce  temps-là,  aussi  bien  que  par  les  fureurs  de  la  Ligue  qui 
désola  la  France  dans  la  suite,  que  ces  princes  n'aspi- 
raient à  rien  moins  qu'à  se  frayer  le  chemin  au  trône, 
aux  dépens  de  la  maison  régnante  et  de  ses  branches 
collatérales,  se  disant  issus  de  Charlemagne  par  ce  Char- 
les, duc  de  Lorraine  el  fils  du  roi  Louis  d'Outremer,  au 
mépris  duquel  les  Français  déférèrent  la  couronne,  l'an 
987,  à  Hugues  Capel,  lige  de  la  maison  régnante.  Après 
la  mort  de  leur  jeune  roi  Louis  V,  ils  se  promettaient 
revendiquer  leurs  droits  eide  les  faire  valoir  en  temps 


Vie  Ae  François  II,  à  l'an  1560. 
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et  Hea.  Le  président  de  Thoa  nous  apprend  *  que  Pran* 
çois  I'%  qui  les  coanaîssail  bien ,  et  qui  avait  peuUètre 
pénétré  leura  vues  ambilicusesj  recommanda  en  mourant 
R  son  lils,  Henri  II,  son  successeur^  de  se  défier  de  l'a  m* 
bition  des  Guise,  parce  que,  s'il  les  admellait  au  gou- 
vernemenl  de  i'élat,  il  prévoyait  qu'ils  dépouilleraient 
un  jour  ses  fils  et  qu'ils  réduiraient  la  France  à.  la  der- 
nière misère.  Henri  négligea  cet  avis  :  il  avança  les  Guise 
dans  sa  cour ,  donna  l'archevcché  de  Hheims  au  cardi- 
nal et  les  premiers  emplois  du  royaume  au  duc,  et  par 
celle  conduite  imprudenie  it  leur  mit  le  pouvoir  en  mal 
pour  ruiner  sa  propre  famille  et  pour  plonger  la  Franco 
dans  un  abîme  de  maux  ;  car  on  peut  dire  que  leur  am- 
bition plongea  ce  beau  royaume  dans  on  abfme  de  maux; 
qu'elle  lui  causa  des  pertes  irréparables  ;  qu'elle  y  fil  ré- 
pandre un  déluge  de  sang  ;  enfin  qu'elle  le  mit  plus  d'une 
fois  à  deux  doigts  de  sa  ruine. 

Les  bons  Français  voyaient  avec  chagrin  des  princea| 
étrangers  au  limon  des  affaires  et  commander  en  France 
il  leur  gré.  Les  reformés,  qui  les  voyaient  acharnés  contre 
eux,  publièrent  divers  pclils  écrits  pour  manifester  leurs 
vues  ambitieuses  et  pour  animer  les  peuples  contre  eux.] 
Ensuite,  croyant  avoir  assez  préparé  les  esprits  des  Fran- 
çais à  les  seconder,  ils  formèrent  la  conspiration  dont  il 
s'agit,  (c  Quelques  centaines  de  gentilshommes ,  assem- 
blés par  George  Barry  dit  la  Renaudic,  '  résolurent 
(comme  le  rapporte  Mczerai  '  )  qu'en  chaque  province  it 
serait  choisi  certain  nombre  d'hommes  non  maries^  qui> 


*  Lib.  III.  p.  m.  908. 

'  G.  de  Barry,  «eigncur  de  la  Beruudic  el  1I4  U  Foresl.  Edit 
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SOUS  des  chefs  qu'ils  nommcrcnt,  se  rendraient  à  Âmboise 
un  jour  assigne  ;  que  là  ils  présenleraient  leur  rcqucle 
au  roi,  et  qu'ils  se  saisiraient  du  duc  de  Guise  et  du 
cardinal  de  Lorraine ,  pour  leur  faire  faire  leur  pro- 
cès par  les  états.  »  Mais  le  complot  fut  découvert  avant  le 
jour  de  l'exécution.  Les  Gaise  eurent  le  temps  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  leur  sûreté  et 
pour  se  venger  de  leurs  ennemis.  Ils  firent  regftrder  ce 
complot  comme  une  conspiration  contre  l'état  et  la  per- 
sonne du  roi,  ei,  sous  ce  prétexte,  munis  de  l'autorité 
royale,  ils  flrent  faire  des  exécutions  horribles.  «  On  par- 
donna à  bien  peu  de  ceux  qu'on  tenait,  dit  encore  Meze- 
rai.  Il  en  fut  pendu,  noyé  et  décapité  près  de  douze  cents. 
Les  rues  d' Amboise  ruisselaient  de  sang;,  le  rivière  était 
couverte  de  corps  morts,  et  les  places  publiques  toutes 
couvertes  do  gibets.  *  » 

J'ai  dit  que  celle  affaire  rejaillit  par  contre-coup  sur 
Genève  :  c'est  parce  que  les  bigots  et  les  partisans  de  la 
maison  de  Guise  accusaient  cette  %'iMe  d'être  la  retraite 
des  mcconlens  et  des  gens  mal  intentionnés  contre  te 
gouvernement,  surtout  à  cause  de  la  persécution  violente 
qu'on  exerçait  dans  te  royaume  contre  les  réformés.  On 
vient  de  voir  ce  que  Calvin  en  dit  dans  sa  lettre  à  Blaarer. 
Mais  il  est  certain  qu'on  faisait  grand  tort  aux  Genevois. 
Ni  les  magistrats,  ni  les  minisires,  ni  aucune  personne 
approuvée  dans  Genève  n'élaicnt  entrés  dans  celle  con- 
spiration. Bien  plus,  les  magistrats  de  Genève,  ayant  été 
informés  de  ce  complot,  défendirent  expressément  à  leurs 
bourgeois  et  sujets  d'aller  en  France  pour  y  prendre 


*  Sur  celle  conspirallon  d'Ainboise,  voyei  B»jl0,  Crili<J.  géuér . 
!  dm  l'hiatoiro  da  Calvinisnic,  lettre  XVI. 
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part.  *  Calvia,  eu  particulier,  avait  constaratnenl  désap- 
prouvé et  condamne  celle  cnlreprise,  et  s'y  élaii  opposé 
fortement.  Voici  ce  qu'il  en  écrivit  liii-méine  à  Bullinger, 
le  1 1  mai  1560  :  n  Vous  avez  pris  la  peine  de  nous  justi- 
fier au  sujet  du  tumulte  de  France,  dont  on  rejelle  la 
faute  sur  nous.  Vous  pouviez  le  faire  en  sûreté.  Dans  te 
temps  qu'on  commençait  à  former  cette  entreprise,  il  y 
a  huit  mois,  j'interposai  mon  autorité  pour  les  empêcher 
d'aller  plus  loin  ;  à  la  vérité,  je  le  faisais  secrètement  et 
sons  bruit,  parce  que  je  craignais  que,  si  nos  ennemis 
l'apprenaient,  je  ne  fusse  la  cause  de  faire  tomher  tant 
de  gens  de  bien  à  la  boucherie.  Cependant  je  croyais  que 
tous  ces  roouvemens  auraient  été  réprimés  par  mes  soins, 
lorsqu'il  vint  de  France  auprès  de  moi  un  Homme  de  néant 
qui  SB  vantait  d'en  avoir  été  établi  le  chef.  D'ahord,  je 
lui  rabattis  sa  vanterie,  et  je  lui  déclarai  que  j'avais  en 
liorreur  celle  conspiration.  Le  lendemain ,  cet  homme 
afTamé,  qui  cherchait  de  tous  côtés  à  attraper  de  l'argent, 
voulant  enlacer  un  homme  riche  de  ses  amis  et  tirer  de 
lui  une  bonne  somme  a  titre  de  contribution,  eut  l'effron- 
terie de  lui  mexilir  en  disant  que  je  ne  désapprouvais  pas 
la  conspiration  ;  mais  que  je  ne  voulais  pas  qu'on  le  dît 
tout  haut  pour  ne  pas  m'atlirer  de  mauvaises  affaires. 
Quand  je  l'eus  appris,  j'en  fus  fort  ému,  et,  ayant  fait 
venir  mes  collègues,  je  réfutai  vivement  son  mensonge. 
H  témoigna  ensuite  lui-même  qu'il  avait  déjà  appris  pour 
sûr  à  Paris  que  j'étais  très-éloîgné  d'approuver  ce  com- 
plot. Au  reste,  quoiqu'on  sût  partout  qu'il  m'était  suspect, 
cependant,  comme  il  demeurait  à  Lausanne^  à  la  faveur 
de  ce  votsinage,  el  comme  il  était  flatteur  et  caressant, 


*  Rosel.  VI  sa. 
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il  avaù  gagné  parmi  nous  l'ainilic  de  plusieurs  persont 
ncs  ;  de  sorte  que,  dans  trois  jours,  il  fil  goûlor  ses  seo-r 
llrhcns  pernicieux  à  diverses  personnes  de  celte  villo. 
Des  personnes  de  qualité,  du  commun  et  des  artisans  se 
mirent  à  consulter  ensemble,  mais  assez  haut  pour  que 
j'en  entendisse  le  bruit.  Je  iis  voir  sans  aucune  dissimu- 
lalion^  et  on  public  et  dans  le  particulier^  combien  celte 
conspiration  me  déplaisait.  Comme  je  n'avançais  rien,  je 
me  plaignis  que  nous  eussions  si  peu  d'ascendant  sur  les 
esprits  pour  qu'on  méprisât  notre  conseil  dans  une  chose 
de  la  dernière  importance.  J'ai  dit  cent  fois  que  c  ctail- 
là  une  nouvelle  espèce  d'enchantement.  J'en  ai  si  bien 
prédit  le  mauvais  succès,  que  plusieurs  ont  eu  lieu  de  se 
repentir,  mais  Irop  lard,  de  leur  folie,  elc.  '  » 

Il  en  parle  encore  dans  cette  lettre  qu'il  écrivit  a  Blaa» 
TCr,  et  dont  j'ai  déjà  rapporté  un  fragment.  «J'ai  prédit,  lui 
dil-il,  dès  le  commencement,  ce  qui  est  ariivé  ;  mais  je 
ne  sais  pas  de  quelle  sorte  d'enchantement  les  esprits  de 
plusieurs  personnes  étaient  si  fort  saisis,  que  c'a  été  inu- 
tilement que  j'ai  lâché  d'arrêter  ces  mouvemens.  Aupa- 
ravant ils  se  laissaient  conduire  par  mes  conseils  ;  mais 
dès  qu'ils  eurent  appris  que  toute  celte  affaire  ne  mo 
|ilaisail  point,  ils  n'ont  point  cru  avoir  de  meilleur  parti 
h  prendre  que  celui  de  me  tromper.  Quelques-uns  mcrae 
sont  partis  à  mon  insu  et  quoique  je  m'y  opposasse  pu- 
bliquement et  de  toute  ma  force.  Cependant  le  bruil  que 
vous  dites  qui  s'est  répandu  parmi  vous,  qu'il  en  est  allé 
quelques  milliers  est  toul-à-fail  faux;  car  il  n'y  en  a  pas 
plus  de  soixante-dix,  cl  même  la  moitié  ctail  d'arli-'^ans 
du  plus  bas  rang.  Je  n'ai  jamais  approuvé  leur  cxpédi- 
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tioD,  parce  que,  selon  tnon  jugcmcnLils  onlreprenaienl 
plus  que  Dieu  ne  pcrraeltail^  etc.  » 

J'ajouterai  encore  ici  un  autre  morceau  do  celle  lellre, 
qui  serl  à  faire  voir  la  sagesse  de  ce  grand  homme.  «  ikH 
peu  près  dans  le  mcme  temps,  dil-il,  dans  quelques  villes 
de  la  Provence  el  du  Dauphinc,  nos  gens  se  sonl  empa- 
rés des  temples,  comme  s'ils  eussent  déjà  réussi  dans 
leurs  desseins  ;  mais  comme  la  témérité  ne  se  soulienl 
jamais  et  se  ralentit  bientôt,  d'abord  qu'ils  ont  vu  qu'il 
y  avait  à  craindre,  ils  ont  perdu  courage,  et  ce  zèle  que 
nous  avons  tâché  en  vain  de  réprimer  s'est  dissipe  au 
premier  bruit  des  armes.  *  » 

Il  ne  B€ra  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici  en  pas- 
sant que  ce  (ut  cette  année  qu'on  commença  en  France 
à  donner  aux  réformés  le  nom  de  Huguenots,  au  Ucu 
que  jusqu'alors  on  les  avait  toujours  nommés  Luthériens, 
comme  s'ils  eussent  été  disciples  de  Luther.  On  a  cber- 
cbé  diverses  élymologies  à  ce  sobriquet.  Voici  ce  qu'en 
dit  Mezcrai  :  ^  «  11  y  en  a  qui  disent  qu'il  prit  naissance 
à  Tours,  et  ils  le  tirent  du  nom  de  llugon,  parce  que  ces 
novateurs  faisaient  leurs  assemblées  à  la  porte  Hugon, 
oti  parce  qu'ils  ne  sortaient  que  durant  les  ténèbres , 
comme  certain  lutin  ou  esprit  nocturne  qu'ils  nomment 
le  roi  Hugon,  et  lequel,  selon  les  contes  du  peuple,  rode  i 
la  nuit  par  les  rues  de  cette  ville.  i>  D'autres  ont  écntfl 
avec  plus  de  vraisemblance  que  ce  nom  de  Huguenot 
était  alors  un  nom  de  faction  d'état,  plutôt  que  de  secte 
de  religion.  «  En  ce  teras-là  (dit  un  auteur  contemporain 
cité  jxar  M.  Juricu  ^  ),  on  commença  à  raettre  en  usage 


'  C»\v.  Ep.  230. 

'  Vie  lie  FranvoJs  11,  à  r*n  1560.  p   m.  SU. 

^  Ajjot.  pour  Ja  Héfonu.  11.  ch.  X.  p.  329. 
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te  mot  de  Hugueool,  nom  de  faclion,  comme  pour  rc'prc^ 
senter  que  Tua  des  partis  soutenait  te  droit  que  la  lignée 
de  Hugues  Capet  avait  à  la  couronne  et  transrais  à  ses 
successeurs,  et  pour  opposer  à  l'autre  parti  que  l'on  di- 
sait soutenir  que  Hugues  était  l'usurpateur  de  la  cou- 
ronne, et  que  de  droit  elle  appartenait  aux  successeurs 
de  Ctiarlemagne.»  Ainsi  ce  nom,  bien  loin  d'être  flétris- 
'santpour  les  réformés,  leur  était  plutôt  honorable  et  était 
un  témoignage  authentique  de  leur  altachement  et  de 
leur  lidélité  pour  les  rois  de  la  postérité  de  Hugues  Ca- 
pet, qui  était  sur  le  trône  depuis  plus  de  570  ans. 

XIV.  Dans  ce  temps-là  les  Anglais  qui  s'étaient  réfu- 
giés  à  Genève  s'en  retournèrent  dans  leur  pays,  après 
avoir  pris  congé  de  la  seigneurie,  à  qui  ils  présentèrent, 
le  30  mai,  au  livre  écrit  en  anglais,  contenant  leurs  noms 
et  surnoms  et  ceux  de  leurs  enfans,  pour  être  à  perpé- 
luîté  un  mooumctil  de  leur  reconnaissance  et  de  leur 
attachement  pour  Genève;  car  quelques-uns  y  avaient 
acquis  le  droit  de  bourgeoisie ,  et  tous  s'y  étaient  con- 
duits en  gens  de  bien. 

Les  Ecossais,  ayant  aussi  appris  que  la  Réformatioa. 
fi'établi&sait  chez  eux,  reprirent  de  même  le  chemin  de 
leur  pays.  L'Eglise  fran^^aise  de  Londres,  qui  avait  été 
dissipée  par  la  persécution  de  la  reine  lUarie,  commença 
peu  à  peu  à  se  rassembler,  et  s'adressa  à  messieurs  de 
Genève  pour  avoir  un  ministre.  On  leur  envoya  Nicolas' 
des  Gallas,  un  des  ministres  de  Genève.  '  L'cvêque  de 
Londres  avait  beaucoup  contribué  au  rétablissenfeot  ds 
cette  Eglise.  Il  avait  travaillé  auprès  de  la  reine,  non- 
seulement  pour  leur  faire  avoir  la  liberté  de  s'asscmblçr 
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el  de  servir  Dîcu  publlquemenl,  mais  aussi  celle  de  faire 
venir  un  rainislre  de  Genève.  Calvin  écrivit  à  celle  oc- 
casion à  ce  digne  prélat^  le  i5  mai  pour  lui  témoigner 
combien  it  élail  sensible  à  cet  acte  de  sa  piélé  et  de  sa 
charité  pour  des  Français  réfugiés ,  el  pour  lui  recom- 
mander en  méfne  temps  Nicolas  des  Gallas ,  qu'on  en- 
voyait h  Londres  pour  y  exercer  le  ministère.  «  Pour 
nous,  dil-il,  parce  qu'il  nous  a  paru  que  ce  postc-là  de- 
mandait un  homme  qui  eut  de  beaux  talens,  cl  que  les 
réfugiés  qui  sont  chez  vous  souhaitaient  particulièrement 
qu'on  leur  donnât  quelqu'un  de  notre  compagnie,  nous 
avons  mieux  aimé  nous  dépouiller  que  de  ne  pas  satisfaire 
à  leur  saint  désir.  Ain»i  nous  leur  avons  accordé  notre 
frère,  Nicolas  des  Gallas ,  l'un  des  trois  qu'ils  avaienifl 
d'abord  demandés.  Il  se  faisait  beaucoup  de  peine  de  ee 
séparer  de  nous,  sachant  que  nous  l'aimons  tendrement, 
et  ne  quittait  qu'à  regrel  celle  Eglise,  qu'il  a  servie  long- 
temps avec  autant  do  fruit  que  de  Jidélilé.  Cependant, 
vaincu  par  nos  sollici talions,  il  s'est  chargé  de  cel  emploi 
dans  l'espérance  qu'il  lui  pourra  servir  à  avancer  le  règne 
du  Seigneur.  Certainement,  il  n'y  a  eu  que  la  nécessité 
qui  nous  ail  engagés  à  le  laisser  aller,  parce  que  nous 
avons  appréhendé  que  celle  Eglise  renaissante  cl  encore 
mal  en  ordre  ne  pût  êlrfj  remise  en  bon  ordre  que  par 
son  arrivée  ;  car  notre  Eglise  fera  une  perle  consido'^ 
rable  en  lui.  Il  y  élail  généralement  eslimé  el  s'y  est 
conduit  d'une  manière  digue  d'un  serviteur  de  Jésus- 
Christ.  En  mon  parlicuEier,  comme  je  l'aime  cxtréroo- 
ment,  ce  n'a  élé  qu'avec  une  vive  douleur  que  j'ai  con*» 
senli  à  soq  éloigncment,  etc.  *  » 
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Le  mois  suivant,  on  vit  arriver  à  Genève  deux  dépu- 
tés des  Vaudois  de  Bohême,  qui  étaient  envoyés  pour 
•   renouveler  la  correspondance  fraternelle  de  leurs  Egli- 
ses avec  celles  de  Genève.  Ils  étaient  chargés  d'une  let- 
tre adressée  à  Calvin^  en  date  du  11  mai,  de  Carmel  en 
Bohême,  et  signée  par  les  Anciens  de  l'Unité  des  Frères, 
qui  sont  communément  appelés  Vaudois.  Voici  ce  que 
portait  cette  lettre  :  a  Comme  il  y  a  environ  vingt  ans 
^m    qu'il  y  avait  une  sainte  liaison  entre  votre  humanité, 
I  qui  était  alors  à  Strasbourg,  et  entre  les  frères  qu'on  ap- 
H  pelle  faussement  Picards  ou  Vaudois  ;  nos  très-chers 
~    pères  au  Seigneur,  nous  avons  trouvé  à  propos,  nous  qui 
tenons  présentement  la  place  de  nos  pères  (quo  le  Sei-* 
gneur  a  déjà  retirés  presque  tous  de  cotte  vie  mortelle), 
H  de  renouveler  cette  connaissance  ou  plutôt  ce  lien  de 
^  charité  chrétienne  qui  doit  lier  tous  les  gens  de  bien,  el 
particulièrement  les  ministres  de  l'Eglise;  car  nous  voyons 
■  que  les  ennemis  de  notre  Seigneur  et  de  toute  l'Eglise 
se  liguent  ensemble  et  conspirent  pour  opprimer  la  vé- 

trilé.  Comme  donc  il  est  nécessaire  de  leur  résister  vi- 
goureusement, il  faut  absolument  prendre  soin  que  nous 
soyons  tous  un  au  Seigneur,  etijue,  s'il  s'élève  quelques 
dissensions  et  discordes,  on  les  termine  avec  un  esprit 
de  douceur,  aBn  que  rien  ne  se  fasse  par  contention,  el 
que  ceux  qui  sont  dehors  n'aient  pas  juste  sujet  de  se 
plaindre.  C'est  pour  cette  cause  que  nous  envoyons  ces 
deux  frères  au  Seigneur  à  votre  humanité  et  à  vos  col- 
lègues, afin  que  vous  appreniez  par  eux  l'état  de  nos  af- 
faires et  nous  celui  des  vôtres.  Nous  vous  prions  de  les 
recevoir  en  amis  et  de  nous  recommander,  nous  et  nos 
Eglises,  dans  vos  saintes'prièrcs.  '  v 
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Voici  la  réponse  que  Calvin  leur  Gl;  je  la  ra^porlcrai 
loul  enlière,  parce  qu'elle  répand  beaucoup  de  jour  bot 
les  affaires  des  Eglises  proleslanles  du  Nord,  el  qu'on  y 
voit  que  ces  Eglises  étaient  sur  le  point  de  faire  schisme 
avec  celle  de  Genève  :  «  Après  que  le  frère,  dil-il,  de 
qui  j'ai  reçu  votre  lettre ,  m'a  exposé  en  particulier  la 
commission  que  vous  lui  aviez  donnée  ;  comme  je  voyais 
qu'il  était  envoyé^  non  à  moi  seul,  mais  aussi  à  mes  col- 
lègaes,  je  Tai  exhorté  à  répéter  les  mêmes  choses  dans 
notre  assemblée.  Ainsi  je  vous  répondrai  selon  le  sen- 
timent de  toute  notre  compagnie.  Et  premièrement, 
nous  vous  remercions  très-affectueusement  de  ce  que 
vous  ne  vous  êtes  point  fait  de  peine  de  nous  envoyer^ 
ces  frères,  pour  être  des  témoins  el  pour  ainsi  dire  de^| 
garans  de  votre  amour  pour  nous  et  de  votre  union  fra- 
ternelle avec  nous  ;  el  cet  office  d'amilié  nous  a  fait 
d'autant  plus  de  plaisir^,  qu'il  partait  d'un  sincère  mouve- 
ment de  piété.  Nous  souhaitons  aussi  que  vous  soyez  per* 
suadés  de  notre  inclination  à  entretenir  avec  vous  une 
sainte  unité.  El  ccrlainement ,  comme  nous  sommes  si 
fort  éloignés  les  uns  des  autres,  et  que  nous  sommes  de 
tous  côtés  environnés  d'ennemis  qui  occupent  presque 
tout  le  monde,  il  nous  est  bien  doux  d'avoir  cette  conso- 
lation dans  cette  dispersion.  Témoignons  donc  avec  un 
mutuel  consentement  que  nous  avons  un  même  Père  dans 
!c  ciel,  et  que  nous  faisons  un  seul  et  même  corps  sous 
un  seul  chef,  Jésus-Christ.  El  comme  nous  espérons  qae 
vous  le  ferez,  nous  ferons  aussi  ensorte  que  vous  sentiez 
par  des  effets  que  nous  avons  la  chose  à  cœur. 

»  Or,  pour  conserver  et  enlretenir  la  concorde  entre 
les  frères ,  nous  savons  que  c'en  eai,  ici  le  meilleur  lien  : 
si  les  uns  ne  croient  pas  trop  facilement  les  mauvais 
bruits  qui  courent  sur  le  compte  des  aulree  ;  et  nous  ne 
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[croyons  |)as  avoir  manqué  le  moins  du  monde  à  cet 
égard.  Car  quaDl  à  ce  qu'il  nous  a  paru,  que  voire  frère 
se  plaignait  indirectement  de  la  lettre  que  nous  avon& 
écrite  aux  Polonais,  nous  ne  nous  sentons  coupables 
d'aucune  faute,  et  vous  êtes  assez  équitables  pour  re- 
connaître ,  quand  vous  aurez  bien  examiné  la  chose , 
qu'avant  été  consultés  sur  celte  afiaire,  nous  ne  pou- 
vions pas  donner  une  réponse  plus  douce,  ni  plus  mo- 
Idérée.  Du  moins  nous  n'avons  point  parlé  de  vous  d'une 
manière  odieuse,  et  autant  qu'il  était  possible,  nous 
avons  pris  soin  d'adoucir  les  mécontentements  qui  s'é- 
taient déjà  élevés,  et  de  prévenir  de  plus  grandes  dis- 
sensions, cl  de  vous  réconcilier  de  telle  manière,  de 
part  et  d'autre ,  que  dans  les  commencemcns  vous  puis- 
siez aider  aux  Polonais  à  relever  chez  eux  le  règne  de 
ÏJésus^Chrisl.  Nous  vous  aurions  anssi  écrit,  si  nous  en 
«kvions  trouvé  l'occasion.  Mais  vous  n'ignorez  pas  com- 
bien il  est  difficile,  dans  un  si  grand  éloignementj  d'a- 
voir ensemble  quelque  communication.  Maintenant  qu'il 
se  préseule  à  nous  une  occasion  plus  favorable,  nous 
■vous  dirons  ingénument,  ce  que  nous  pensons. 
I  »  Nous  vous  prions  de  considérer  vous  mêmes  se- 
plon  votre  prudence ,  combien  il  importe,  sans  que  nous 
vous  le  disions,  que  vous  tendiez  la  main  aux  Polonais, 
afin  que  la  pure  doctrine  de  l'Évangile  fasse  des  progrès 
chez  eux.  Car  il  ne  faut  pas  douter  que  votre  dissension, 
si  tes  ennemis  s'en  aperçoivent ,  n'apporte  quelque  obs- 
lacle  aux  affaires  qui  ont  été  heureusement  commen- 
cées. Votre  frère  nous  a  rapporté  à  la  vérité,  des  raisons 
plausibles,  pour  lesquelles  vous  craignez  d'approcher 
d'eux,  savoir:  parce  que  vous  les  voyez  divisés  en  fac- 
lions  pernicieuses.  Mais  cette  nécessité  même  doit  tant 
plus  vous  presser  à  faire,  que  votre  union  apporte  du  rc- 
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|uî  croiesenl  ou  qai  s'élèvent.  Car 
lises,  si  ( 


l'autorilc  de  taol  d'Eglises,  si  elles  s'aidaicnl  les  unes  les 
aotres,  répriraerail  aisément  les  fanaiiques  qui  se  don- 
oenl  la  licence  de  causer  des  troubles  et  du  tumulte  par- 
mi la  dissipation;  au  lieu  que  ces  pieux  frères,  destituas 
de  votre  secours,  se  trouvent  d'autant  plus  dans  la  peine. 
Si  Satan  fait  tourner  sur  la  Pologne  les  assauts  d'un 
Stancarus,  d'un  George  Blandrala,  et  d'autres  esprits 
turbuleus ,  n'est-ce  pas  à  vous  à  y  courir  au  secours.  Si 
vous  négligez  de  le  faire ,  prenez  garde  que  le  secours 
des  frères  ne  vous  manque  aussi  un  jour;  car  il  ne  sera 
pas  toujours  en  votre  pouvoir  d'éviter  les  combats  «  dont 
Dieu  vous  a  garantis  jusqu'à  présent. 

»Ce  qui  empêche  que  les  uns  ne  s'approchent  des  au* 
très,  c'est  la  controverse  sur  la  communion  de  la  chair 
et  du  sang  de  Jésus-Christ.  Pour  enlever  cet  obstacle, 
nous  avons  jugé  qu'il  faut  chercher  de  part  et  d'autre 
quelque  explication  commode  et  claire.  Si  ce  conseil 
vous  déplait,  l'expérience  vous  apprendra  enfin,  qu'il  a 
été  bon  et  salutaire;  quoique  nous  ne  pensions  pas  que 
vous  soyez  assez  de  mauvaise  humeur  pour  le  rejeter. 

»l*eul-élre  avez-vous  été  piqués  de  deux  choses,  de 
ce  que  nous  avons  écrit  que  dans  votre  confession  il  y  a 
une  brièveté  obscure  et  ambiguë,  qui  a  besoin  d'une  ma- 
nière d'enseigner  plus  satisfaisante.  Ensuite,  que  dans 
voire  apologie  il  y  a  trop  de  chaleur  et  d'emportement 
contre  tous  ceux  qui  ne  se  contcntanl  pas  d'expressions 
sèches^  voudraient  la  lumière  d'une  saine  explication 
dans  ces  paroles  où  vous  soutenez  que  le  pain  est  le 
corps  de  Jésus-Christ.  Nous  savons,  combien  est  plausi- 
ble la  conduite  de  ceux  qui  cherchent  la  paix  et  lo  repos 
sous  l'ombre  de  la  confession  d'Augsbourg,  qui  fuyent 
les  embarras,  les  haines,  cntin  la  croix.  Vous  n'ignorez 
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pas  quel  0  élc  sur  ce  sujet  le  sentiroenl  de  M.  Philippe 
Melanchlon^  l'aulcur  même  de  celle  confession,  cl  peul- 
clre  la  méchanceté  de  ceux  qui  s'efforcent  à  obscurcir  la 
lumière  j  nous  obligera  à  le  faire  connaître"  à  tout  le 
monde.  El  quoique  nous  conservions  de  la  vcncralion 
pour  la  mémoire  de  Mélanchion ,  cependant  nous  ne  fai- 
sons point  usage  de  son  autorité  pour  accabler  nos  ad- 
versaires ;  mais  nous  montroos  seulement,  combien  ont 
lorl  de  nous  opposer  la  confession  d'Augsbourg  ceux 
qui  s'éloignent  le  plus  de  son  sens. 

i>  Pour  nous,  permettez-nous,  de  vous  le  dire,  nous 
persistons  dans  ce  sentiment,  qu'on  ne  peut  pas  rece- 
voir tout  sèchement  et  sans  danger  le  formulaire  de  vo- 
tre confession  ;  et  que  de  la  souscrire  sans  j  ajouter  une 
explication  convenable,  ce  serait  pour  les  Polonais  une 
source  et  un  sujet  de  plusieurs  disputes. 

»Pour  ce  qui  re^jardc  reroporteraenl,  il  est  facile  de 
l'excuser.  Car  nous  ne  voulons  pas  relever  des  choses 
que  nous  voudrions  qui  fussent  ensevelies.  Ceci  doit 
seulement  suffire,  qu'on  ne  peut  pas  nier  de  bonne  foi 
que  l'auteur  de  votre  apologie  n'ait  passé  les  bornes  de 
la  modération.  Votre  député  m'a  objecté  par  manière  de 
relorsion,  que  je  m'emporte  aussi  trop  dans  quelques 
écrits,  mais  ce  reproche ,  quoique  je  ne  nie  pas  absolu- 
ment la  chose,  n'est  pas  à  propos.  Car  si  je  traite  un  peu 
durement  certains  chiens  impurs,  le  cas  de  votre  apolo- 
gie est  bien  différent  ;  puisqu'on  y  enveloppe  pcle  mêle, 
et  sans  aucune  distinction ,  plusieurs  hommes  pieux  et 
savane,  avec  ceux  qui  ont  de  mauvais  scnlimens.  Car  si 
vous  vous  proposiez  d'attaquer  l'erreur  de  quelques  per- 
sonnes ,  il  fallait  faire  une  distinction  ,  pour  ne  pas  en- 
velopper les  innocens  dans  la  même  condamnation. 

1» niais  pour  bannir  toute  dispute,  nous   vous  prions 
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seulemenl  cl  vous  coajuroiH,  que  si  nous  vous  inontroni 
librement  ce  qui  nous  paraît  le  plus  plus  propre  pour  sâ- 
soupir  tous  les  difl'crerids,  el  pour  cloigoer  toutes  les  ai- 
greurs, vous  ne  regardiez  pas  cela  conanie  injurieux  pour 
vous.  Nous  ne  sommes  pas  non  plus  si  fort  attachés  à 
notre  sens^  que  nous  ne  souffrions  patiemment  qu'o^^ 
nous  reprenne  et  qu'on  nous  avertisse,  s'il  nous  esW^ 
échappé  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  assez  pru* 
dent ,  etc. 

»  De  Genève,  le  30  juin  1560.  '  » 

XV.  Dans  cette  lellre  Calvin  parle  de  Mclanchlon, 
comme  d'un  homme  qui  était  alors  mort.  En  effet,  ce^ 
grand  homme  était  mort  quelque  temps  auparavant,  M 
1 9  avril ,  dans  sa  Gi"*"  année ,  accablé  de  chagrins  el  d^ 
fatigues ,  et  généralement  regretté  de  tous  les  gens  d^ 
bien.  Il  joignait  à  un  grand  savoir  une  solide  piété ,  unei 
grande  modération  et  un  amour  ardent  pour  la  paix.  Il 
avait  été  l'atni  intime  de  Luther,  son  collègue  dans  l'a- 
cadémie  de  Wiltembcrg,  et  le  dépositaire  de  ses  secrets: 
el  souvent  par  sa  douceur  et  sa  modération,  il  avait  ter 
péré  la  fougue  et  la  vivacité  de  Luiber.  Depuis  la  roc 
corde  de  VVilteraberg,  faite  entre  les  théologiens  de  Saxel 
et  de  Suisse ,  il  avait  été  dans  les  sentimens  des  Eglises 
réformées,  sur  l'article  de  l'Eucharistie,  elil  ne  tint  pas 
à  lui  que  toutes  les  Eglises  protestantes  ne  fussent  étroi- 
tement unies.  Preuve  en  soit  le  commerce  de  lettres  et 
la  correspondance  fraternelle,  qu'il  entretenait  avec  nos 
théologiens,  Biillingcr,  Calvio  et  autres,  el  le  bon  ac- 
cueil qu'il  lit  à  Worms,   l'an   1557,   aux  députés  des 
Eglises  de  France ,  pour  lesquelles  il  s'intéressa  si  vive- 
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mcnl!  Ajoutons,  qu'ayant  trouvé  à  VVornis  Jean  Cres* 
piUj  célèbre  imprimeur,  il  l'exhorta  à  réimprimer  les 
opuscules  d'OEcolampade  et  ses  commentaires  sur  les 
prophètes;  qu'il  conseillait  à  plusieurs  éludians  en  théo- 
logie, d'aller  à  Zurich  et  à  Genève,  pour  s'y  instruire  à 
fond  de  la  doclrioe  de  nos  théologiens  sur  TEucharislic; 
cl  que  l'an  1558,  lorsque  Jean  Alasco,  noble  t^olonais» 
théologien  réformé,  (célèbre  dans  ce  siècle-là  et  pasteur 
d'une  Eglise  française,  recueillie  à  Francfort  sur  le 
Mcin  ) ,  passa  par  Wilteraberg,  pour  s'en  aller  en  Polo- 
gne.j  MélaachtoQ  avec  toute  la  faculté  de  théologie  de 
Wilterobcrg,  le  régala  magniflquenieat,  avec  beaucoup 
de  démonstrations  d'estime  et  d'amitié  pour  les  ihéolo- 
giensréforméa  .Comme  3Iélanchton  fut  pendant  14  ans  l'o- 
racle de  l'Allemagne  protestante ,  depuis  la  mort  de  Lu- 
ther, il  aurait  pu  porter  les  choses  plus  loin,  s'il  avait 
eu  la  véhémence  et  la  fermeté  de  Luther.  Mais  son  es- 
prit doux  et  pacifique  lui  faisait  fuir  les  disputes  et  les 
querelles;  et  d'aiEleurs,  pendant  que  les  théologiens  ré- 
formés l'exhortaient  à  parler  plus  hardiment  qu'il  n'a- 
vait encore  fait,  il  eut  la  douleur  de  voir  plusieurs  de  ses 
disciples,  des  gens  même  qui  lui  avaient  de  grandes  obli- 
gations, s'élever  contre  lui,  le  décrier  de  bouche  et  par 
écrit,  comme  un  déserteur  de  la  doctrine  de  Luther  cl 
de  sa  propre  confession  de  foi,  faite  à  Augsbourg  :  de 
sorte  qu'il  disait  quelquefois,  qu'il  s'attendait  tous  les 
jours  à  se  voir  exilé.  ' 

Après  sa  mort,  tes  théologiens  de  la  Basse-Saxe,  et 
en  particulier  ceux  d'Iéna,  la  faction  de  Flaccius  Illy- 
ricus,  publièrent  une  requête,  adressée  à  Jean  Fréde- 
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rie  II,  duc  de  Saxe,  aux  prioccs  ses  frères,  cl  aux  att- 
ires princes  et  clats  proleslans  d'Allemagne ,  les  sup- 
jiljaat  instamment  de  convoquer  un  synode  contre  les 
Adiaphorisles,  les  Synergisles,  les  C^iandrisles  et  les 
Sacranieniaires.  Ils  demandaient  en  même  temps,  qu'on 
n'admît  à  ce  synode  que  ceux  qui  suivaient  la  confession 
d'Augsbourg,  et  que  les  Zwingliens,  uon-seulcmenl  en 
fussent  exclus ,  mais  même  qu'ils  y  fussent  analhcmalt- 
sés.  Le  landgrave  de  Hesse  communiqua  cette  requête  à 
Bullinger,  avec  d'autres  écrits  publics  et  particuliers  sur 
ce  sujet,  lui  demandant  son  sentiment.  Bullînger  répon- 
dit à  ce  prince  par  un  long  écrit ,  où  il  lui  disait  enlr'au- 
tres  :  «  Qu'on  nous  faisait  un  tort  insigne,  si  l'on  ex- 
cluait nos  Eglises  du  synode,  comme  si  elles  eussent  et 
condamnées  depuis  long-temps,  puisqu'elles  n'avaien( 
jamais  élé  condamnées  par  un  jugement,  porté  ensuite^ 
d'un  mûr  examen  de  la  cause;  car  ces  condamnations, 
portées  par  un  petit  nombre  de  gens^  n'étaient  d'au- 
cune valeur,  puisque  nous  pouvons  également  leur  ob- 
jecter, que  les  Eglises  de  Saxe  avaient  élé  condamnées 
par  les  nôtres,  qui  ne  sont  ni  en  plus  petit  nombre,  ni 
moins  considérables  que  celles  d'Allemagne  :  et  que  la 
doctrine  des  théologiens  d'Iéna  avait  élé  condamnée 
depuis  long-temps  par  des  docteurs  recommandables  par 
leur  savoir  cl  par  leur  pieté.  Qu'ils  nous  objcctaicnl  les 
rélractalions  de  Bucer  :  mais  que  nous  leur  opposions 
l'exemple  de  ce  racme  docteur,  qui,  après  cette  rétracta- 
tion ne  s'est  jamais  opposé  en  Angleterre,  ni  à  l'arche- 
vêque Cranmcr,  ni  à  Pierre  Martyr,  avec  lesquels  il 
était  lié  d'amitié,  et  qui  ont  clairement  et  conslammeol 
enseigné  notre  doctrine.  Que  de  plus  nous  opposions  à 
leurs  colloques  un  synode  très-nombreux,  de  toute  l'An- 
gleterre ,   convoqué  h  Londres,   l'an  15.52,   qui  avait 
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çul  ncUeroeDt  noire  doclrioe,  et  rejeté  au  contraire  la 
présence  réelle  ei  corporelle  du  corps  et  do  sang  de  Jé- 
sus-Christ. Que  nous  étions  surpris  qu'ils  nous  objecUs- 
senl  le  jugement  des  diètes  de  l'empire,  puisqu'ils  sa- 
vaient que  leur  doclrinc  avait  aussi  été  souvent  coodam- 
née  par  ces  mêmes  diètes.  Il  fait  voir  ensoiie  :  Que  ce 
synode,  prétendu  par  les  théologiens  de  léna ,  ne  diffé- 
rait pas  beaucoup  du  concile  papistiqne,  dans  leqael  les 
députés  des  protestans  n'ont  point  été  entendus  ,  ni  ja- 
mais admis  à  traiter  des  controverses,  sous  le  misérable 
prétexte  qu'ils  avaient  été  déjà  condamnés  dans  des  coo- 
ciles  précédcns.  Que  nous  étions  surpris,  dp  voir  qu'ayant 
déclaré  que  dans  ce  synode  ils  ne  voulaient  traiter  que 
du  synergisroe ,  du  mayorisme  et  de  l'adiaphorisrae  , 
ils  y  admettaient  pourtant  les  tenans  de  ces  opinions  ; 
puisque,  si  on  doit  les  en  croire  ces  trois  erreurs  ont 
déjà  été  condamnées  depuis  long-temps,  et  qu'ainsi  ils 
devaient  élrc  exclus  du  synode^  aussi  bien  que  les  Zwin- 
glicDs  ;  mais  qu'on  voyait  assez  ce  qui  les  engageait  à 
mettre  «.elle  diflcrence,  etc.  »  ' 

Et  comme  ces  Luthériens  rigides  déclamaient  d'une 
telle  manière  dans  leurs  écrits  contre  nos  Eglises,  qu'on 
aurait  cru  qu'elles  étaient  entachées  d'hérésies  étranges, 
Bullinger  donne  un  abrégé  de  noire  doctrine;  après  quoi 
il  ajoute  :  a  On  peut  facilement  juger  par  là  que  nous  ne 
méprisons  point,  ni  ne  rejetons  point  absolument  la  con- 
fession d'Âugsbourg  ;  mais  que  nous  n'en  approuvons  pas 
tout  le  contenu  par  exemple;  l'article  X,  ou  il  est  dit  : 
Ils  enseignent,  louchant  la  Cène  du  Seigneur,  que  le 
corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ  sont  vérilablcmeot  pré- 
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aeas ,  et  sont  dislribucs  à  coax  qui  parlicipenl  à  la  Cène 
du  Seigneur ,  el  ilij  dcsapprouvcnl  ooux  qui  enseignent 
aulreroenl.  Pareîllemeal  l'endroit,  où  il  est  dit  sur  la 
iin  :  On  accuse  à  tort  ûos  Eglises  d'avoir  aboli  la  roesçe: 
car  6d  relient  la  messe  parmi  nous,  cl  on  la  célèbre  avec 
le  plus  profond  respect.  Et  cet  autre  endroit,  où  l'oo— 
parle  de  la  confession  auriculaire  :  La  confession  a  éuS^ 
retenue  parmi  nous  dans  les  Eglises.  On  ne  donne  lo 
corps  du  Seigneur  qu'à  ceux  ,  qui  ont  été  cxaraioés ,  el 
qui  ont  reçu  l'absolution.  Ou  enseigne  aux  hommes,  ii 
faire  un  très-grand  cas  de  l'absolution,  parce  qu'elle  est 
la  voix  de  Dieu  etc. 

«Nous  sommes  prêts,  ajoute>l-il,  à  rendre  raison  dft^ 
notre  foi >  selon  le  précepte  de  l'apôtre,  et  pour  cettoH 
raison  nous  n'avons  point  d'éloignemenl  pour  les  sy- 
nodes ,  et  pour  les  conférences  chrétiennes  et  d'égal  a 
égal.  Mais  puisque  le  Seigneur  nous  a  délivres  du  joug 
du  pape  et  de  ta  tyrannie  de  Rome,  nous  ne  nous  laisse- 
rons pas,  s'il  plaît  à  Dieu,  opprimer  par  la  tyrannie  de 
ceu.vqutji  sous  prétexte  de  l'Évangile,  aspirent  à  être  les 
chefs  el  les  dictateurs  de  l'Eglise.  Nous  ne  voulons  donc 
point  cire  exclus  des  assemblées  des  saints ,  au  gré  de 
ces  messieurs  de  léna.  Nous  ne  prétendons  point  être 
appelés,  comme  des  gens  coupables,  ni  paraître  devant 
eux  à  jour  marqué,  comme  devant  nos  juges;  puisqu'ils 
sont  aussi  parties.  Nous  ne  voulons  point  les  reconnaître 
dans  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  qui  est  libre ,  pour  Sei- 
gneurs, pour  papes,  pour  censeurs  cl  dictateurs,  qui     1 
aycnl  le  pouvoir  de  prescrire ,  d'ordonner  el  de  dicter  à     i 
tout  le  monde  loul  ce  qu'il  leur  plaît,  elc.  '  » 
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XVI.  Pendant  ces  guerres  Hltéraires  des  Ihéologions, 
les  Seigneurs  de  Berne  se  préparaient  tout  do  boa  à  la 
guerre,  au  cas  que  ic  duc  de  Savoie  les  attaquât  pour 
ravoir  par  force  les  pays  qu'ils  lui  retenaient.  Dès  le 
mois  de  janvier  ils  ordonnèrent  à  loul  événoroent,  une 
levée  de  10  onille  hommes.  '  Et  le  2  février  iU  envoyé» 
rent  dans  leur  paya  romand,  quatre  Seigneurs  de  l'élai: 
Jean  François  Naegueli,  avoyer,  Ambroise  Imboff ,  con- 
seiller, AiigUBlin  deLulernau  et  Ulrich  Kocb,  du  grand 
conseil,  pour  rassurer  les  sujets  de  ce  pays-là,  qui  étaient 
alarmés  à  la  vue  d'une  guerre  prochaine,  en  leur  pro- 
mettant un  prompt  secours  ;  pour  les  exhorter  à  élrc  (i- 
dèlesà  rélat  de  Berne,  à  ne  point  entrer  dans  les  com- 
plols  qui  se  faisaient  contre  leur  souverain,  et  pour  son- 
der leurs  dispositions  à  l'égard  de  la  domination  ber- 
noise.  '  Presque  en  tous  lieux,  cl  les  publics  et  les  par- 
ticuliers ,  témoignèrent  élrc  attachés  de  cœur  au  gou- 
vernement de  Berne,  et  promirent  d'être  iîdèlee,  et  de 
comballro  avec  zèle  s'il  le  fallait.  A  Lausanne  en  parti- 
culier on  se  donna  de  grands  mouveraens  pour  élre  prêts 
à  prendre  les  armes  en  cas  de  besoin.  On  olul  des  ofH- 
ciers  pour  commander  les  compagnies  de  la  ville  et  de 
son  ressort,  et  le  1 1  juin  on  Ht  publier  défense  d'absen- 
ter la  ville  et  la  jnrisdiclion ,  sous  peine  d'élre  punis  en 
corps  et  en  biens.  '  En  mémo  temps  les  Seigneurs  de 
Berne  emprunlcrenl  quelques  sommes  d'argent  des  vil- 
les de  Bâle  et  de  Strasbourg,  pour  soutenir  les  dépenses 
d'une  guerre  dont  ils  étaient  menacés.  * 
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L'ctal  de  Fribourg  ciait  aussi  intéresse  dans  celte  af- 
faire ,  puisqu'il  possédait  et  possède  encore  aujourd'hui 
diverses  terres  du  pays  de  Vaud  ,  comme  les  bailliages 
de  RomoDl,  de  Rue ,  d'Eslavajer  ^  de  Si. -Aubin ,  sur  le 
lac  de  Neuchâtel ,  cl  quelques  autres  moins  considéra- 
bles. Ainsi  les  Bernois  y  députèrent  quelques  conseil- 
lers, le  6  mai,  pour  consulter  avec  leurs  alliés  sur  la  ma- 
nière de  s^y  prendre  et  les  moyens  de  soutenir  la  guerre 
contre  le  duc  de  Savoie ,  au  cas  qu'il  attaquai  Genève  et 
le  pays  de  Vaud.  '  Comme  les  Vallaisans  étaient  aussi  in- 
téressés dans  cette  affaire ,  puisqu'ils  détenaient  au  duc 
ce  quartier  du  Chablats,  où  est  Evian>  et  qui  s'étend  de- 
puis St. -Gingolf  jusqu'à  la  rivière  de  la  Drance,  on  ren- 
voya cette  délibération  à  la  conférence  de  Illorat,  on 
des  députés  du  Vallais  devaient  se  trouver.  Ils  y  en- 
voyèrent donc  leurs  députés,  le  29  mai.  Mais  ils  n'eu- 
renl  pas  beaucoup  de  satisfaction  de  celte  conférence.  - 
Le  Vallais  était  disposé  à  restituer.  Fribourg  était  loin 
du  danger,  et  n'aurait  pas  élc  fâché  de  voir  Genève, 
(ce  nid  des  hérétiques  ,  comme  on  l'appelait  parmi  les 
cantons  catholiques)  tomber  entre  les  mains  du  duc  de 
Savoie.  Les  Bernois  demandèrent  que  Fribourg  et  le 
Vallais  se  joignissent  à  eux,  pour  envoyer  des  députés 
de  canton  en  canton,  pour  empêcher  le  résident  de  Sa- 
voie de  demeurer  en  Suisse;  mais  ils  ne  furent  pas  écou* 
lés.  » 

L'ambassadeur  de  Savoie,  le  sieur  de  La  Croix ^  de- 
mandait d'être  reçu  à  demeurer  en  Suisse  en  qualité  de 
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rcsidenl.  Les  Bernois  s'y  opposèrcnl  daas  la  diète  as- 
semblée à  Bade  le  7  mai.  Ils  représenlèrenl  aux  can- 
tons :  n  Qu'on  ne  pouvait  pas  savoir  comment  se  lermi- 
nerail  l'aftaire  qu'il  y  avail  cnir'eux  el  le  duc  de  Savoie, 
ou  par  une  guerre  ou  par  une  paix  ;  qu'ainsi  ils  priaient 
les  cantons  de  ne  pas  recevoir  le  sieur  de  La  Croix  pour 
résident  de  Savoie  en  Suisse.  »  Et  la  diète  n'ayant  rien 
résolu  là-dessus,  ils  envoyèrent  do  nouveau  deux  consi- 
dérables députations  aux  cantons,  savoir  :  iNicolas  de 
Diessbacb  el  Simon  Wurslenbergucr  à  Zuricb^  Zoug, 
Claris,  Scbaiïliouse  et  AppenzetI  ;  Antoine  Tillier,  tré- 
sorier, el  Jérôme  Manuel,  bandcret,  à  Lucerne,  Uri, 
Schwylz  et  Underwald,  pour  faire  auprès  de  ces  cantons 
les  mêmes  représentations,  el  pour  les  informer  au  sujet 
de  la  conquête  qu'ils  avaient  faite  du  pays  de  Vaud,  etc. 
Mais  toutes  leurs  sollicitations  furent  inutiles.  Le  zèle 
de  religion  l'emporta  sur  toute  autre  considération.  Les 
Bernois  étaient  huguenots  cl  le  duc  de  Savoie  catholi- 
que :  c'en  était  assez  pour  déterminer  les  cantons  de  sa 
religion  en  sa  faveur. Six  cantons,  Luccrne,Uri,  ^chvrytz, 
Underwald,  Zoug  el  Solcurc,  accordèrent  au  duc  de  Sa- 
voie l'alliance  qu'il  leur  demandait,  et  son  ministre  en 
Suisse  eut  pouvoir  d'y  demeurer  en  qualité  de  résident, 
ce  qui  chagrina  beaucoup  les  Bcrpois.  ' 

Ainsi,  voyani  qu'ils  ne  pouvaient  plus  compter  sur  le 
secours  de  leurs  chers  anciens  alliés  el  confédérés  de  ces 
six  cantons,  ils  ne  pensèrent  plus  qu'à  se  soutenir  par 
cux-racmcs.  Ils  envoyèrent,  le  6  juin,  des  députes  aq 
Pays  de  Vaud  pour  voir  comment  l'on  pourrait  forlîlier 
les  villes  cl  les  châteaux  d'Yverdoo  cl  deMorges  elles 
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forts  de  l'Ecluse  el  de  Versoix  ;  '  et  quelque  temps  après, 
le  27  aoùtj  ils  dépulèrenl  encore  à  Slrasbouk-g  pour  y  em- 
prunter de  l'argent  et  pour  en  faire  venir  un  habile  archi- 
tecte qui  s'entendit  en  fortification,  pour  faire  celles  qu'on 
avait  projetées.  '  Et  le  16  septembre  on  envoya  encore 
d'autres  députes  au  pays  de  Vaud  pour  le  même  dessein. 
L'architecte  vint,  examina  la  situation  de  Morges  et  don- 
na un  plan  pour  le  fortifier;  ^  mais  ce  plan  ne  fut  point 
exécuté,  parce  qu'on  no  crut  pas  en  avoir  besoin.  J 

XVII.  Au  milieu  des  alarmes  et  des  bruits  de  guerre 
qui  agitâîenl  le  canton,  un  nouvel  incident  pensa  causer 
de  nouveaux  troubles  dans  les  Eglises  du  Pays  de  Vaud. 
Dans  une  Eglise  du  bailliage  d'Avenclies  (c'était,  f.i  je  ne 
tne  trompe^  à  Grand-Cour;,  un  homme  ayant  un  enfant 
à  baptiser,  invlia  pour  parrain  el  marraine  des  papistes, 
sujets  de  Fribourg.  Le  ministre  ne  voulut  point  admet- 
tre ces  gens-là  pour  parrain  cl  marraine^  à  moins  qu'ils 
ne  renonrassent  h  la  messe,  ne  jugeant  pas  convenable  ^ 
que  des  gens  de  religion  coulraire  présentassent  des  en-fl 
fans  au  Saint  baptême.  Ce  refus  irrita  les  catholiques,  ~ 
(jui  s'en  plaignirent  à  Fribourg.  Les  Seigneurs  de  Fri- 
bourg, regardant  cela  comme  un  affront  qu'on  leur  fai- 
sait, s'en  plaignirent  h  ceux  de  Borne.  Celle  affaire  pensa 
causer  quelque  refroidissement  cotre  les  deux  états,  qui 
n'étaient  pas  déjà  d'ailleurs  en  fort  bonne  intelligence. 
Les  Seigneurs  de  Berne,  voûtant  conserver  la  paix  avec 
leurs  allies,  dont  ils  avaient  alors  inlcrêl  de  se  ménager 
l'amitié  plus  que  jainaîs,  «  pour  cimenter  rnlr'cux  une 
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ïonnè  înlclligence  et  une  uhîod  chrôlîcnnc,  »  disaient* 

if  dcrendirenl,  le  2  avril,  par  un  cdil  adresse  aux  sept 
classes  de  leur  pays  romand,  Lausanne,  Pa^rerne^  Mor^ 
ges,  Yverdon,  Orbe,  Gpx,  Ternier  el  Thonon,  de  faire 
une  telle  chose  :  ordonnaol  que  quand  les  calholiquos 
du  canton  de  Fribourg  ou  des  autres  canlons  viendraient 
dans  leurs  temples,  ou  présenteraient  un  enfant  au  bap- 
tême, on  ne  devait  point  les  empêcher  ;  a  car,  disaient- 
îUj  nous  ne  trouvons  aucune  apparence,  ni  raison  légi- 
time pour  laquelle  on  doive  les  rejeter  de  nos  églises, 
quand  ils  bc  contentent  de  l'usage  de  la  prédication  et 
de  l'administration  du  baplérae,  reçus  sans  y  répugner. 
D'ailleurs  ils  peuvent  par  là  être  attirés  à  la  connaissance 
de  la  vérité  ;  au  lieu  qu'ils  en  seraient  reculés  si  on  les 
rejetait  ainsi,  etc.  ;  non-enlcndant  néanmoins  que  vous, 
les  ministres,  ne  fassiez  les  remontrances  requises  en  tel 
cas.  '  » 

Au  mois  d'août,  les  Seigneurs  de  Berne  envoyèrent 
à  Lausanne  leur  buodcrei,  Jérôme  niaouel,  avec  leur 
ministre,  Jean  Uallcr,  pour  y  examiner  l'état  de  l'Aca- 
démie et  du  collège,  et  pour  régler  les  gages  ou  petites 
pensions  établies  pour  les  étudians.  * 

Environ  le  mcroe  temps,  on  saisit  deux  anabaptistes 
dans  le  bailliage  de  Sumiswald.  Ou  disputa,  on  raisonna 
beaucoup  avec  eux,  mais  inulilemeat;  c'est  pourquoi, 
l'hiver  suivant,  on  les  enferma  comme  des  fous  dans  l'in» 
firineric  de  l'Isle.  ' 

Dans  ce  temps-là,  WollTgang  Musculus,  professeur 
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r  l'Electeur  palalin 
pour  exercer  le  itiêine  emploi  dans  l'universilé  de  Hei- 
delberg;  *  mais  il  refusa  honnêlement,  soîi  qu'à  cause 
de  son  âge  avancé  il  ne  se  souciât  pas  de  se  transporter 
ailleurs,  soit  que  par  principe  de  reconnaissance  îl  ne 
voulût  pas  quitter  un  pays  où  on  l'avait  recueilli  avec 
tant  de  bonté  dans  le  temps  qu'il  était  errant^  chasse  de 
son  Eglise  parla  persécution.  t^Ê 

Les  Bernois,  persuadés  que  ce  qui  attire  les  jugcmcns 
do  Dieu  sur  un  pays,  c'est  lorsque  le  vice  y  marche  tête 
levée  et  que  le  péché  s'y  coraimet  impunément^  résolu- 
rent, en  conseil  souveraio,  le  lundi  de  Pâques,  que  tout 
homme  de  l'état  qui  péchcraîl,  ou  par  des  juremens  ou 
en  se  chargcaat  de  vin  jusqu'à  trébucher,  ou  qui  serait 
réduit,  pour  cause  de  dettes,  à  faire  mettre  ses  biens  en 
décret,  serait  déposé  de  ses  emplois  jusqu'à  ce  qu'il  fît 
paraître  un  véritable  amcademcnl^  auquel  cas  il  pourrait 
recourir  à  la  grâce  du  souverain.  '  Quelques  mois  après, 
ils  adressèrent  une  ordonnance  à  leurs  baillifs  et  autres 
ofliciers  hauts  et  subalternes,  dans  laquelle  ils  leur  don- 
naient tout  u  la  fois  un  exemple  et  une  leçon  de  mo- 
destie. H 

Quelques  baillifs  leur  donnaient  dans  leurs  lettres  le» 
titres  de  Hauts  cl  Puissans  Seigneurs.  '  Ils  leur  dcfen- 
direnlà  tous,  le  16  octobre,  lorsqu'ils  leur  écriraient,  de 
se  servir  de  ces  titres  nouveaux,  qui  leur  paraissaient 
trop  fastueux,  voulant  qu'on  ne  leur  donnât  que  leurs  an- 
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cicns  titres,  pour  ne  pas  tlonDcr  sujet  à  leurs  ennemis  de 
les  accuser  d'orgueil.  ' 

Vers  la  Hu  de  raunce,  ils  abolirent  l'usage  de  faire 
faire  la  garde  de  leurs  portes  par  des  personnes  des  ab- 
bayes ,  pour  la  crainte  des  incendiaires  et  des  autres 
étrangers  mal  intentionnés,  et  ordonnèrent  que  chaque 
membre  des  abbayes  paierait  six  sous  par  an  pour  la 
.giarde^  et  qu'on  Isi  ferait  faire  par  d'autres  personnes.  ' 

XVIII.  Comme  les  divisions  du  canton  de  {«laris ,  fo- 
mentées par  les  cinq  cantons  calhoh'ques  au  sujet  de  la 
religion,  continuaient  toujours,  les  cantons  de  Zurich, 
Berne,  Bâie,  SchafThouse,  Fribourg  et  Soleure  voulurent 
interposer  leurs  bons  offices  pour  terminer  ce  différend  à 
l'amiable  ;  mais  les  cinq  cantons  refusèrent  leur  mcdia- 
lioo,  disant  que  l'afîairc  n'était  pas  si , considérable»  et 
qu'ils  s'accorderaient  bien  enlr'eux  sans  l'intcrvcnlion 
de  personne,  et  ils  marquèrent  jour  à  ceux  deGlaris, 
pour  avoir  ensemble  une  conférence  à  Einsidien,  le  2  et 
le  3  octobre.  Mais  les  autres  cantons  n'approuvant  pas  la 
résolution  des  cinq,  envoyèrent  aussi  leurs  députés  à 
cette  journée.  Les  cinq  cantons  demandèrent  à  ceux  de 
Glaris  qu'ils  eussent  à  reprendre  leur  ancienne  religion 
cl  à  rétablir  la  messe,  leur  promettant  d'oublier  tout  le 
passe  et  de  le  leur  pardonner.  Mais  les  réformés,  qui  fai- 
saient la  plus  grande  partie  du  canton,  et  qui  étaient  a 
peu  près  six  contre  un,  le  refusèrent  absolument,  offrant 
d'ailleurs  d'observer  exactement  les  traités  avec  leurs 
voisins  et  alliés.  Les  cinq  cantons,  irrités  de  ce  refus, 
leur  propsèrent  tout  crûment  la  guerre  ou  la  paix,  leur 
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disanl  qu'ils  n'avaient  qu'à  choisir.  Les  cantons  rocàti^ 
leurs  voulurenl  arrêter  la  violence  de  co  zèle  ;  mais  inu- 
lilenacDt.  Ceux  de  Glaris  oiTrirenl  là*dessus  le  droit  à 
leurs  adversaires,  à  forme  des  traités  d'alliance.  Les  cinq 
cantons  en  furent  encore  plus  irrités  ;  de  manière  qu'oa 
vil  le  momeut  que  l'afTaire  allait  aboutir  h  une  rupture 
et  à  une  guerre.  Cependaul  les  cantons  médiateurs  firent 
tant,  que  les  esprits  se  calmèrent  et  que  l'on  convint  de 
porter  la  chose  à  une  diète,  qui  fui  marquée  à  Bade,  au 
27  octobre,  et  où  ceux  de  Glarîs  devaient  rapporter  la 
résolution  de  leurs  paroisses.  Toutes  les  parties  parurent 
à  cette  dicte.  Ceux  de  Gtaris  tinrent  le  même  discours 
qu'auparavant,  offrant  d'observer  les  traités  et  de  vivre 
en  bous  amis  avec  les  cantons  leurs  voisins  et  adversai- 
res ;  mais,  au  reste,  ils  dcmaDdèrcat  qu'on  ne  les  gênât 
point  par  rapport  à  la  religion.  Les  cinq  cantons  furent^ 
outrés  de  dépit  et  les  mcuacèrent  d'une  prompte  inva«S 
sion,  malgré  les  soins  des  autres  cantons.  C'est  pourquoi 
les  Bernois  ordonnorcul  une  nouvelle  levée  de  six  raille 
hotnmes,  outre  les  di.\  mille  déjà  levés,  aiin  qu'en  cas 
de  guerre  de  ce  côté-là  ils  pussent  soutenir  la  bonne 
cause  de  leurs  alliés,  pendant  qu'ils  soutiendraient  d'un 
autre  côié  l'attaque  du  duc  de  Savoie.  On  était  sur  le 
point  de  voir  les  affaires  en  venir  à  une  fiîcheuse  extré- 
mité. Ceux  d'Un t e riva Id  étaient  déjà  en  armes  avec  ta 
bannière  du  canton.  Mais  la  bonne  Providence  y  pour- 
vut. Il  tomba  te  3  novembre  une  si  grande  quantité  de 
neige ,  que  les  passages  des  montagnes  furent  fermés. 
Enfin,  après  bien  des  négociations  et  des  sollicitations 
de  la  part  des  cantons  médiateurs,  les  cinq  cantons  ne 
pouvant  pas  exercer  leur  zèle,  ou  plutôt  leur  fureur,  par 
la  force,  ils  s'^'  prirent  d'une  autre  manière  :  ils  décla- 
rèrent qu'ils  ne  voulaient  plus  reconnaître  ces  huguenots 


COHTRS  tB$  HVGUteiOTj   OS  GLAHM.  3ft7 

de  Claris  pour  leurs  allies,  ni  les  souffrir  dans  les  dièles, 
ni  leur  laisser  leur  portion  dans  les  seigneuries  commu' 
nés.  Us  prélendirenl  auâsi  n'èlre  poinl  obliges  a  paraiirc 
en  droit  contre  eux,  soulenaat  qu'iU  avaient  perdu  ce 
droit  par  leur  manque  de  parole.  Ceux  de  Glaris,  au  con- 
traire^ réclamaient  de  toute  leur  force  le  droit  usité  par- 
mi les  cantons.  Les  médiateurs,  pour  accommoder  ce 
dififéreud  à  l'aniiable,  firent  un  projet  qui  leur  parut  de- 
voir agréer  aux  deux  partis.  Les  députés  de  part  et  d'au- 
tres le  prirenl  ad  référendum,  et  l'on  marqua  une  autre 
diète  à  Bade,  pour  le  12  janvier  de  l'année  suivante, 
ihBÎ.  '  C'est  ainsi  que  ceux  de  Claris  parvinrent  sans 
guerre  à  la  iio  de  l'année;  mais  ce  ne  futpassans  alarmes. 
Leurs  voisins  des  cinq  cantons  catholiques  leur  faisaient 
d'horribles  menaces  dont  ils  furent  effrayés.  C'est  pour- 
quoi,  la  semaine  de  Noël,  ils  envoyèrent  un  exprès  à 
Berne,  chargé  d'une  lettre  où  ils  se  plaignaient  de  ces 
menaces,  priant  les  Seigneurs  de  Berne  de  les  aider  dans 
leur  bon  droit,  et  de  remplir,  h  leur  égard,  les  engagc- 
mens  de  leur  mutuelle  alliance.  On  leur  répondit  d'une 
manière  propre  à  les  consoler  et  à  les  rassurer.  ^ 

XIX.  On  a  vu  ci-dessus  que  la  douairière  de  Rohan, 
marquise  de  Rothelîn,  avait  été  à  Berne,  l'an  1559,  pour 
faire  ajuster  «on  dtITcreud  avec  le  duc  de  Kcmours,  au 
sujet  du  cotnlé  de  IVeuchdlel.  Quand  cela  fut  fait,  elle 
promit  que,  d'abord  que  son  fils  Léonor,  duc  de  Longue- 
ville,  serait  délivre  de  sa  prison,  elle  et  lui  reviendraient 
à  Berne  pour  jurer  ta  corobourgeoisie,  ce  qui  devait  se 
faire  au  mois  de  mai  de  celle  année-lh.  Mais  la  chose  fut 
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différée  à  cause  de  la  paixconclueenlre  les  rois  de  France 
el  d'Espagne,  el  des  fêles  qui  se  doonèrent  à  Paris  à 
l'occasion  du  double  mariage  qui  devait  servir  à  cimen- 
ter cette  paix.  Quand  tout  cela  fut  passé,  on  l'altendail 
à  Berne  de  mois  en  mois  (cependant  elle  n'y  alla  point). 
Ce  délai  fui  suspect  aux  Seigneurs  de  Berne,  d'autant 
plus  que  le  bruit  se  répandit  que  la  marquise  et  son  iils 
voulaient  vendre  ce  comté.  Là-dessus,  ils  leur  écrivire»!, 
le  9  décembre  1559,  pour  les  sommer  d'accomplir  leur 
promesse,  el  leur  donnèrent  avis  en  même  temps  de  ce 
bruit  qui  courait  et  leur  faisait  beaucoup  de  peine.  Ils  les 
priaient  de  se  souvenir  des  dangers  et  des  incommodités 
»  qu'ils  avaient  essuyés  l'uo  el  l'autre  à  ce  sujet,  à  la  pour- 
suite de  la  reine  d'Ecosse,  el  des  peines  qu'eux  (les  Beifl 
nois)  avaient  prises,  à  la  requête- de  la  marquise,  pour 
amener  les  affaires  au  point  où  elles  étaient;  que  pour 
celte  cause,  faisant  réflexion  sur  les  difficultés  dont  ils 
venaient  de  parler,  elle  devait  faire  attention  aux  dan- 
gereuses suites  que  cela  pourrait  avoir,  et  que  peul-êlre 
alors  Berne  n'aurait  plus  le  moyen  de  remédier  aux  af- 
faires comme  auparavant,  elc.  '  Nonobstant  celte  lettre, 
la  marquise  n'alla  pinl  h  Berne,  non  plus  que  le  duc,  son 
Iils.  C'est  pourquoi  les  Bernois ,  à  qui  ce  long  délai  fai- 
sait toujours  plus  de  peine,  leur  récrivirent,  le  15  juin 
1560,  '  pour  les  sommer  de  nouveau  de  venir  remplir 
leur  devoir.  La  marquise  leur  répondil  au  bout  de  quel- 
que temps,  et  s'excusa  de  ce  qu'elle  ne  venait  pas  aussi- 
tôt qu'elle  le  souhaiterait,  alléguant  pour  excuse  qu'elle 
élail  arrêtée  en  Franco  par  des  affaires  importantes.  ^ 
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Le  comte  de  Valcngin ,  de  la  maison  de  Chaland  > 
dans  la  Val-d'Aosle,  el  Vassal  du  comle  de  Ncucbâtel 
à  cause  de  sa  comté  qu'il  lenail  de  lui  en  fief,  ce  comte 
clait  'alors  liculenanl-géocral  au  service  du  duc  de  Sa-, 
voie  ;  el  soit  qu'il  comptât  sur  la  protection  du  duc  son 
maître,  ou  pour  d'autres  raisons  que  j'ignore,  il  voulut 
trancher  du  souverain  dans  sa  terre.  Il  fermait  l'entrée 
do  ses  places  fortes  au  comle  et  prince  de  Ncuchâtcl  ^ 
contre  l'ancien  usage  et  contre  une  prononciation  amia- 
ble ,  que  les  Seigneurs  de  Berne  avaient  faite  autrefois 
«ntre  les  comtes  de  Neuchâlel  el  de  Valengin  ;  et  même 
il  se  faisait  titrer  el  se  titrait  lui-même  de  comte  souve- 
rain de  Valcngin.  Les  officiers  du  comte  el  prince  de 
Neuchâlel  s'opposèrent  pour  leur  maîlre,  à  celte  nou- 
veauté. Le  comte  de  Chaland  fut  à  Berne,  le  18  juin, 
1560,  '  pour  se  justiHer  el  pour  soutenir  ses  prcleo- 
tions.  Dans  cette* occasion  les  Bernois,  quoiqu'ils  n'eus- 
«enl  pas  sujel  de  le  regarder  de  bon  œil,  puisqu'il  était 
au  service  de  leur  enuemi ,  ne  laissèrent  pas  de  faire  ii 
son  égard  un  acte  de  généreuse  conliance.  Un  gentil- 
homme du  Pays  de  Vaud  leur  remit  un  paquet  de  let- 
tres, qu'on  lui  avait  adressé  à  Berne  ,  pour  le  comte  de 
Valengin  ;  ils  le  lui  envoyèrent  sans  l'ouvrir  ,  lui  disant 
simplement  qu'ils  se  liaient  en  son  amitié.  '  Cependant 
Pelerman  Valier  de  Crissier,  el  François  Schuller ,  an- 
cien châtelain  de  Thièle,  envoyés  de  la  pari  du  gouver- 
neur et  des  conseillers  de  Neuchâlel,  se  présentèrent  de- 
vant le  sénat  de  Berne,  le  1*"  juillet,  pour  se  plaindre 
des  entreprises  et  des  nouveautés  que  faisait  le  comte 
de  Chaland,  au  préjudice  des  droits  du  prince  leur  maî- 
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Ire^  el  en  firenl  un  long  détail ,  dont  je  viens  de  donner 
l'exlrait ,  cl  ils  prièrcnl  Leurs  Excellences  de  leur  ac- 
corder  aux  dépens  du  prince,  une  dépulalion  auprès  du 
comte  de  Chaland,  pour  l'engager  à  redresser  ces'griefi 
cl  à  renoncer  à  ces  nonveautcs,  ou  de  leur  donner  un 
acte  authenliquc  par  écrit,  de  la  protestation  solennelle 
qu'iU  fa isâienl  contre  ces  nouveautés.  Comme  le  conil« 
de  Nenchâlel  el  celui  de  Valengin  ,  étaient  liés  avec 
Berne  par  des  anciens  traites  de  conibourgeoisie ,  le« 
Seigneurs  (suivant  le  droit  qu'ils  en  avaient,  en  vcrla 
de  ces  traités) ,  offrireril  leur  médiation  aux  deux  -par- 
ties, el  envoyèrent  le  même  jour  deux  députés  Claude 
Meyel Simon  Wourslenberguer,  kNeuchâlel  et  à  Valen^ 
gin.  Ils  les  chargèrent ,  de  se  porter  pour  médiateuffl 
entre  les  deux  comtes ,  et  de  les  exhorter  à  ne  rien  in» 
nover  el  à  s'accommoder  à  l'amiable.  ' 

XX.  Le  duc  de  Savoie,  ne  trouvant  pas  son  compte 
auprès  de  la  dicte  des  cantons ,  envoya  de  nouveaux  dé- 
putés à  Berne,  qui  parurent  devant  les  conseils  le  24 
d'août,  et  demandèrent  une  conférence  amiable  au  su* 
jetdes  terres,  que  le  prince  leur  maître  redemandait. 
On  la  leur  accorda  et  l'on  convint  de  s'assembler  à  Nea- 
châtel,  8  jours  après  la  S.-IUarlin.  '  Berne  y  envoya  le 
1 8  novembre ,  cinq  Seigneurs  du  conseil  :  Nicolas  de 
Diesbach,  Anlotn&Tillier,  Wolfgang  von  Weingarten, 
Jean  Sieiguer  el  Ambroise  ImhoiT.  ^  Les  députes  de  la 
part  du  duc  étaient  Pierre  Maillard,  chevalier.  Seigneur 
du  Bochet,  conseiller  d'étal  cl  gouverneur  de  Chaoï- 
bcry,  Louis  Oddinet,  Seigneur  de  Moniforl,  oonscillcr 
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et  vice-prosidcnt  ou  scnal  de  SavQÎe,  et  Michel  de  ViU 
IcUe,  baroD  de  Chivron.  '  La  conférence  dura  jusqu'au 
25  du  mois.  D'abord  les  députes  de  Savoie  Hrcnl  des  de- 
mandes élonnantes.  Ils  demandèrent ,  que  les  Bernois 
eussent  à  restituer,  non  seulement  tout  le  pays  qu'ils 
avaient  pris  au  duc,  mais  aussi  les  revenus  de  ce  pays, 
depuis  24  ans.  Iiem;  les  Eglises,  les  orneraens  d'Eglise, 
et  leurs  biens.  '  Je  ne  sais ,  si ,  suivant  l'usage  ordinaire 
des  hommes  en  pareil  cas,  ils  demandaient  beaucoup, 
pour  obtenir  peu.  Ils  n'auraient  pas  pu  demander  da- 
vantage quand  les  Bernois  auraient  clé  des  usurpa- 
teurs ,  qui  eussent  envahi  les  terres  du  duc  dans  une 
gaerre  injuste  et  mal  fondée.  Mais  les  députes  de  Berne, 
pour  leur  fermer  la  bouche  cl  les  convaincre  que  les 
Bernois  n'étaient  pas  des  usurpateurs,  et  n'avaient  pas 
fait  une  guerre  injuste  au  feu  duc,  leur  remirent  un 
mémoire  dans  lequel,  remontant  à  la  première  origine 
dès  divisions  qui  avaientabouti  a  une  guerre;  ils  disaient: 
1.  «Que  par  la  sentence  de  Payemc,  prononcée  en 
1531,  par  les  arbitres  choisis  d'entre  les  cantons,  il  avait 
été  reconnu  ,  (contre  la  prétention  du  duc)  que  Genève 
était  en  droit,  et  avait  le  pouvoir  de  traiter  une  alliance 
et  combourgeoisie  avec  Berne  et  Fribourg ,  comme  ville 
libre  et  impériale,  et  qu'elle  y  avait  été  contrainte  par 
les  injustes  oppressions  des  gentilshommes  et  des  sujets 
du  duc  de  Savoie  ;  et  que  celte  alliance  de  combourgeoi- 
sie avait  élé  faite  ^  avec  le  consentement  de  l'évéque, 
alors  Seigneur  temporel  de  Genève ,  et  pour  maintenir 
leurs  droits  et  leurs  franchises,  qu'ils  avaient  reçues  des 
FOIS  et  des  empereurs. 
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2.  »  Que  dans  celle  alliance  on  avait  réservé  les  droits 
du  duc  de  Savoie,  qu'il  ferait  ducment  conslalcr;  que 
celle  réserve  n'avait  pas  pu  le  satisfaire  ;  de  sorte  qu'en 
conséquence  de  son  méoonlenlemenl  ,  les  geolilshom- 
racs  et  les  autres  sujets  du  duc  avaient  violemment  at- 
taqué Genève,  Tan  1530;  ce  qui  avait  donné  occasion 
aux  deux  villes  de  Berne  el  de  Fribourg,  de  prendre  les 
armes  pour  la  secourir;  et  que  les  cantons,  ayant  inter^H 
posé  leur  médiation ,  avaient  fait  la  paix  entre  les  par- 
ties a  S. -  Julien  j,  réservant  à  chacun  ses  prétentions  et 
Bcs  droits  j  dont  on  renvoyait  la  décision  à  une  journée, 
marquée  à  Payerne,  pour  l'année  suivante  ,  1531 . 

3.  «Que  dans  celle  journée  de  Payerne,  les  partie 
parurent  en  droit  devant  les  dcpulés  des  cantons,  choi 
sis  el  reconnus  pour  juges  ;  que  ces  députes,  après  Ici 
avoir  entendus  de  part  cl  d'autre,  décidèrent  :  que  le 
duc  avait  usé  de  violence  injuste  contre  Genève, .et  pour 
celle  cause  le  condamnèrent  à  payer  aux  deux  villes  il 
mille  écus,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

4.  »  Que  depuis  celle  année,  jusqu'à  l'an  1536,  le 
duc  el  ses  sujets  n'avaient  cessé  de  vexer  les  Genevois, 
par  toute  Borle  d'aclcs  d'hostilité  ;  interdiction  de  com 
mcrce,  meurtres,  embrasemons,  pilleries  etc.  Que  Berne, 
pour  leur  procurer  la  paix  el  le  repos,  avait  plusieurs  foi» 
député  auprès  du  duc;  mais  toujours  inutilement.  Que 
Tan  1536,  les  gens  du  duc  s'élant  rais  en  campagne, 
avaient  fait  une  guerre  furieuse  aux  Genevois,  assié- 
geant leur  ville  pendant  quelques  mois;  de  sorte  que, 
sans  la  proleclion  de  Dieu  el  le  secours  de  Berne ,  i\v 
allcndûieot  chaque  jour  la  mort  et  leur  dernière  ruine. 
Qu'une  telle  conduite  avait  donné  occasion  et  juste  sujet 
aux  Bernois,  de  s'emparer  du  Pays  do  Vaud,  conformé- 
ment au  Irailc  de  S. -Julien,  qui  porlaîl:  qu'en  cas  que  le 
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duc  recommençai  à  user  de  violence ,  le  Pays  de  Vaud 
«émit  hypothéqué  aux  Bernois  ;  que  le  duc  cl  ses  gens 
«vaicnt  exercé  ces  violences  ^  malgré  toutes  les  offres  de 
droit  qu'on  lui  faisait,  donnant  le  comroanderaenl  de  ses 
Iroupcs  au  Seigneur  Baptiste,  frère  du  marquis  deMuss, 
bu  de  !>Iarignan ,  qui  était  ennemi  juré  de  Berne ,  ayant 
fait  ravager  les  terres  de  Berne  par  divers  coquins,  apos- 
|és  pour  cela;  que  ce  Baptiste  avait  marché  avec  l'ar- 
niéo  du ducde Savoie,  jusqu'aux  frontières  de  Lausanne, 
plors  alliée  de  Berne  et  dans  la  terre  d'Ëchallcns,  qui  ap- 
partient à  Berne  et  à  Fribourg;  que  toutes  ces  choses 
leur  avaient  donné  occasion  de  prendre  les  armes,  pour 
défendre  et  leurs  propres  sujets  et  leurs  alliés  de  Ge- 
nève. »  • 

Les  députés  de  Savoie  répondirent  : 

I,  «Que  supposé  que  la  chose  fût  telle,  cela  ne  regar- 
dait que  le  Pays  de  Vaud,  mais  non  le  Chabinis  ;  le  pays 
de  Gex,  et  la  partie  du  Genevois  donl  les  Bernois  s'étaient 

lussi  emparés. 

II.  »  Que  Genève  n'avait  pas  droit  de  ville  impériale; 
t  que  quandelle  l'aurait  ,  le  titre  do  vicaire  perpétuel 
le  l'empire,  donné  au  duc  de  Savoie,  suflisail  pour  pa- 
«r  a  tout  cela,  surtout  après  la  sentence  rendue  à  Payer- 

! ,  le  1  d'octobre  1529,  par  le  comte  de  Gruyères,  élu 
r-arbitre  entre  le  duc  et  les  Fribourgeois,  qui  avaient 
lUflsi  une  pareille  alliance  avec  Genève. 

m.  »  Que  Messieurs  de  Berne  n'avaient  pas  eu  droii 
le  contracter  alliance  avec  Genève;  puisque  par  deux 
raitcs  conclus  avec  Philibert  et  Charles,  oncle  et  père 
le  Son  Altesse,  ils  s'otaienl  engagés  de  secourir  le  duc 


*  Inilr.G.  193.  193.  194. 
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de  Savoie  dans  l'étendue  des  trois  diocèses  de  Sion ,  de 
Genève  et  de  Lausanne  :  et  que  par  d'autres  traités  ils 
s'élaienl  aussi  liés  à  n'accepter  pour  alliés  ou  combour- 
geois,  aucun  des  sujets  du  duc  ou  de  ceux  qui  habitent 
dans  ses  terres  ;  et  qu'ainsi ,  quand  même  Genève  n'aa- 
rait  pas  été  sujette  du  duc ,  du  moins  elle  était  enclavée 
dans  ses  terres. 

IV.  »  Au  traité  de  S.- Julien  qu'on  leur  objectait,  ils 
répondaient  :  qu'on  ne  pouvait  point  aliéner  le  Pays  de 
Vaud  ;  puisque  par  un  traité  antérieur  passé  l'an  1477, 
entre  les  cantons  intéressés  dans  la  guerre  du  duc  de 
Bourgogne  et  la  duchesse  de  Savoie,  Yolande  de  France, 
il  était  dit,  que  le  Pays  de  Vaud  devait  perpétuellemeni 
appartenir  au  fils  aîné  de  Savoie.  » 

Ils  conclurent  par  demander  copie  du  traité  de  S.-Ju- 
licn  cl  de  la  sentence  de  Payerne ,  protestant  du  refus 
qu'on  leur  en  faisait;  sous  prétexte,  que  cela  irait  à  des 
longueurs  infinies,  et  qu'on  n'entreprenait  pas  une  ac- 
tion de  droit ,  mais  une  négociation  amiable.  Us  réité- 
rcrenl  la  demande  de  la  restitution  des  pays  conquis,  of- 
frant de  rembourser  aux  Bernois  tous  les  frais  qu'ib 
avaient  faits.  * 

Les  députés  de  Berne  répliquèrent  :  «  Qu'on  ne  pou- 
vait pas  révoquer,  ni  rompre  des  sentences  rendues,  ni 
examiner  dc^nouveau  des  faits  avérés,  et  qui  étaient  con- 
nus de  ceux  qui  avaient  rendu  les  sentences.  Quant  au 
reste,  puisquMIs  demandaient  la  restitution  des  Pays 
conquis ,  et  que  cela  regardait  aussi  les  Fribourgeois  et 
les  Vallaisans,  qui  en  possédaient  une  partie,  ils  ne  pou- 
vaient rien  faire  sans  leur  concours ,  et  qu'il  était  juste 

*  Inslr.  G.  203—206. 
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qu'on  les  appelai  aussi  à  celle  négocialion,  pour  voir  ce 
qu'ils  avaient  à  dire  de  leur  côlt*. 

Ainsi  l'on  convint  de  se  rassenibler  à  Neuchâicl,  le 
10  février  de  l'année  suivante  ,  1561.  ' 

Les  mouvemens  que  les  liernois  se  donnaient  pour 
se  mcllre  en  étal  de  défense  contre  le  duc  de  Savoie,  au 
cas  qu'il  leur  fil  la  guerre,  fournirent  une  occasion  a 
quelques  mauvais  esprits,  de  chercher  à  brouiller  les 
deux  villes  de  Berne  et  de  Fribourg  par  de  faux  rap- 
ports qu'on  leur  faisait,  des  mauvais  desseins  de  l'une 
conlrô  l'autre.  On  disait  aux  Bernois  :«  Que  les  Fribour- 
gcois  étaient  secrètement  d'intelligence  avec  te  duc  di; 
Savoie,  pour  lui  faire  restituer  quelques  terres.  D'un  au- 
tre côté  on  répandait  le  bruit  dans  Fribourg,  que  le» 
Bernois  n'avaient  que  ce  canton  en  vue  dans  ses  prépa- 
ratifs de  guerre.  Là-dessus  tes  Fribourgeois  prirent  feu  , 
se  «nireut  en  grand  mouvement,  levèrent  du  monde, 
doublèrent  la  garde  de  leur  ville  du  côté  de  Berne  et  de 
Morat ,  comme  craignant  une  invasion  de  ce  côlé-là. 
Cela  lit  de  la  peine  aux  Bernois,  qui  leur  députèrent  lo 
15  décembre,  deux  Seigneurs  du  sénat,  (  Antoine  Til- 
lîer,  trésorier,  et  Ambroise  Irahoiî,  avec  deux  mem- 
bres du  grand  conseil,  Jean  Béucdict  de  Diessbach  cl 
Ulrich  Megger),  avec  ordre  de  leur  demander:  quelle 
était  la  raison  de  ces  mouvemens,  el  s'ils  avaient  quel- 
que soupçon  contre  Berne  cl  de  les  assurer,  qu'on  no 
pensait  à  Berne  à  autre  chose,  qu'à  vivre  en  paix  avec 
eux,  comuHî  il  convient  à  de  fidèles  alliés  el  du  bons 
chrétiens,  et  qu'ils  devaienl  se  mettre  l'esprit  on  repos 
déco  côté-là.)»  Les  Fribourgeois  reçurent  honorablement 
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les  députes ,  et  après  s'être  excusés  sur  les  dangereuses 
conjoDclurcs  où  l'on  se  trouvait,  ils  promirent  d'élre 
toujours  bons  amis  et  alliés  de  Berne.  Cette  dépulalion 
parut  avoir  dissipé  les  soupçons  de  part  et  d'autre.  Ce- 
pendant les  Fribourgeois  continuèrent  à  faire  la  garde 
comme  auparavant.  ' 

XX.  Il  est  temps  de  revenir  aux  afiaires.de  Genève. 
On  a  vu  ci-dessus,  '  que  les  Bernois  n'avaient  pas  voolu 
se  soumettre  à  la  sentence  rendue  par  leur  sur-arbitre, 
Oberried,  de  Bâle,  le  5  d'août  1 559,  et  avaient  demandé 
aux  Genevois  une  nouvelle  journée  de  marche,  et  poar 
sur-arbitre  un  conseiller  du  canton  de  Schvvytz.  Oetteaf- 
faire  traîna  jusqu'à  l'automne  de  l'an  1560;  sans  doute  à 
cause  des  contre-temps  qui  survinrent.  Comme  le  duc  de 
Savoie  faisait  solliciter  les  cantons  de  renouer  une  al- 
liance, les  Bernois  conseillèrent  aux  Genevois  de  dépu- 
ter aussi  à  Bade ,  à  la  diète  assemblée  au  mois  de  mai , 
pour  prier  les  cantons  de  comprendre  Genève  dans  le 
traité  d'alliance  que  ce  prince  voulait  faire  avec  eux.  Les 
Genevois  suivirent  ce  conseil,  et  prièrent  en  même  temps 
les  cantons  d'interposer  leurs  offices  auprès  de  Berne, 
pour  leur  obtenir  un  bon  accommodement.  Les  cantons 
leur  refusèrent  honnêtement  le  premier  article;  quoi- 
que les  Bernois  y  consentissent  et  les  appuyassent.  Us 
leur  dirent:  «Qu'ils  ne  voulaient  point  pour  lors  prendre 
de  nouvelle  alliance ,  mais  qu'ils  en  useraient  toujours 
avec  eux  en  bons  amis  et  voisins  :  »  et  pour  le  second  ar- 
ticle ,  ils  l'accordèrent  gracieusement  ;  mais  les  Bernois 
s'y  opposèrent,  et  chargèrent  le  8  septembre ,  leurs  dé- 
putés à  la  diète  de  Bade  ,  de  représenter  aux  cantons 


*  M.  s.    Amp.  2IC.  HalIcrChron.  SteUlcrSO».  Inslr.  Ml 
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que  celle  affaire  clail  en  bon  irain  de  négociallon  avec 
Genève,  suivant  leur  traité  mutuel  d'atliancc.  ' 

En  effet  les  deux  villes  éiaicut  convenues  ,  d'avoir  à 
Moudon  une  nouvelle  journée  de  marche  le  1*'  sepleni- 
brc.  Les  Bernois  y  dcpulèrenl  leur  avoyer,  Jean  Fran- 
çois Naîgueli  et  Ambroise  ImhofT,  sénateur ,  pour  y  as» 
sistcr  en  qualité  de  juges  ,  et  le  trésorier  Steiguer  cl  i\i- 
colas  de  Diesbach,  en  qualité  de  procureurs  et  d'agcns 
de  la  ville  de  Berne.  Dans  celle  journée  les  députés  de 
Berne  j  après  avoir  rappelé  ce  qui  s'était  passé  depuis  la 
sentence  rendue  par  le  bailtif  de  Ternier  contre  Genève, 
el  la  sentence,  que  le  sur-arbitre  de  Bâie  avait  ren- 
due l'année  précédenlc  ;  dirent  que  Leurs  Excellences; 
avaient  rejeté  ce  jugement;  surtout  après  avoir  appris 
que  les  deux  juges  de  Genève  n'étaient  pas  conseillers , 
(comme  ils  le  devaient  être,  selon  les  règles  du  Iraité) , 
et  que  l'un  d'eux  n'était  pas  même  du  grand  conseil  de  Ge- 
nève; et  se  plaignirent  de  cela,  comme  d'une  super- 
cherie; demandant  pour  conclusion,  cassation  de  la  sen- 
tence du  sur-arbilre,  avec  tous  dommages  et  dépens.  ^ 

Je  n'ai  pas  trouvé  quelle  fut  la  réponse  des  Genevois. 
Quoiqu'il  en  soit,  comme  le  sur-arbitre^  pris  du  canton 
de  Schvvylz  par  les  Bernois ,  ne  vint  point  à  celle  jour- 
née ,  les  députés  de  part  el  d'a'utre  convinrent  de  se  ras- 
sembler au  mois  de  novembre  suivant,  el  d'ajuster  en- 
semble leurs  différends  à  l'amiable  sans  rinlerveutiou 
d'aucun  étranger.  En  eiTel ,  dans  cette  journée  de  no- 
vembre les  deux  villes  s'accommodèrent  au  sujet  de  la 
question  principale,  qui  regardait  la  sentence  du  baitlii' 
de  Ternier.  On  convient  que  celte  sentence  serait  mise 


m 
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à  néant,  el  que  celle  du  sur-arbitre  de  Bâie  dcntieurerait 
en  pa  force  et  vigueur  sans  toutefois  aucune  exécution 
ni  conséquence ,  pour  bien  de  paix  ^  et  qu'on  suivrait  à 
la  décision  des  autres  diflicuUés  à  l'amiable  ou  autre- 
ment. '  Les  députés  de  Berne  prirent  celte  occasion , 
pour  recommander  à  ceux  de  Genève  les  fugitifs  ou  ban^ 
nis  de  leur  ville;  mais  ce  fut  inutilement.  Après  la  sen- 
tence du  sur-arbitre  de  BâIe,  les  Genevois  avaient  vendu 
tous  les  biens  de  ces  misérables  qui  se  trouvaient  sur 
leurs  terres,  pour  se  payer  des  grands  frais,  que  cette  af- 
faire leur  avait  causé.  Les  Bernois  importunes  par  ces 
gcus-Ià ,  firent  encore  un  dernier  effort  en  leur  faveur, 
et  écrivirent  aux  Genevoi^i  le  16  novembre,  pour  qu'on 
leur  fil  grâce,  leur  représentant  leur  misère  et  leur  pau- 
vreté, et  les  requérant  d'avoir  pitié  d'eux  >  au  moins 
pour  l'amour  de  leurs  alliés.  '  Peu  de  jours  après  ,  ils  en- 
voyèrent à  Genève  le  procès  d'un  Vénitien,  qui  avait  été 
saisi  dans  le  Chablais,  et  qui  avait  confessé  el  décou- 
vert des  trames  secrètes ,  qui  se  faisaient  contre  Berne 
et  Genève,  et  même  contre  tous  les  réformés.  ^ 

Dans  l'automne  de  celte  année  on  eut  une  nouvelle 
alarme  à  Genève  et  dans  le  canton  de  Berne.  Le  bruit 
se  répandit,  que  le  duc  de  Savoie,  avec  tes  secours  des 
rois  de  France  et  d'Espagne,  et  du  pape,  devait  assiéger 
Genève  et  se  frayer  par  là  le  chemin  au  recouvrement  de 
ses  pays.  On  craignait  que  les  Y  cantons,  qui  venaient 
de  rcnouvelor  leur  alliance  avec  ce  prince,  ne  fussent 
secrètement  d'intelligence  avec  lui  pour  tomber  sur  le 
canton  de  Glaris,  pendant  que  les  Bernois  auraient  à  se 

*  Haller  Chroii.  Roscl.  VI.  61. 
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défendre  dans  leur  propre  pays.  Il  y  avail  en  France  des 
Iroiipes  loulcs  prêtes  pour  celle  expédition.  Le  duc  fai- 
sail  de  grands  préparaiifs  de  guerre.  On  répandit  même 
le  bruit  d'un  complot  fait  à  Paris  ,  de  mellre  le  feu  à  Ge- 
nève. Là-dessus  les  Genevois  lirent  une  garde  exacte  à 
leurs  portes  et  en  divers  quartiers  de  leur  ville ,  cl  l'on 
fflisail  tous  les  jours  des  prières  publiques,  pour  implo-» 
rer  la  protection  de  Dieu.  ' 

•  Mais  ces  alarmes  furent  dissipées  pour  quelque  temps 
|)ar  la  nouvelle  qu'on  reçut,  premicremcnt  de  ta  mala- 
die, et  ensuite  de  la  mort  du  jeune  roi,  François  II, 
(sous  le  nomdutiuel  les  Guise  régnaient  en  France,  avec 
une  hauteur  sans  pareille),  et  qui  mourut  le  15  décem- 
bre 1560. 

I  Cependant  le  duc  de  Savoie  ne  ee  rebuta  point,  et  con- 
tinua sCB  menées,  tant  sccrcloment  qu'à  découvert,  pour 
se  venger  des  Bernois.  Vers  la  fin  de  décembre  les  Ge- 
nevois députèrent  à  Berne  ;  pour  avertir  leurs  alliés  de 
quelques  sourdes  pratiques,  que  Tcvcque  de  Mondovi, 
sujet  du  duc,  faisait  conlr'eux  et  les  assurer  qu'ils  ai- 
meraient mieux  périr,  que  d'abandoancr  Berne  en  cas 
^  d'invasion.  Le  député  de  Genève  était  aussi  chargé  de 

■  montrer  aux  Bernois  leurs  droits  et  leurs  titres,  qui  ser- 
vaient à  réfuter  les  objections  des  Savoyards,  Les  Ber-. 

■  nois  les  remercièrent  de  leurs  offres  et  de  leur  bonne  vo- 
lonté, et  les  exhortèrent  à  se  bien  tenir  sur  leurs  gardes, 
cl  il  veiller  sur  les  intrigues  du  duc  de  Savoie.  Ils  les 
avertirent  aussi  de  tenir  prêts  leurs  titres  el  leurs  droits, 
aliu  de  les  produire  en  cas  de  nécessité.  ' 

B       i^cs  Genevois  furent  alors  exposés  îi  une  nouvelle^ 


*  Roset.  VI.62.  llallor  Cliron. 
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alarme  autant  et  plus  dangereuse  que  les  précédentes: 
ce  fut  la  desunion  causée  par  les  soupçons  que  l'on  con* 
çut  contre  quelques-uns  d'être  des  iDaîlres,  et  do  vouloir 
livrer  la  ville  à  ses  ennemis  ;  et  ces  soupçons  se  répan- 
dirent si  fort,  que  les  femmes  mcme  en  parlaient.  IHaif 
comme  ces  sortes  de  discours  sans  preuve  el  peut-être 
sans  fondement,  ne  pouvaient  aboutir  qu'à  causer  des  ini- 
mitiés et  des  querelles ,  (  parce  que  les  personnes  soup- 
çonnées  et  taxées  de  trahison  se  défendaient  avec  ai- 
greur ,  et  s'en  plaignaient  même  comme  d'une  insigne 
injustice  qu'on  leur  faisait),  et  par  là  même  affaiblir  la 
ville,  en  brouillant  et  divisant  les  citoyens;  les  magistrats 
y  pourvurent  sagement ,  en  faisant  publier  le  20  décem- 
bre, une  défense  expresse  de  parler  de  ces  sortes  de 
choses  ;  mais  que  quiconque  aurait  appris  quelque  nou>- 
velle  qui  intéressât  l'élal,  il  devait  le  rapporter  à  la  sei- 
gneurie. * 

Celte  année  les  Genevois  firent  (comme  le  remarque 
Spon ,  dans  son  histoire  )  deux  exemples  de  justice,  qui 
tenaient  de  la  sévérité  de  l'ancienne  Rome.  Un  citoyen 
ayant  été  condamné  au  fouet  par  le  conseil,  pour  crime 
d'adultère ,  pour  lequel  il  avait  déjà  été  censuré  aup»- 
ravant,  trouvant  la  sentence  trop  rude,  en  appela  au  con- 
seil des  Deux-Cents,  où  il  espérait  de  trouver  plus  de  fa- 
veur. Mais  le'grànd  conseil  ayant  refléchi  que  Dieu ,  qui 
ne  peut  être  accusé  de  cruauté,  a  condamné  dans  sa  loi 
les  adultères  à  la  mort,  prononça  sentence  de  mort  con- 
tre cet  homme.  Ce  misérable  alla  au  supplice  en  mur- 
murant, quoiqu'il  eût  commis  d'autres  crimes,  et  disant 
qu'on  lui  faisait  tort;  s'imaginent  que  c'était  trop  que 
d'être  condamné  à  la  mort  pour  un  tel  crime.  Quelque 

'  Roscl.  VI.  64. 
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leiops  après  oa  exécuta  aussi  à  mort  un  changeur  pour 
le  même  crime.  Mais  celui-ci  eut  une  fia  plus  cdiliaole 
que  Taulre,  Il  témoigoa  une  graudc  repenlaace,  avouaot 
qu'il  avait  long-temps  ouï  la  parole  de  Dieu,  en  franc  hy- 
pocrite^ rcconnaissanl  la  ju&licc  de  la  sentence  pronon- 
cée contre  lui,  cl  bénissant  Dieu  de  la  grâce  qu'il  lui  fai- 
sait de  rccounaîlre  ses  péchés.  ' 

XXI.  Cette  année  Sébastien  de  AIontfalcoQ  ,  dernier 
cvcque  de  Lausanne,  mourut  à  JNice,  ville  maritime  de 
Savoie,  dans  un  agc  fort  avancé.  Il  avait  été  élu  évêque 
l'an  1517.  Il  avait  tenu  ce  siège  17  ans  et  survécu  à  sa. 
perle  24.  Le  pape  Pie  IV,  regardant  cet  épiscopat  comme 
dévolu  au  siège  de  Rome,  par  la  dcatruclion  du  collège 
des  chanoines  de  la  cathédrale,  nomma  pour  succéder  à 
Sébastien,  un  Savoyard  appelé  Antoine  de  Gorrevaud, 
à  la  présentation  du  duc  de  Savoie. 

Je  remarquerai  ici  à  celte  occasion,  que  IVI.  Claude 
Antoine  Duding,  évêque  titulaire  de  Lausanne,  depuis 
l'an  1716,  voulant  se  mettre  bi^u  dans  l'esprit  du  feu 
pape^  Ucnoit  \I1I,  pour  en  obtenir  quelque  bon  bénc- 
iice,  qui  lui  donnât  de  quoi  faire  meilleure  chère  *  que 

*  Ko«L  VI.  60. 

*  Jl  dit  lai-mcmc  dans  son  cptlrc  dcdicatoirc,  adressée  au  pape 
ffu'il  i('a  pas  ce  c|ui  est  iiéccssairo  pour  ta  vingliémc  partie  d'ua  cu- 
trctiei)  fru[ral ,  pour  ne  pas  dire  congru.  Voici  son  lalin  :  Quia  imô 
non  liabeitt ,  quae  ad  vi^esiiuam  partcm  frugali»  j  ne  dicam  con- 
i;ruae,  subslenlalioais  sunt  necessaria.  Kt  vers  la  liii  de  sou  livre, 
il  remarque  (p.  133. 13&)  qu'au  lieu  que  lusauciens  évcquesduLau- 
sannc  avaient  jusqu'à  3U  mille  ccus  de  rente,  il  n'a  aujourd'hui  que 
tiOO  Iraiica  ,  monnaie  de  Friboury  ;  de  sorte  que  ses  i  entes  sulfiicnt 
a  pciue  auk  dépenses  des  posli's  ;«cjus  redJitus  vixexpcnsis  posta- 
rum saniciunt.  «  L'ne  renie  de  500  Irancs,  monnaie  de  Fribourg, 
pourrait  sulfirc  pour  un  prêtre  do  Gruyère.  Mais  c'est  bien  peu  do 
cbose  pour  l'illustrii^simc  et  révétciidisdiroc  Sei(;n<ur  cvrquc  de 
Lausanne. 
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les  renies  de  son  cvéchéne  le  lui  permeltaienl,  fil  im- 
primer secrètement  l'an  1724,  sans  désignation  ni  de 
lieu,  ni  d'imprimeur,  un  petit  livre  en  mauvais  latin  dans 
lequel  il  prit  à  tâche  de  réfuter  mon  Abrégé  de  l'Histoire 
Ecclésiastique  du  Pays  de  Vaud,  imprimé  à  Berne,  l'an 
1707.  J'ai  instruit  ailleurs  le  public  '  sur  ce  livret,  et  sur 
la  raison,  pour  laquelle  je  n'y  ai  pas  répondu.  Ceux  qui 
souhaiteront  d'en  être  instruits,  pourront  y  recourir. 
Mais  je  ne  puis  me  dispenser,  d'en  transcrire  ici  un  lam- 
beau qui  se  rapporte  à  cet  endroit  de  mon  histoire ,  et 
qui  se  trouve  dans  les  pages  123  et  124.  'a  Le  ministre 
Abraham  Ruchat  ajoute  (dil-il)  de  nouvelles  étincelles 
de  son  ignorance  ou  de  sa  malice;  en  ce  qu'il  assure  que 
révéque  Sébastien  de  Monlfalcon,  parce  qu'il  a  été  pros* 
crit  de  Lausanne  par  les  siens  et  chassé  de  son  siège 

*  Ribliolh.  Geriuaniq.  Tom.  XX.  pag.  21.?  el  suiv. 

'  Voici  son  latin  :  Miuisler  Abraham  Rachat  novas  suae  igno- 
rantise  vel  maliliie  addit  scintillas ,  co  quod  asserat ,  episcopum  Sc- 
baslianum  de  Montcfalcone,  qaia  Lausauna  a  suis  proscriptus,  ac 
a  soda  episcopali  dcpuisus,  niillos  exindc  rcdditus  pcrccpissc,  nec 
LausaunsB  residentiam  amplius  habuisse,  exindc  ultimum  fuisse 
episcopum  Lausanncnscm.  Quasi  vcro  reddilus,  vei  resideutia  non 
vero  oonstcratio  conslitueret  Episcopum!  Ex  hoc  principio  cnim 
sequcretur  ecclesiarum  primorumsœcularum  Episcopos,  uon  vere 
fuisse  Episcopos,  qui  sœpius  a  persecutoribus  Ecclesise,  Attila  et 
cl  aliis  tyrannis,  extra  suas  Ecciesias  fuere  vel  climinati,  vel  in  esi- 
lium  relefjati. 

Apparet  Abraham  Ruchat  minime  versalum  circa  antiquos 
scriplor«s,  vel  horum  ignorantiam  studio  alTcctare  vcllc,  ne  cxeni- 
plis  Ecclesiœ  persecutorum  sibi  coniradicat,  aut  suos  ad  meliora 
moveat.  Habuit  et  habct  adhuc  St-bastianus  su»  auctoritalis  ac  ju- 
rium  Episcopaliuni  successores,  uti  infortnnij.  Episcopatus  enim 
LausanncDsis  subsislit  in  suis  episcopis ,  in  longumque  subsislel. 
Spoliavit  quidem  Episcopum  Lausanncnscm  prstensa  Reformalio; 
sed  suo  jure  ad  cadcm  bona ,  ad  eandem  Eccles'am ,  ac  sua  fide  mi- 
nime privavit.  Posscssor  malie  fidci  nunquam  -Tascribit. 
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cpiscopal ,  qu'il  n'en  a  plus  lire  les  revenus  cl  n'a  plus  eu 

sa  résidence  à  Lausanne  ;  dès  là  il  a  élé  le  dernier  évé- 

_    que  de  Lausanne  :  Comme  si  tes  revenus  ou  la  résidence 

M  et  non  la  consécralion  faisait  un  évoque.  Car  il  s'en  sui- 

m~  vrail  de  ces  principes  que  les  évcques  des  Eglises  des 

■  premiers  siècles  n'ont  pas  élé  véritablement  évéques; 
lorsque  (comme  il  arrivait  souvenl),  ils  étaient  chassés 
de  leurs  Eglises ,  ou  relégués  et  exilés  par  les  persécu- 
teurs de  l'Eglise^  un  Allila  et  d'autres  tyrans.  Il  paraît 
qu'Abraham  |\uchai  n'est  nullement  versé  dans  les  an- 

I  cieos  écrivains ,  ou  qu'il  veut  alTecter  à  dessein  de  les 
ignorer  ,  pour  ne  pas  se  contredire  par  les  exemples  des 
persécuteurs  de  l'Eglise  ^  ou  pour  ne  pas  engager  les 
siens  à  de  meilleurs  senlimcns.  Sébastien  a  eu  et  a  en- 
core des  successeurs  de  son  autorité  et  de  ses  droits 
épiscopaux  aussi  bien  que  de  son  infortune.  Car  l'cvc- 
i  hc  de  Lausanne  subsiste  dans  ses  évèqucs  et  subsistera 

■  long-temps.  Il  est  vrai  que  la  prétendue  Réformation  a 
dépouillé  l'évèque  deLau^ianoe;  mais  elle  ne  l'a  nulle- 
ment privé  de  son  droit  sur  les  dits  bieus,  sur  la  dite 

(Eglise  el  de  sa  foi.  Un  possesseur  de  mauvaise  foi  ne 
prescrit  jamais.  » 
Voilà  un  excellent  avertissement  pour  tous  les  étals 
cl  les  particuliers  qui  possèdent  des  biens  d'Eglise.  On 
leur  déclare  sans  détour  qu'ils  sont  des  possesseurs  de 
mauvaise  foi,  dont  ta  posbession  fut-elle  de  plusieurs 
centaines  d'années,  ne  fait  jamais  de  prescription.  Ainsi 
I  les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse ,  dont  le  premier  pos- 
sède l'archevêché  do  Brème  cl  l'évéché  de  Verdcn,  elle 
Hccond  l'archevêché  de  JVIagdebourg;  et  le  landgrave  de 
Hcsse-Casscl,  qui  possède  la  riche  abbaye  de  llirsch- 
feld  ,  lous  gros  bénélices  d'Allemagne  ,  sécularisés  dans 
le  sièrlc  dernier  par  la  paix  de  VVeslphnlic;  ilcin ,  tous 
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les  lords  el  les  genlilshoraincs  d'Angleterre  el  d^Ecosse, 
qui  possèdent  des  biens  d'Eglise  :  tous  ces  gens  là  doi> 
vent  se  tenir  pour  dit  aussi  bien  que  les  cantons  réfor* 
mes,  que  si  jamais  l'Eglise  romaine  reprend  le  dessus, 
elle  les  dépouillera  de  ces  biens,  et  leur  en  fera  encore 
payer  sans  quartier  les  intérêts  et  arrérages.  Cela  soit 
dit  en  passant. 

Mais  pour  venir  à  ce  qui  me  regarde,  comme  j'écris 
ici  une  Histoire ,  cl  non  pas  un  traité  de  controverse ,  je 
répondrai  en  peu  de  mots:  1**  Je  n'aurais  jamais  cru^ 
qu'un  petit  luoL  innocent  lâché  sans  dessein,  m'eût  attiré^ 
une  si  rude  querelle.  J'ai  écrit  l'an  1707  el  je  l'écris  de 
même  à  présent,  que  Sébasiien  de  Monlfalcon  a  clé  le-^ 
dernier  évéque  de  Lausanne,  puisque,  dès  qu'il  en  full 
sorti,  on  n'j  a  plus  vu  d'évcque.  Cela  n'est-il  pas  vrai? 
Non,  dit  Monsieur  l'évcque.  Ce  n'esl  pas  la  résidence, 
non  plus  que  les  revenus  qui  fonirévêque;  mais  la  consé-  _ 
cration.  Soit,  je  le  veux.  Mais  un  évéque  qui  n'a  jamais  H 
résidé,  ni  ne  réside  point  dans  une  ville,  qui  n'y  roel  ja- 
mais le  pied  pour  faire  aucune  fonction  épiscopalc,  ai 
par  lui,  ni  par  ses  vicaires,  peut-il  se  dire  l'évéque  d'une 
lelle  ville?  Pour  moi,  je  ne  le  saurais  croire.  2°  Pour 
éclaircir  celle  matière  je  remarquerai  que  les  évêques 
jouent  deux  personnages ,  un  spirituel  et  un  temporel. 
Au  premier  égard,  ils  sont  pasteurs,  ils  doivent  ins- 
truire leurs  auditeurs,  leuradminiâlrer  la  Parole  de  Dieu 
et  les  Sacrcmens,  en  un  mot,  contribuer  à  leur  salut, 
par  tous  les  soins  et  les  moyens  convenables.  Au  second 
égard,  ils  sont  de  gros  Seigneurs,   qui  possèdent  des 
châleaux,  des  palais  et  des  terres  de  grande  étendue. 
Cela  posé  ;  pour  qu'un  prélat  puisse  se  dire  évéque  d'une 
ville,  au  premier  égard  il  fautqu'il  y  réside,  ou  du  raoinsH 
qtic  de  temps  en  temps  il  y  fasse  les  fonctions  d'cvcqoe, 
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el  par  conscquenl  qu'il  y  soit  reçu  et  recounu  pour  tel. 
El  à  celte  occasion  3e  ne  saurais  m'cmpècher  de  remar- 
quer ici  en  passant^  que  les  papes  jouent  une  comédie  ri- 
dicule, indigne  de  la  gravilé  de  la  religion  ;  en  nommant 
desévêquesin  pariibus,qui  jamais  de  leur  vie  ne  mel- 
ICDt  le  pied  dans  leurs  prétendus  diocèses.  Or,  M.  Claude 
Anloine  Duding  n'ignore  paS;,  que  ni  la  ville  de  Berne , 
ni  son  canton  ne  reconnaissent  point  les  cvêques  catho- 
liques pour  leurs  pasteurs.  It  peut,  s'il  lui  en  prend  en- 
vie, en  aller  faire  l'essai  à  Berne.  Qu'il  soit  dfréque  des 
cantons  de  Fribourg  et  de  Soleure,  à  la  bonne  heure, 
nous  ne  nous  y  opposons  pas.  Que  les  Seigneurs  de  ces 
deux  cantons  le  regardent  comme  leur  évéque  légitime, 
peu  m'importe.  C'est  à  ces  Seigneurs  à  voir  s'ils  sont 
obliges  de  reconnaître  pour  leur  pasteur,  un  homme  qui 
leur  e^t  envoyé  de  la  part  d'un  prêtre  italien  qui  se  donne 
des  airs  de  Vice-Uieu  à  Home,  et  qui  n'a  rien  à  leur  com- 
mander qu'autant  qu'ils  le  veulent  et  le  souffrent.  Qu'il 
se  dise  donc  s'il  le  trouve  à  propos,  évéque  d'une  partie 
de  l'ancien  diocèse  de  Lausanne,  nous  n'y  trouverons 
rien  à  redire.  Mais  lorsqu'il  se  titrera  l'évéque  do  Lau- 
sanne tout  court,  nous  lui  soutiendrons  toujours  que  son 
litre  est  très  mal  fondé. 

Il  n'est  pas  mieux  fondé  au  second  égard;  (  et  en  qua- 
lité de  Seigneur  temporel)  de  se  dire  évoque  de  Lau- 
sanne, puisqu'il  ne  possède  ni  le  château,  ni  les  biens 
de  nos  anciens  évèques.  El  il  n'est  pas  vrai  comme  il 
rannonce,  (soit  dit  avec  le  respect  qui  lui  est  dû)  que 
ce  soit  la  prétendue  Réforraatlon  ,  comme  il  lui  plait  do 
l'appeler,  qui  ait  dépouillé  l'évéque  de  Lausanne.  Ce  fut 
uneguerre^  dans  laquelle  Sébastien  de  Montfalcon  entra, 
contre  toutes  les  règles  de  la  prudence  et  de  la  saine  po. 
litique,  qui  lui  fit  perdre  sou  évéchc.  Dans  le  temps  que 
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le  duc  de  Savoie  avait  ea  léte  deux  puissances  ennemies 
toul  à  la  fois,  l'an  1536,  François  1"  roi  de  France,  qui 
lui  prit  le  duché  de  Savoie  cl  de  Picraonl;  el  les  Bernois 
qui  lui  piirenl  le  Pays-dc-Vaud;  cet  évcque  prit  paru 
conlr'eux  pour  le  duc  de  Savoie.  Il  n'avait  qu'à  se  tenir 
en  repos  chez  lui ,  et  à  observer  une  exacte  neutralité  ; 
les  Bernois  ne  lui  auraient  pas  fait  le  moindre  mal  ;  car 
ils  n'avaient  aucun  dessein  contre  lui.  Mais  quand  ils  fu- 
rent convaincus  par  de  bonnes  preuves,  comnïe  je  l'ai 
fait  voir  ailleurs,  '  qu'il  s'était  ligue  conlr'eux  avec  leur 
ennemi ,  dès  la  ils  ne  t'épargnèrent  point  et  s'emparè- 
rent de  loul  le  temporel  de  son  évéché,  à  la  réserve  de 
la  ville  de  BulloSj.  qui  est  dans  le  canton  de  Fribourg:  et» 
ils  l'ont  gardée  depuis,  et  s'il  plait  à  Dieu,  ils  le  gardc-fl 
ronl  jusqu'à  la  lia  du  monde.  Et  qui  est-ce  aujourd'hui 
qui  peut  [trclendre  quelque  droit  sur  ce  temporel?  Se- 
ra-ce M.  Claude  Antoine  Duding,  prêtre  gruerien  ?  En 
vertu  de  quoi  s'il  vous  ptait?  Parce  que  le  pape  Clément 
XI  l'a  nointné  évéquo  de  Lausanne,  motu proprio\  Mais 
nous  ne  reconnaissons  point  dans  ce  pays  l'autorité  des 
cvcqucs  de  Rome.  Us  sont  princes  en  Italie;  nous  les  y     , 
laissons  de  bon  cœur.  Mais  pour  nous  ils  n'onl  rien  OM 
nous  commander.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  puisqu'il™ 
s'agit  des  droits  de  mes  Souverains  Seigneurs,  Leurs  Ex- j 
cclLences  de  Berne,  ils  sauront  bien  les  défendre  s'il  esifl 
nécessaire;  ils  u'onl  pas  besoin  pour  cela  d'une  faible" 
plume  comme  la  mienne. 

XXII.  Mais  pour  terminer  ce  livre  par  quelque  en- 
droit qui  convienne  mieux  à  une  Histoire  de  la  Réfor- 
mation, je  rcMiarquerai  que  celte  année,  comme  on  pen- 
sait à  Meidelberg  a  meltrc  les  affaires  de  l'Eglise  sur  un 
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bon  pied,  et  à  régler  en  particulier  la  discipline  ccclc- 
siaslique^  Caspar  Olevianus  >  l'un  des  professeurs  de  l'u- 
DÎverbilë,  consulta  Calvin,  et  le  pria  de  lui  apprendre 
m  quels  étaient  les  usages  et  les  rcgleraena  de  l'Eglise  de 
Genève.  Calvin  lui  répondit  (le  5  novembre),  en  ces 
Icrincs  :  «Je  suis  fort  rejoui  d'apprendre,  qu'on  vous 
fait  espérer  un  établissement  de  discipline.  Si  la 
forme  de  gouvernement  qui  s'observe  ici  peut  vous  être 
de  quelque  secours,  je  vous  la  donnerai  ici  en  abré- 
gé. Premièrement  :  les  minisires  sont  élus  par  notre 
compagnie.  On  leur  donne  un  passage  de  rÉcrilurc,  sur 
lequel  ils  doivent  nous  donner  une  preuve  de  leur  capa- 
cité. Ensuite  on  les  examine  sur  les  principaux  arliclea 
de  la  doctrine  ,  enfin  ils  prêchent  devant  nous  aussi  bien 
que  devant  le  peuple  :  il  s'y  trouve  aussi  deux  conseil- 
lers. Si  l'on  est  content  de  leur  savoir,  nous  les  présen- 
tons au  conseil  avec  un  témoignage  :  et  il  dépend  de  lui 
de  ne  les  pas  recevoir,  s'il  ne  les  trouve  pas  assez  capa- 
bles. Que  s'ils  sont  reçus  ;  (comme  il  est  toujours  arrive 
jusqu'à  présent  ) ,  alors  nous  publions -leurs  noms  devant 
le  peuple,  afin  que  s'ils  ont  quelque  vice  qui  soit  incon- 
nu, chacun  puisse  le  rapporter  dans  8  jours.  Ceux  qui 
sont  approuvés  par  les  suffrages  tacites  de  tous,  nous  les 
recommaudons  à  Dieu  et  à  TEglise. 

30  Nous  ne  baptisons  point  les  enfans  que  dans  une  as- 
semblée publique;  parce  qu'il  nous  paraît  absurde  que 
celle  réccplion  solennelle  ne  se  fasse  que  devant  un  pe- 
tit nombre  de  témoins.  Il  est  ordonné  aux  pères  d'y  as- 
sister, à  moins  que  quelque  affaire  ne  les  eu  empêche, 
afin  qu'ils  répondent  avec  les  parrains  à  l'engagement 
qu'ils  prennent.  Cependant  on  n'admet  personne  pour 
I  que  ceux  qui  sont  de  noire 
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excommuniés  sont  aussi  exclus  de  cet  honneur 
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»  On  n'admet  personne  à  la  Saiale>Cène,  qu'il  n'ail 
fait  profession  de  sa  foi.  Pour  celle  fin,  on  fail  tous  les 
ans  qualre  examens,  dans  lesquels  on  inlerroge  les  en* 
fans  et  l'on  connaît  les  progrès  de  chacun.  Car,  quoiqu'ils 
commencent  déjà  d'en  donner  quelques  preuves  tous  le« 
dimanches  dans  le  catéchisme,  cependant  jusqu'à  co 
qu'il  soit  connu  par  le  jugement  du  minisire  ,  qu'ils  ont 
fait  des  progrès  médiocres  dans  l'esseniiel  de  la  religion, 
il  ne  leur  est  pas  permis  d'approcher  de  la  Sainte-Table. 

»  Pour  ce  (|ui  regarde  les  adultes  ,  nous  faisons  tous 
les  ans  la  visite  de  chaque  famille.  Nous  partageons  en- 
tre nous  les  divers  quartiers  de  la  ville,  afin  qu'on  puisse 
examiner  par  ordre  l'état  do  chaque  dizaine.  Le  minis» 
Ire  est  accompagne  d'un  ancien  du  consistoire.  Lk  oi 
examine  les  nouveaux  habitans.  On  n'en  use  pas  ainsi  i 
l'égard  de  ceux  qui  ont  été  reçus  une  fois  ;  mais  on  s'in- 
forme seulement  si  la  maison  est  en  paix  et  bien  réglée; 
s'il  y  a  des  querelles  avec  les  voisins;  s'il  y  a  de  l'ivro-  ' 
gnerie;  s'ils  sont  paresseux  et  négligens  à  fréquenter  !« 
sermons. 

»  Dans  les  censures  (du  consisloire)  on  observe  celle 
méthode.  On  élit  tous  les  ans  douze  anciens  savoir:  deux 
du  petit  conseil  et  les  autres  du  Deux-Cents;  soit  qu'ils 
soient  citoyens  ou  reçus  bourgeois.  Ceux  qui  se  sontac»     i 
quittés  bien  cl  fidèlement  de  leur  emploi  ne  sont  point fl 
déposés:  mais  on  donne  la  dcmîî^sion  à  ceux  qui  sont      ' 
chargés  de  quelqu'aulre  emploi  dans  l'état.  Avant  que 
d'avoir  séance  après  leur  cleclion  ,  on  les  ann nonce  pu- 
bliquement, afin  que  ,  si  quelqu'un  sait  qu'ils  en  soient 
indignes,  il  le  rapporte  de  bonne  heure. 

ttPersonixe  n'est  cité  en  consistoire  que  par  le  senti- 
ment de  toute  la  compagnie.  C'est  pourquoi  on  demande 
à  chacun ,  s'ils  ont  quelque  chose  à  proposer.  El  l'on  oe 
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cîlc  personne  que  ceux  qui  n'onl  pas  profite  des  averlis- 
semens  qu'on  leur  a  donnés  en  -partie ulier^  ou  qui  onl 
scandalise  l'Eglise  par  quelque  mauvais  exemple.  Ainsi 
■  on  y  appelle  les  blasphémateurs ,  les  ivrognes,  les  pail- 
lards, les  batteurs,  les  qucrelleux,  les  danseurs  qui  mê- 
nenl  les  danses  el  gens  semblables.  Celui  dont  la  faute 
est  plus  légère,  en  est  quitte  pour  une  petite  censure; 
mais  on  punit  plus  sévèrement  ceux  qui  sont  coupables  de 
plus  grosses  fautes.  Le  ministre  les  excommunie,  au 
moins  pour  un  peu  de  temps.  Ils  sont  exclus  de  la  Sainte 
Cène  jusqu'à  ce  qu'ils  demandent  pardon  >  et  alors  le  mi- 
nistre les  réconcilie  à  l'Eglise,  Si  quclqu^n  méprise  opi- 
niâtrement l'auloritc  de  l'Eglise ,  et  s'il  ne  revient  pas 
de  sa  dcsobcitsancc  avant  la  Hn  d'une  année,  le  conseil 
le  bannit  pour  un  an.  Si  quelqu'un  se  montre  encore  plus 
réfraclaire,  le  conseil  prend  ra£Paire  en  main  et  le  punit. 

»  Ceux  qui  pour  racheter  leur  vie  parmi  les  papisics 
ont  abjure  la  doctrine  de  l'Evangile  ou  qui  ont  assisté  à 
la  messe,  on  leur  ordonne  de  se  présenter  devant  l'E- 
glise. Là  le  ministre  expose  le  fait  en  chaire.  Alors  ce- 
lui qui  a  clé  excommunie  se  met  à  genoux  el  demande 
humblcmenl  pardon. 

»  Au  reste  l'administration  de  notre  consistoire  est 
telle  qu'elle  n'empêche  en  rien  le  cours  de  la  jurisdic- 
lion  civile;  elafin  que  le  peuple  ne  se  plaigne  pas  d'une 
rigueur  excessive,  les  ministres  non  seulement  sont  sou- 
mis aux  mêmes  peines,  mais  s'ils  ont  fait  quelque  chose 
qui  mérite  l'excommunication ,  ils  sont  encore  en  même 
temps  déposés.  »  * 

J'ai  rapporté  ici  tout  ce  morceau  de  celte  lettre,  dwns» 
la  pensée  que  ceux  qui  sont  curieux  de  cc8  sortes  do 


*  C^lv.  Ep,  22S. 
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choses  le  verront  avec  plaisir.  Je  ne  dois  pas  oublier  de 
remarquer  qae  Calvin  dans  la  fin  de  sa  lellre ,  prie  Ole- 
vianus  de  saluer  avec  respect  de  sa  part  Thomas  Eras- 
tus,  recteur  de  l'académie  de  Ueidelberg.  C'est  cepen- 
dant ce  même  homme  qui  s'opposa  vivement  alors  à  ré- 
tablissement de  l'excommunication  dans  les  Eglises  du 
Palatinal. 


LIVRE  nilTlEME. 


1.  Comme  le  nombre  fie»  réfonnés  B'au^mnuuU  con- 
«idérabtemenl  ea  France ,  U  ccmr  cliercha  \es  movcHis 
d'cm^iécher qu'ils  ne  Usseial  de  plus  grands  progrès,  et. 
pour  cel  eiTel  loul  le  conseil  proposa  de  convoquer  un 
eoticite  jietioatfl  oomuic  le  remède  le  plus  coBvenable. 
I    Le  cardinal  d'Armagnac  s'y  opposa^  repré^eiUani qu'on 
'     ne  devail  rien  faire  sans  l'avis  du  pape^  et  qu'il  fallait 
lui  CQ  écrire  el  aUendre  sa  réponse.  Sou  aviti  fui  appuyé 
w  de  quWqiiC  peu  de  prélats  ;  mais  Jeau  De  Mootluc,  évo- 
que do  Valeoce,  représeola  au  oonljaire:  «  Que  le  pape 
^clait  trop  éloigvé  pour  guérir  les  maux  de  la  France: 
qu'on  avait  besoin  d'un  ^trompt  remède  etc;   que  la 
France  avait  ses  évêques  pour  rcglpo*  le^  affaires  de  la 
religion elc;qu'ilciait  absurde  d'atteAdrc  l'eau  du  Tibre, 
pour  éteindre  un  feu  allumé  dans  Parie,  tandis  qu'on  avait 
celle  de  la  Seine  el  de  la  Marne  dont  il  était  si  aisé  de  sd 
servir. i»  Il  fui  donc  résolu  le  1 1  d'avril ,  que  l'on  convo- 
queraillous  lesprclals  du  royaume  pour  le  '2Ù  du  mois  de 
janvier  15<îl  ,  cl  l'édil  de  convention  fui  publié  le  10  sep- 
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icmbrc  1560.  '  Le  pape  a^rani  appris  celte  rcsoluUon, 
en  fui  fort  irrilc.  Il  ropondîl  à  l'ambassadeur  de  France, 
qui  ta  lui  avait  communiqucc  :  a  qu'il  ne  conscnlirail  ja- 
mais à  aucune  assemblée  de  prélats,  ni  en  Franco,  ni  ail> 
leurs,  etc  ;  que  celle  assemblée  ne  ferait  qu'augmenter  la 
division,  eic;  qu'il  avait  déjà  proposé  le  concile  général 
comme  Tunique  remède,  et  que  s'il  n^ctait  pas  encore  as- 
semblé^ ce  n'était  pas  sa  faute,  mais  celle  des  gens  qui 
ne  le  voulaient  pas  ;  que  malgré  cela  il  était  résolu  de  le 
tenir,  quand  même  personne  ne  le  demanderait.  »  *  En 
même  temps  il  dépêcha  en  France  l'évéque  de  Fermo, 
François  Lcncio,  nonce  extraordinaire,  pour  détourner 
le  roi  de  la  pensée  de  tenir  un  concile  national,  en  lui 
rendant  une  telle  assemblée  suspecte,  comme  tendante 
à  affaiblir  Taulorité  royale,  elc.  Que  l'unique  moyen  de 
remédier  aux  maux  du  royaume,  c'était  do  réduire  les 
hérétiques  par  les  armes  ;  et  que  si  le  roi  voulait  l'entre- 
prendre, il  s'offrait  de  l'assister  de  tout  son  pouvoir  j  el 
d'enf^agcr  le  roi  d'Espagne  et  les  princes  d'Italie  à  lui 
fournir  de  puissans  secours.  Ou  si  le  roi  ne  voulait  pas 
prendre  les  armes  contre  ses  sujets,  le  nonce  avait  ordre 
de  lui  proposer  de  faire  la  guerre  à  Genève,  parce  que 
c'était  de  là  que  venait  tout  le  mal  qui  mettait  le  désor- 
dre on  Franco  ;  el  de  l'y  exhorter  forlcraenl  avec  pro- 
messe de  lâcher  de  faire  entrer  le  roi  d'Espagne  el  le  duc 
de  Savoie  dans  le  même  dessein.  ^  » 

Le  Nonce  cul  ordre  en  passant  par  la  Savoie,  de  pro- 
poser au  duc  la  même  chose,  el  le  pape  en  écrivit  aussi 
lui-même  au  roi  d'Espagne.  Le  duc  prêta  volontiers  l'o- 


•  F.  Paolo  L.  V.  K3.  nol.  88. 
»  Ibid. 
'  IbiO. 
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reille  à  la  proposilion  de  faire  la  guerre  à  Genève,  cls'of- 
fril  d'y  employer  loii les  ses  forces  pourvu  que  les  deux 
r-ois  se  boruaseent  à  le  secourir,  cl  que  ,  comme  il  ferait 
la  guerre,  il  la  fil  aussi  pour  lui;  «  puisque (disail-il)  celle 
ville  faisait  partie  de  ses  états ,  il  n'était  pas  juste  qu'a- 
près qu'il  l'aurait  reprise,  quelqu'un  de  ces  monarques  la 
gardai;  qu'ainsi  si  Sa  Sainlclc  voulait  que  la  chose réus- 
sU,  il  fallait  faire  une  ligue  on  cet  article  fût  clairement 
énoncé,  alin  qu'une  guerre  si  juste  ne  fil  pas  naître  un 
plus  grand  mal,  soit  en  produisant  de  la  mésinlelligencc 
eDlre  les  doux  rois,  soit  en  rabandoonant  après  avoir 
animé  contre  lui  les  Suisses  ,  qtii  ne  manqueraient  pas 
d'accourir  au  secours  de  celte  ville.  '  » 

Le  roi  d'Espagne  n'approuva  point  celle  enlreprise.  Il 
considérait  que  le  roi  de  France  ne  permettrait  jamais 
que  Genève  tombât  en  d'autres  mains  que  les  siennes, 
cl  d'un  aulre  c6té  il  jugeait  qu'il  ne  convenait  pas  à  ses 
intérêts  que  les  Français  s'en  rendissent  maîtres  à  cause 
du  voisinage  de  la  Francbc-Comlé.  Il  répondit  donc  que 
cette  tentative  ne  lui  paraissait  pas  de  saison.  Quant  au 
reste,  il  ne  goûta  pas  mieux  que  le  pape,  le  dessein  qu'a* 
vait  la  cour  de  France  de  convoquer  un  concile  national; 
cl  il  dépêcha  incessamment  en  France  Antoine  de  To- 
lède, prieur  de  Léon,  pour  détourner  ce  coup  par  di- 
verses représentations  qu'il  eut  ordre  de  faire.  Il  devait 
dire  enir'aulres  ;  que  Sa  Majesté  ne  manquait  pas  de  force 
pour  réduire  par  lesarmes  l'insolence  de  ses  sujets;  mais 
qucs'il  voulait  employer  celle  du  roi  d'Espagne,  ce  prince 
le  seconderait  volontiers  en  celle  occasion  ,  cl  viendrait 
même  Tassislcr  en  personne,  s'il  était  nécessaire.  ' 


•  F.  Paol.  U.  V.54.  p. 
»  Ibid.  p.  74 
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La  (iroposiliou  d'altaqoer  Genève,  uc  iul  pas  mieux 
irrue  à  la  cour  de  France.  On  craignildejeler  par  là  de 
la  dcfiauce  dans  l'espril  des  Huguenots  el  de  les  eng»> 
gcr  h  s'iitiir  easenible.  D'ailleurs,  comme  od  jugeait  qu'il 
n'y  aurait  que  les  catholiques  qui  voulussent  aller  à  celle 
guerre,  ou  concPUait  que  le  royaume  en  serait  plus  ou- 
vert aux  autres  ;  cujîn  on  pouvait  avoir  besoin  des  Suis* 
SCS  qui  prolégcraienl  celle  ville.  Ainsi  la  prudence  ne  per- 
mcUait  pas  de  so  brouiller  avec  eux.  On  répondit  donc  au 
^once,  que  tandis  que  le  royanroe  était  agite  deaanl  de 
troubles,  il  n'était  pas  possible  de  faire  de  nouvelles  en- 
treprises au  dehors.  Et  quant  à  l'affaire  du  concile  na- 
tional, on  lui  dit  que  tes  besoins  prcssans  du  royaume 
ne  lui  permettaient  pas  d'aileudre  jusqu'à  un  lormc  qui 
serait  nécessairemenl  fort  long  ;  mais  que  le  concile  ua- 
lional  agirait  sous  la  dépendance  du  pape,  etc.  On  pria 
même  le  pape  d'envoyer  un  légal  en  France,  avec  pou- 
voir de  convoquer  les  évcqucs  du  royaume^  pour  Irou'fl 
ver  moyen  de  régler  les  affaires  de  religion.  '  C'est  aiuN» 
que  Genève  fut  garantie  par  un  coup  du  ciel  ^  du  dan- 
ger auquel  elle  cloil  e.xposée,  el  c'est  ainsi  que  cette  pe- 
tite république  a  subsisté  jusqu'à  maintenant,  au  milieu 
de  deux  puissans  princes  qui  ont  toujours  eu  les  mains 
liées  à  cet  égard,  par  des  vues  d'une  politique  ratince  qui 
a  trouve  son  compte  à  la  laisser  à  elle-même. 

Si  nous  en  croyons  l'historien  que  je  topio,  le  pape' 
avait  proposé  de  faire  la  guerre  à  Genève,  moins  par  la 
haine  qu'il  avait  pour  celle  ville,  (qui  étail  comme  une 
espèce  de  pépinière,  d'où  sorlaicnl  continuellement  des 
ministres  réformés  qui  se  répandaienl  eu  France,  )  ou 
par  la  crainte  de  quelque  nouveauté  en  Italie,  que  pour 


•  F.  Taol  Liv.  V.  51.  p,  7S. 
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hrcr  CD  longueur  la  couvocalion  du  coocilc  gcDcral  ; 
parce  que  si  la  guerre  eût  clé  uue  fois  allumée  ,  etic  au- 
rait duré  quelque  icmps,  el  pendant  CCI  inlervalleonn'au- 
raii  plus  parlé  du  concile,  ou  bien  l'on  aurait  pris  de  bon- 
nes mesures,  pour  n'en  point  appréhender  de  mal.  Mais 
quand  il  vil  que  la  cour  de  Franco  ne  voul&il  pointcnlrer 
dans  ses  vues ,  ni  en  attaquant  Genève ,  ni  en  renontjant 
au  dessein  de  convoquer  un  concile  national,  il  jugea 

'  qu'il  n'y  avait  plus  à  diâ'érer ,  et  qu'il  fallait  cuilu  penser 
loul  de  boa  à  convoquer  le  concile  général.  Il  en  confé- 
ra donc  avec  les  cardinaux  qui  étaient  le  plus  dans  sa  conû- 

-    deuce,  el  nomma  la  villc.do  Trente  pour  l'y  assembler; 

I  parce  qu'il  y  avait  été  déjà  assemblé  deuv  fois^  el  sur- 
tout parce  que  le  concile  qui  s'y  était  tenu  sou«  Jules  111 
n'avail  pas  été  Uni,  mais  seulement  suspendu.  ' 

Il  nolilia  sa  rceotuiion  le  3  juin  1560  à  lous  les  am- 
bassadeurs qui  étaient  à  Home,  et  les  chargea  d'en  don- 
ner avis  à  leurs  princes.  Mais  dans  les  entretiens  parti- 
culiers qu'il  avait  avec  eux,  il  glissait  des  discours  qui 
tendaient  mauifcsicmentà  reculer  le  concile;  disant  ^ux 
uns  plus  clairement,  et  aux  autres  moins,  que  l'cxécu- 
lion  des  dccrels  du  concile  dcpcndaul  des  princes,  il  claii 
juste  (|u'il8  s'obligeassent  à  les  faire  observer;  el  qu'ils 

wL  devaient  faire  une  ligue  et  nommer  un  capitaine  géné- 
ral qui  forçât  les  désobéissans  à  se  soumettre  aux  déci- 
ksîous  ;  sans  quoi  te  concile  ne  produirait  aucun  fruit ,  et 
ne  servirait  qu'à  déshonorer  le  Saint-Siège  cl  tes  princes 
qui  y  auraient  envoyé  leurs  ambassadeurs  el  qui  l'au- 
raient appuyé  de  leur  autorité.  Le  ruisQ  pontife  savait  as- 
sez que  les  princes  de  sa  comnrunion  ne  feraient  jamais 
eiilr'eux  une  ligue  de  celte  sorte.  ' 

*  F.  l'aol.  Liv.  V.  55.  |..  70   77. 

*  Ibid    p.  78.79. 
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Le  roi  d'Espagne  approuva  le  concile  el  la  ville  de 
Treote^  ajoutant  ncaninoiuSj  qu'il  ne  convenait  pâs  de 
rien  faire  sans  le  consentement  du  roi  de  France.  Ce 
dernier  répondît;  qu'il  agréait  le  concile,  mais  il  n'ap- 
prouvait point  qu'on  1c  tint  à  Tronic,  disant  que  ses  su- 
jets ne  pourraient  pas  y  aller;  el  il  proposait  quelques 
villes  d'Allemagne  comme  des  lieux  plus  convenables. 
Il  disait  d'ailleurs  qu'on  ne  devait  pas  continuer  les  choses 
qui  avaient  été  commencées  on  France  ;  mais  sang  tenir 
compte  de  ce  qui  y  avait  clé  règle ,  faire  un  concile  tout 
nouveau.  Celle  réponse  chagrina  fort  le  pape,  qui  jugea 
qu'elle  avait  élé  suggérée  au  roi  par  les  Huguenots.  * 

L'empereur  envoya  un  long  mémoire,  où  il  disait  cn- 
ir'aulres  choses  qu'il  ne  pouvait  rien  promettre  des  prin- 
ces d'Allemagne,  ne  pouvant  savoir  leur  intention  que 
dans  une  dicte  qu'il  assemblerait  bientôt,  etc.  Qu'à  l'é- 
gard de  ses  pays  héréditaires  il  n'espérait  pas  pouvoir  les 
soumettre  au  concile^  si  on  ne  leur  accordait  le  calice  et 
le  mariage  des  prêtres ,  si  on  ne  faisait  une  bonne  ré- 
forme, el  surtout,  si  Ton  parlait  toujours  de  continuer  ce 
qui  avait  été  commencé  à  Trente,  à  quoi  les  Luthériens' J 
ne  consentiraient  jamais  ;  que  le  nom  seul  de  Trente  les 
révoltait;  que  pour  cette  raison  il  croyait  qu'il  valaiL^ 
mieux  tenir  le  concll  à  Constance  ou  à  Ratisbonne.  *     fl 

Pie  IV  ne  voulut  point  parler  de  révoquer  ce  qui  avaik 
été  décidé  à  Trente,  disant  qu'il  donnerait  son  sâag  pour 
le  maintenir,  étant  une  chose  qui  appartenait  it  la  foi  :  qu'à 
regard  des  choses  qui  n'étaient  que  de  droit  humain  ^ 
comme  la  communion  du  calice  et  le  mariage  des  prê- 
tres, comme  elles  avaient  élé  établies  pour  de  bonnes 


'  Ibid.  Liv.  V.  S6.  p.  80. 
'  Ibid   Liv.  V.55.  p.  80.. 
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lins,  et  approuvées  par  des  conciles,  il  oc  voutail  ()as  les 
changer  lui-mcrac  quoiqu'il  le  ptil  ;  mais  reniellre  loul 
au  jugciueDl  du  coDcile.  ' 

Le  21  d'août  1560,  le  roi  de  France  convoqua  une  as- 
)$euiblée  à  Fonlainebleauj  composée  des  notables  du 
royaume,  pour  examiner  ce  qu'il  y  avait  de  plus  avan- 
tageux à  fairepour  le  bieu  de  l'étal.  Les  avis  furent  parta- 
gés et  Ton  n'y  convint  de  rien.  Mais  le  26  du  même  mois 
on  publia  un  édit,  par  lequel  le  roi  convoquait  les  Etats 
à  Meaux,  pour  le  10  décembre,  et  ordonnait  aux  évê- 
qucs  de  s'assembler  le  13  janvier^  pour  y  traiter  de  la 
convocation  d'un  concile  nalional,  en  cas  que  l'espé- 
rance qu'avait  donnée  le  pape  d'en  tenir  ^ientôl  un  gé- 
néral, se  trouvât  vaine.  Par  le  même  édit  il  était  enjoint 
de  surseoir  a  l'exécution  des  peines  décernées  pour  fait 

_   de  religion.  * 

y  Au  commencement  de  novembre  le  pape  reçut  un  ex- 
près de  France,  qui  lui  apportait  une  protestation  de  la 
cour:  que  s'il  n'assemblait  au  plutôt  le  concile  général, 
le  roi  ne  pouvait  se  dispenser  d'en  convoquer  un  natio- 

■  nal;  mais  qu'il  ne  fallait  plus  penser  à  Trente,  ni  à  au- 

■  cun   autre  lieu  d'Italie;  puisque  le  concile  ayant   été 
W  sollicité  depuis  si  long-temps  pour  les  besoins  de  l'AIlc- 

fmagne  et  tout  nouvellement  pour  ceux  de  la  Franco,  il 
était  nécessaire  de  le  tenir  dans  un  lieu  commode  aux 
deux  nations,  etc.  On  proposait  Constance  ou  Besançon, 
el  le  roi  promettait  que  si  l'on  voulait  choisir  une  ville 
en  Franco,  on  y  serait  parfaitement  en  sûreté.  ^ 

'e  pape  dès  lors  prit  sou  parti ,  et  résolut  do  ne  plus 


*  ILid.  80  81 
»  Ibid.  85-8S 
'  Ibiil.  GO  p   »'J. 
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diflcrerà  convoquer  le  concile  et  à  rassembler  à  Trente. 
Il  y  avait  cependant  de  la'difiicuUc  sur  ce  dernier  article, 
jwrcc  que,  ni  l'empereur,  ni  la  cour  de  France  ne  vou- 
laienl  entendre  parler  de  Trente.  De  plus,  on  fut  em- 
barrasse sur  une  autre  question,  savoir  si  ce  concile  se> 
rail  regarde  comme  un  concile  tout  nouveau,  où  l'on 
pourrait  revoir  et  examiner  les  décisions  du  précédent, 
(  comme  le  voulaient  les  Allemande  et  les  Français),  ou 
si  ce  serait  seulement  une  continuation  du  concile  de 
Jules  III,  dont  on  lèverait  la  suspension,  comme  le  pro- 
letidail  le  pape  soutenu  par  le  roi  d'Espagne  et  par  le 
duc  do  Florence.  On  chercha  un  tempérament  pour  ac 
commoder  les  deux  parties,  cl  la  bulle  de  convocati 
fut  publiée  le  29  novembre  1560,  sur  ce  pied-ià,  portai 
que  la  suspension  du  concile  clait  levée ,  cl  qu'il  Vinû 
mail  pour  Pâques  suivant.  Mais  comme  il  arrive  loujou 
dan  s  ces  sortes  d'occasions,  le  tempérament  qu'avait  pri 
le  pape  n'accommoda  ni  les  uns,  ni  les  autres.  L'e 
pereur  et  la  cour  de  France  trouvèrent  mauvais  qu'on 
n'y  eût  pas  dit  en  termes  clairs  et  formels,  que  ce  scr;iil 
un  nouveau  concile  ;  outre  qu'on  y  parlait  de  continuer 
le  concile.  Les  Espagnols  d*un  autre  côlé  Irouvcreul 
mauvais  qu'on  y  eût  exprimé  clairement  et  formeUeutrot 
que  ce  concile  serait  une  conlioualion  du  précédent.  Le 
pape  dépêcha  un  e.\près  en  France,  pour  y  porter  la  bulle 
avec  ordre  de  dire,  (si  on  n'en  approuvait  pas  la  formel 
qu'on  ne  devait  pas  regarder  au  mol  continuer;  parce 
que  cela  n'empêcherait  pas  qu'on  ne  put  parler  de  nou- 
veau des  choses  qui  avaient  diya  été  proposées  et  dispu- 
ter sur  les  questions  décidées.  '  El  bienlôl  après,  il  en 
voya  des  nonces  de  tous  côtés,  pour  inviter  les  priud 
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el  Jcjs  clals  de  l'Europe ,  à  envoyer  leurs  prclai$  el  leurs 
di'()ulés  à  son  concile.  Son  envoyé  en  Suisse  fui  Jean 
Anloiiic  Vuljiis  ,  cvéquc  de  Rome  ;  et  it  lui  donna  le  li- 
Ire  de  Konce  avec  pouvoir  de  légat  à  latere.  ' 

Après  ce  déiail  abrégé  des  aiTaires  générales,  je  viens 
maintenant  h  celles  de  Suisse. 

II.  Le  12  janvier  1561,  la  diète  des  cantons  se  ras- 
Bembla  à  Bade  coromo  on  en  était  convenu,  pour  accom- 
moder le  différend  de  Glarî.s  avec  les  cinq  cantons  ^  Lu- 
cerne  ,  Tri ,  SchnyiE,  Utiterwald  el  Zoug.  Mais  lotis  les 
soins  qu'ils  se  donnèrent  pour  pacilier  ces  troubles  fu- 
rent infructueux.  Les  esprits  étaient  extraordinaireincal 
aigris  de  part  el  d'autre,  el  il  n'était  pas  possible  de  les 
engager  à  se  rapprocher.  D'abord  les  cinq  cantons  dc- 
clarèrenl,  qu'ils  ne  pouvaient  point  accepter  le  plan  d'ac- 
cominodeineni ,  qu'on  leur  avait  proposé  dans  la  diète 
précédente.  Ceu.x  de  Glaris  en  furent  charmés,  parce 
qu'ils  ne  trouvaient  \yas  non  plus  que  ce  plan  leur  con- 
vint, et  persislèrent  à  offrir  le  droit  à  leurs  adversaires. 
Mais  les  cinq  cantons  le  refusèrenl  encore,  soutenant 
qu'ils  n'éiaienl  point  obliges  de  leur  répondre  eu  droit; 
|}uisqu'il  était  connu  qu'ils  ne  leur  avaient  point  tenu 
leur  promesse;  et  de  leur  côlé,  ils  leur  offrirent  le  droit 
sur  la  question  :  s'ils  étaient  obligés  de  leur  répondre  en 
droil  pour  un  fait  connu  ?  Mais  celle  question  fut  ren- 
voyée à  dire  examinée  à  la  diète  de  la  S.- Jean.  * 

Au  milieu  de  la  querelle  de  ces  cantons,  les  esprits 
Glaicnl  cvlrcmement  échauffés  dans  celui  de  Claris ,  et 
souvent  il  y  survenait  des  batteries  et  même  des  racur- 
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1res.  C'est  pourquoi  dans  ce  temps-là  les  sept  canloos 
désintéressés  adressèrent  une  remontrance  amiable, 
mais  vive  et  forte ,  aux  habilans  du  pays  de  l'une  et  de 
l'autre  religion ,  pour  les  exhorter  à  s'abstenir  de  tout 
discours  injurieux  pour  cause  de  religion,  el  à. ne  se 
faire  aucun  tort  les  uns  aux  autres,  ni  par  action,  ni  par 
parole.  La  magistrature  de  Glaris  reçut  cette  remon- 
trance avec  joie  et  la  fit  publier  par  tout  le  canton  avec 
un  mandement,  portant  ordre  d'y  faire  une  sérieuse 
attention  el  de  s'abstenir  de  toute  ivrognerie  ,  comme 
étant  Torigine  ou  l'occasion  de  toute  sorte  de  troubles.  * 
A  la  diète  de  St.-Jean  on  ne  convint  de  rien  ;  sinoa 
qu'on  se  rassemblerait  à  Einsiedlen  le  28  d'octobre,  pour 
décider  la  question:  si  les  cinq  cantons  étaient  obliges  de 
répondre  en  droit  à  ceux  de  Glaris  pour  un  fait  connu. 
Dans  cet  intervalle  de  temps  le  tour  étant  venu  au  caa* 
ton  de  Glaris  d'envoyer  un  baillif  dans  les  bailliages  K* 
bres,  ils  en  choisirent  un  qui  était  réformé.  Us  voulu- 
rent aussi  envoyer  un  député  selon  la  coutume  avec  ceux 
des  autres  cantons,  au  syndicat  à  Lugano,  au-delà  des 
monts.  Les  cinq  cantons  s'opposèrent  à  Tun  cl  à  l'autre; 
et  ceux  de  Glaris ,  pour  ne  pas  aigrir  davantage  les  af- 
faires et  multiplier  les  difficultés,  cédèrent  pour  le  coup 
de  leur  droit  ;  ils  n'envoyèrent  point  de  député  pour  le 
syndicat  et  élurent  un  baillif  catholique.  ^  On  s'assembla 
le  28  d'octobre  à  Einsiedlen  comme  on  en  était  convenu. 
Là  question  dont  il  s'agissait  fut  vivement  débattue  de 
part  et  d'autre  ;  mais  les  cantons  désintéressés  n'ayant 
pas  le  pouvoir  d'obliger  les  partis  à  se  soumettre  à  leur 
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décisions ,  8e  bornircnl  a  leur  proposer  uD  nouveau  pian 
d'accoinniodcracDl,  qui  fui  pris  adrrjerendum.  ' 

III.  Dans  la  conférence  des  dépulés  de  Berne  avec 
ceux  du  duc  de  Savoie  qui  s'était  tenue  à  Ncuchâlel ,  les 
premiers  ayant  représenté  que  les  Fribourgeois  et  les 
Vallaisans  élaienl  aussi  intéressés  dans  celle  affaire",  oi 
qu'il  élail  raisonnable  de  les  y  faire  entrer,  cela  leur  fui 
accordé.  Il  y  eut  donc  une  journée  à  Fribourg  le  8  jan- 
■vîcr,  entre  les  députés  de  Berne,  do  Fribourg  et  de  Val- 
lais  ,  pour  se  communiquer  de  pari  el  d'aulrc  le  dessein 
où  l'on  élail,  de  garder  ou  de  rendre  au  duc  de  Savoie 
les  terres  qui  avaient  appartenu  à  ses  pères  ,  el  ce  que 
l'un  pouvait  attendre  de  l'autre  en  cas  de  guerre.  Celle 
conférence  ne  tourna  pas  à  la  satisfaction  des  Bernois, 
cl  ils  comprirent  qu'ils  n'avaient  aucun  soutien  à  allen- 
drc  de  ce  côlé-Ih.  ^  Quelques  semaines  après ,  au  com- 
roencement  de  février,  les  Seigneurs  de  Berne  lirenl  ve- 
nir de  Lausanne  une  belle  et  grande  table  de  marbre, 
qu'ils  placèrent  dans  leur  grand  temple,  pour  y  célébrer 
la  Sainlc-Cène.  ^ 

Le  10  du  même  mois  il  y  eul  une  nouvelle  conférence 
h  Ncuchâlel ,  entre  les  députés  du  duc  et  de  Berne;  mais 
on  n'y  termina  rien.  Les  agens  de  Savoie  persistèrent  à 
redemander  tous  les  pays  qu'on  avait  pris  à  leur  prince, 
el  les  Bernois  a  ne  pas  vouloir  que  l'on  cassât  tes  Iraiios 
passés.  Les  premiers  proposèrent  ensuite  de  prendre  pour 
arbitres  les  rois  de  France  et  d'Espagne  el  les  cinq  can- 
tons zélés.  Les  Bernois  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient 
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{las  accepter  pour  arbitres  ces  deux  monarques  qui  étaient 
proches  parens  du  duc,  ni  les  cantons  proposée,  du  tnoint 
h  l'exclusion  des  autres  ,  puisqu'ils  venaient  do  cooclurc 
une  alliance  particulière  avec  le  duc ,  mais  que  s'ils  tou> 
laienl  on  choisirait  des  arbitres  pris  de  tous  les  onxe  can- 
tons; et  ils  nommèrent  tout  de  suite  Icsarbitresqu'ilâ  vou- 
laient choisir.  Les  Savoyards  rcptiquèrcnl:  qu'on  tto  pou- 
vait pas  rejeter  les  deux  rois  nommes  ;  que  cependaul  ik 
consentaient  que  les  onze  arbitres  lires  d'entre  les  onw 
canlODs  el  nommés  par  les  Bernois  ,  assistassent  à  ccUc 
journée,  pourvu  que  les  envoyés  des  deux  rois  y  assis- 
tassent aussi.  Mais  tes  Bernois  furent  fermes  à  exclure 
les  deux  rois  de  celte  négociation.  Les  Savoyards  y  con- 
sentirent enfm  aussi  bien  qu'à  prendre  la  ville  de  Bile 
pour  le  lieu  de  leur  conférence^  outre  qu'ils  avaient  pro- 
posé Soleure.  Le  jour  fut  marqué  an  18  mai.  ' 

Au  mois  de  mars,  l'état  de  Fribourg  lit  prêter  Eerineiii 
à  tous  ses  .citoyens,  habitans  el  sujets  dans  ioul  le  cas- 
ton,  de  demeurer  fermes  dans  la  religion  catholique.  * 

Le  18  mai,  les  dépuiés  de  Berne  el  de  Sovoie  s'as- 
semblèrent à  Bâle  avec  les  arbitres  pris  d'entre  les  onze 
cantons.  Les  parues  plaidèrent  Ih  leur  cause,  et  par  là 
donnèrent  à  leurs  arbitres  les  lumières  nécessaires  pour 
juger  du  fond  de  celle  afl'aire.  Celle  négociaiiou  fut  en 
quelquesorte  avantageuse  aux  Bernois,  cl  plusieurs  d'en- 
tre les  cantons,  qui  avaient  été  jusqucs-là  dans  la  pcnsfifi 
que  les  Bernois  avaient  nsurpé  ce  pays  sur  le  duc,  dâos 
une  guerre  injuste,  furent  alors  convaincus  du  droit 
qu'ils  avaient  eu.  C'est  pourquoi  les  arbitres  voulant 
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accommoder  les  parlics  à  l'amiable  ^  proposèrent  que 
Berne  gardcraîl  le  Pays-dc-Vaud,  sur  lequel  elle  avait 
uo  droit  acquis  par  les  traités  ,  et  rendrait  au  duc  tout  le 
resle.  *  Dlaie  les  Bernois  ne  pouvaient  pas  accepter  une 
telle  décision.  Car  il  faut  remarquer  que  dans  ce  temps- 
là  ,  le  Pays-de-Vaud  avait  des  bornes  plus  étroites  qu'il 
n'a  présentement,  et  qu'il  était  terminé  à  l'Orient  par  le 
torrent  de  la  Vevayse;  de  sorte  que  tout  ce  qui  est  en  de- 
là Vevay,  La  Tour,  Chillon  et  Villeneuve,  faisait  par- 
tie du  Cbablais.  On  prit  la  chose  ad  référendum ,  cl  l'on 
convint  de  se  rassembler  à  Dâie,  pour  le  jour  de  la  St.- 
Barlhclémi  te  24  août. 

Quelques  jours  après  il  survint  un  incident,  qui  pensa 
de  nouveau  brouiller  Berne  et  Fribourg.  Le  bruit  se  ré- 
pandit à  Berne  que  les  Fribourgeois  voulaient  aller  tom- 
ber sur  Nidau,  et  joindre  leurs  armes  avec  celles  des  cinq 
cantons,  pour  faire  la  guerre  à  Claris.  Là-dessus  il  y  eut 
uncgrando  alarme  à  Berne;  on  envoya  des  espions  pour 
s'informer  du  fait ,  et  il  se  trouva  qu'il  n'y  avait  rien.  ' 

On  donna  aux  Seigneursde  Berne  un  avis  secret,  qu'on 
voulait  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville  le  mar- 
di de  la  penlecôte  ;  et  un  Fribourgeois  dit  à  Fraubrun- 
nen,  que  dans  peu  l'on  verrait  ce  que  feraient  les  sept 
cantons  ;  outre  d'autres  discours  qu'on  entendait  en  di- 
vers lieux,  tendant  à  faire  naître  d'étranges  soupçons. 
A  cette  occasion  ce  mardi-là ,  les  Seigneurs  de  Berne 
mirent  une  garde  à  leur  arsenal  et  dans  les  autres  lieux 
dangereux.  '  Cela  fil  grand  bruit  dans  le  pays.  Les  Sei- 
gneurs de  Fribourgcn  furent  cboqués  et  envoyèrent  une 
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dépulation  à  Berne,  pour  savoir  ce  que  cela  signifiait. 
On  leur  rendit  réponse  le  1*''  juin,  et  les  Bernois  leur 
envoyèrent  le  9  jaillet  des  députés,  pour  leur  représen- 
ter plus  au  long  les  raisons  qu'on  avait  eues  de  faire  gar- 
de; sans  qu'on  eût  pourtant  aucun  soupçon  contr'eux, 
cl  qu'on  voulait  bien  les  croire  entièrement  innocens.  ' 

L»  journée  marquée  entre  les  députés  de  Savoie  et  de 
Berne,  et  leurs  arbitres,  se  tint  à  Bâie  au  jour  marqué; 
mais  sans  fruit.  Les  Bernois  avaient-  chargé  leurs  dépu- 
tés d'offrir  au  duc  de  lui  rendre  tout  ce  qui  est  au-delà 
du  lac,  et  de  garder  ce  qui  est  au-deça  du  lac,  avec  le 
pays  de  Gex  ;  le  tout  sous  certaines  conditions.  *  Mais 
celte  offre  n'eut  pas  lieu  pour  le  coup  ;  parce  que  le  duc 
ne  voulut  accepter  aucun  partage ,  ce  qiiî  fit  grand  plai- 
sir aux  Bernois  :  ainsi  la  conférence  se  rompit.  ' 

IV.  Comme  la  lumière  de  la  doctrine.  évangéUqae 
commençait  à  se  répandre  dans  la  Valteline  et  de  là 
dans  l'Italie ,  le  pape  Pie  IV  et  Philippe  11^  roi  d'Es- 
pagne, cherchèrent  à  la  traverser  et  à  l'étouffer  dès  sa 
naissance.  Ils  envoyèrent  Bemhard  Blonlino  et  Jean 
Anze  Rizio,  à  l'assemblée  des  trois  Ligues  des  Grisons, 
el  en  tâchant  de  gagner  leurs  cœurs  par  des  promesses 
flatteuses  d'amitié  el  de  bon  voisinage  j»  ils  leur  firent 
faire  les  demandes  suivantes:  1°  De  ne  plus  recevoir  les 
évangéliques  qui  se  réfugieraient  chez  eux  pour  cas  de 
religion ,  et  qui  imploreraient  leur  protection  ;  mais  pla- 
tôt  de  les  chasser  de  leurs  terres  et  de  n'en  point  souf- 
frir à  l'avenir.  2"  D'interdire  Timprimerie  de  Poschiavo^ 
cl  de  ne  plus  laisser  vendre  les  livres  qu'on  y  imprimait. 
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3"  De  laisser  lirer  à  l'évêque  de  Coîro  les  revenus  qu'il 
avait  daoslcars  terres»  el  de  permettre  que  les  vassaux 
qu'il  y  avait  lui  prélassent  serment  de  lidcliié.  4°  D'ac- 
corder au  prieur  du  couvent  de  Morbegno  la  liberté  d'y 
recevoir  des  étrangers  de  son  ordre,  cl  de  les  envoyer 
prêcher  dans  les  autres  lieux  de  la  Vallelinc.  5°  De  per- 
mettre qu'on  oxcculâl  la  fondation  faite  dans  la  Valteline 
par  un  gcalilbonime  nommé  Quadrio,  pour  y  bâtir  un 
couvent  de  Jésuites ,  et  de  ne  pas  souffrir  que  l'argent 
légué  pour  ce  sujet  fût  employé  à  un  autre  usage.  G'^  Qu'il 
fût  permi»  de  publier  les  bulles  des  papes  et  d'autres  lois 
cl  ordonnauces  de  l'Eglise  dans  tout  le  Pays  des  Gri- 
sons, el  qu'on  rendit  au  pape  le  droit  qu'il  avait  d'ordi- 
ncr  les  ecclésiastiques  ,  de  leur  distribuer  les  bcnénces, 
de  les  en  mettre  en  possession  et  de  les  déposer.  7°  Rn- 
{in  ,  de  ne  pas  empêcher  ài'cvcquede  Coire  d'assister  au 
concile  de  Trente. 

Les  envoyés  du  roi  d'Espagne  et  du  pape  accompa- 
gnèrent ces  demandes  de  promesses  magnifiques,  au  cas 
qu'on  y  voulût  déférer  et  de  menaces  terribles  si  on  les 
rejetait.  Ils  ne  firenl  pas  même  difficulté  de  dire  tout 
haut,  que  si  les  Ligues  Grises  refusaient  des  demandes 
si  justes,  leurs  maîtres  les  contraindraient  par  la  force  à 
obéir.  Us  iravaillèrenl  en  même  temps  à  corrompre  di- 
verses personnes  d'entre  les  grands  cl  le  peuple,  en  ré- 
pandant de  l'argent  et  des  présens. 

Le  synode  réformé  ayant  appris  ces  nouvelles,  el  ju- 
geant que  si  l'assemblée  accordait  ces  demandes,  cela 
serait  souverainement  préjudiciable  à  la  Réfomiatioa , 
jugea  nécessaire  d'envoyer  Fabricius,  pasteur  de  Coire, 
avec  quelques  autres  ministres  à  liante ,  où  était  l'as- 
semblée, pour  travailler  h  parer  le  coup.  Ils  parlèrent 
forlcmeat  aux  Seigneurs  des  Ligues  ,  et  leur  représen- 
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Icrenl  les  g;rands  ioconvcnicns  qui  arriveraicnl  à  l'étal 
cl  à  l'Eglise,  si  on  accorda^  ces  demandes.  De  plus,  pour 
dissiper  les  calomnies  que  ces  envoyés  répandaient  con- 
tre la  doclrine  évangéliqae,  Fabricîus  y  prêcha  le  22  el 
le  23  d'octobre  sur  les  12  articles  du  symbole,  et  il  les 
expliqua  d'une  manière  lumineuse  el  touchante,  qui  fil 
de  vives  impressions  sur  les  cœurs  de  ses  auditeurs.  Gai- 
licio  représenta  aussi  vivemeai  à  l'assemblée  les  craintflfl 
des  ministres  pour  l'Eglise.  El  l'un  et  l'autre  partèrcnl 
si  bica,  que  les  Seigneurs  refusèrenl  une  partie  de  ces 
demandes  et  renvoyèrent  les  autres  aux  communautés. 

Lorsque  celle  afTaire  fui  portée  devant  les  communau- 
tés, elles  décidèrent  presque  unanimement,  les  catholi- 
ques aussi  bien  que  les  réformés,  que  l'ordre  des  Jésuites 
ne  serait  jamais  soufferl  dans  le  Pays  des  Grisons,  ni    I 
dans  les  ictrea  de  leur  domination  ;  qu'il  sérail  ab-;olu- 
nienl  défendu  à  l'évéque  de  Coire,  d'assister  au  concile    i 
de  Trente;  que  pour  ce  qui  était  des  aulres  articles ,  d^Ê 
pouvait  bien  en  accorder  quelque  chose,  pourvu  que  cela" 
ne  portât  point  de  préjudice  à  la  liberté  du  pay^.    Les 
ageus  du  roî  d'Espagne  cl  du  pape  reçurent  celte  ré- 
ponse. Ils  se  retirèrent  forl  mal  conlens  et   usant  de 
grandes  menaces  ;  mais  les  Grisons  n'en  tinrent  aucun 
compte.  L'évéque  de  Coire,  n'osanl  pas  aller  à  Trente 
contre  M  défense  qui  lui  en  avait  été  faite,  écrivit  au  con* 
cile  pour  s'excuser ,  el  nomma  l'abbé  d'Einsidlen  pour  y 
assister  en  qualité  de  son  délégué.  ' 

Pour  mieux  entendre  lia  cinquième  demande  de  ces 
Messieurs ,  il  est  bon  de  dire  que  depuis  quelques  ao» 
nées  les  Jésuites  avaient  cherché  à  s'établir  dans  les  ter- 
res des  Grisous.  Ils  eu  crurent  trouver  une  occasion  fa* 
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vorabic,  engagnaatla  conlIaDced'un  riche  gcnlilhoinme 
de  Pont,  dans  la  Vallelinc,  nommé  Anloinc  Quadrio  ou 
de  Quadrii,  qui  leur  fit  une  foodalioD  pour  douze  prclrcs 
espagnols  et  deux  autres.  Les  douze  espagnols  devaient 
être  douze  Jésuites,  pour  lesquels  ce  gentilhomme  vou- 
lait fonder  un  collège ,  dans  l'espérance  d'arrcler  par  là 
les  progrès  de  la  Réformaiioa  dans  son  pays.  Son  des- 
sein avait  été  même  approuvé  par  le  capitaine  de  ta  Val- 
teline,  nommé  De  Scbauenstein.  Mais  et  les  catholique» 
et  les  autres  s'opposèrent  vivement  à  rclabli^semcalde 
ces  étrangers,  et  on  le  leur  refusa  premicremcnl  en  di- 
verses diètes  provinciales^  et  ensuite  dans  la  diète  géné- 
rale ou  l'assemblée  des  III  Ligues.  Mais  comme  ils  avaient 
de  puissans  protecteurs  dans  le  pays,  ils  cherchèrent  lou- 
jours  à  gagner  du  temps.  Enlin  ils  employèrent  la  recora- 
mandalion  du  roi  d'Espagne  et  du  pape,  comme  on  vient 
de  le  dire;  mais  tout  cela  fut  inutile,  et  la  riche  dona- 
tion que  Quadrio  leur  avait  faite,  fut  arrêtée  pour  servir 
à  un  autre  usage.  Cette  résolution  des  Grisons  contre  les 
Jésuites  fut  renouvelée  les  années  1600  et  1612,  à  l'oc- 
casion des  nouvelles  tentatives  qu'ils  firent  pour  s'éta- 
blir dans  la  Valieline,  à  Cbiavcnuc  et  à  fiormio.  ' 

Dans  ce  même  temps  les  Grisons  furent  occupés  par 
deux  autres  sujets  de  grande  conséquence.  Première- 
raent,  il  y  avait  plusieurs  personnes^ qui  ne  trouvaient 
pas  raisonnable  que  les  ministres,  qui  étaient  chargés  d'un 
travail  rude  et  continuel ,  eussent  de  si  petites  pensions, 
pendant  que  l'évéque  de  Coirc  possédait  les  biens  d'E- 
glise en  abondance  et  vivait  dans  le  luxe  et  dans  la  vo- 
lupté. Secondement,  Gribaldi,  dans  un  voyage  qu'il  fit 
en  ilattc,  infecta  des  erreurs  de  Servct  diverses  personnes 
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qni  se  jetèrent  dans  la  VaUelmc ,  el  y  répandirenl  le 
poison  de  leur  fausse  doclrine.  Il  s'y  en  trouva  aussi  qui 
enseignaient  la  doctrine  des  libertins j  contre  lesquels 
Calvin  écrivit  un  livre  exprès.  (k;s  premiers  ne  voulo- 
rcnt  souscrire,  ni  au  symbole  de  St.-Athanase,  ni  à  une 
confession  de  foi  dressée  par  lUainard  l'an  1560,  nia 
celle  qui  avait  clé  composée  par  le  synode  des  Grisons  ; 
mais  seulement  aux  douze  articles  du  symbole.  Ils  travail- 
lèrent même  à  gagner  les  Eglises  de  Suisse  par  un  nom* 
nié  Angeto,  leur  émissaire.  Mais  leur  chef  Pierre  Lea> 
nis,  ayant  fait  iropnmer  à  lUilan  un  livre  contre  l'Ëglisr 
de  Cbiavcnne  cette  année  1 56 1 ,  et  étant  allé  ensuite  dans 
les  terres  des  Grisons  ,  l'assemblée  des  III  Ligues  donoi 
ordre  de  le  saisir  et  de  procéder  criminelteraeni  contrt 
lui.  Quant  aux  Libertins,  on  eutdeux  conférences  avec 
eux  dans  l'Ëngadine,  où  l'on  disputa  sur  la  doctrine  de 
l'élection  et  de  la  manière  dont  les  péchés  sont  soumis  k 
la  Providence  :  et  cela  donna  occasion  à  Fabricius  de 
publier  un  excellent  petit  livre  sur  la  matière  de  la  Pi 
vidence. 

Les  anabaptistes  troublèrent  aussi  les  Eglises  des  Grî* 
sons.  Pour  arrêter  les  progrès  de  ces  fanatiques ,  on  les 
Ht  venir  à  Goirc,  cl  on  les  Gl  disputer  publiquement  dans 
l'hôlel  de  vîtio  avec  les  deux  ministres,  Fabricius  et  Phi- 
lippe Galicîo.  il  y  en  eut  un  qui  fut  ramené  à  l'EgliM, 
et  un  autre  qui  donna  lieu  d'espérer  qu'on  pourrait  aussi 
le  gagner.  Tous  ceux  qui  ne  voulurent  pas  renoncer  i 
leur  secte,  furent  condamnes  au  bannissement.  Qlaisi 
l'occasion  de  la  peste  qui  survint  l'an  1566,  ces  deux 
hommes  retournèrent  à  leur  secte  et  devinrent  pires 
qu'auparavant.  " 


sa 
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Maigre  les  cflbrls  de  ces  mauvais  esprits,  la  doctrine 
évangclique  (il  des  progrès  dans  l'Engadino,  cl  le  savant 
Uuldrich  Caropello  traduisil  en  vers  les  psaumes  en  la 
langue  du  pays,  et  les  fit  imprimer  à  Bâic  à  ses  frais  l'an 
1 562,  avec  un  catéchisme  en  la  même  langue.  Le  prclrc 
de  Bergun  renonça  aussi  à  la  messe,'  el  Fabricius  fil  le 
premier  sermon  évangélique  dans  le  Preltigen. 

J'ai  parlé  des  réformes  de  la  Valleline;  il  est  bon  de 
reprendre  leur  histoire  d'un  peu  plus  haut.  Ils  étaient  au 
commencement  en  petit  Dombre  ;  mais  le  décret  de  li- 
berté de  conscience  donné  par  les  Seigneurs  des  III  Li- 
gues j^  releva  leur  courage ,  el  leur  nombre  se  multiplia 
»  considérablement ,  surtout  dès  l'an  1558,  que  le  comte 
Ulysse  fui  chargé  de  l'Eglise  de  Morbégno,  qui  avait  ré- 
sisté le  plus  long-temps  à  la  Rcformalion.  Mais  les  catho- 
liques n,'en  devinrent  que  plus  emportés,  en  telle  sorte> 
qu'ils  chassèrent  par  la  force  quelque»  personnes  du  pays; 
^  elqu'ilscnlcvèrentdela  même  manière,  d'entre  les  mains 
■  des  catholiques  du  pays,  quelques  livres  des  docteurs  ré- 
formés et  les  brûlèrent.  De  plus,  le  gouTerneroenl  de  Mi- 
lan défendit  la  sortie  des  vivres,  ot  l'on  appréhenda 
»mcme  qu'à  la  sollicitation  du  pape  il  ne  fit  une  irruption 
dans  te  pays.  On  ftl  même  venir  des  prêtres  étrangers 
dans  la  Valleline ,  qui  prêchèrent  d'une  manière  scan- 
daleuse contre  la  doctrine  réformée;  et  quand  on  leur 
demanda  de  rendre  raison  de  leur  doctrine  par  t'Ëcri- 
ture  sainte,  ils  furent  réduits  au  silence.  ' 

V.  Les  nonces  que  le  pape  Pie  IV  avait  envoyés  par 
loute  l'Europe  pour  inviter  les  princes  et  les  états  à  en- 
voyer leurs  députés  et  leurs  prélats  à  son  concile  do 
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Trente,  dont  il  avait  marque  la  prcrnicrc  session  après 
Pilques,  furent  bien  rc<;us  dans  tous  les  étals  catholi- 
ques; mais  les  protcsians  ne  voulurent  point  les  écouter^ 
sachant  qu'il  n'^  aurait  point  de  liberté  pour  eux  dans 
ce  concile.  Son  agent  à  la  dicte  de  Bade,  assemblée  en 
ianvier,  apporta  aux  cantons  le  bref  d'invitation  avec  un 
sauf-conduit  pour  les  protestans,  el  les  invita  tous  à  y  cnfl 
voyer  quelque  député.  Ils  ordonna  en  même  temps  de 
faire  faire  des  procession^',  des  ofTrandes  et  des  péniten- 
ces ,  pour  obtenir  du  ciel  un  heureux  succès  sur  cette  as- 
semblée. On  lit  les  processions  et  les  pénitences  ordon- 
nées dans  tous  les  pa^-s  catholiques.  Les  Seigneurs  de 
Berne  crurent  qu'ils  devaient  aussi  engager  les  bourgeois 
à  pratiquer  des  e.\ercices  de  piété  à  leur  manière,  el  or- 
doonèrcnl  que  tous  les  mercredi  cl  les  vendredi  k  trois 
heures  après  midi,  on  ferait  une  prière  et  un  courl  ser- 
mon d'exhortation  à  la  rcpcntance.  Cela  se  fil  pendant 
quelques  semaines  ;  mais  à  la  fîn  on  s'en  lassa.  Les  ini- 
nîslres  représentèrent  à  LL.  ëë.  qu'il  semblait  par  lii 
qu'on  pratiquait  ces  exercices  par  déférence  pour  le  pape^ 
que  de  plus  l'on  avait  déjà  assez  de  sermons  et  de  prièrcs^| 
puisqu'on  en  faisait  tous  les  jours;  ainsi  cela  fut  aboli.  *^ 

Et  quant  a  la  convocation  du  concile,  tes  députes  dc^H 
c<mton s  catholiques  en  fcliciièrcnl  te  pape,  el  lui  souhai<<| 
icrenl  un  heureux  succès  dans  son  pieux  cl  louable  des- 
sein de  terminer  les  dinércnds  qui  s'étaient  élevés  au  su- 
jet de  la  religion.  Mais  du  reste  ils  ne  répondirent  rieo 
sur  la  proposition  d'envoyer  quelqu'un  de  leur  part  au 
concile.  Dans  une  autre  dicte,  convoquée  après  Pâques, 
l'évcquc  de  Coirc,  agent  du  pape,  demanda  aux  cantous^ 
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une  réponse  posilive  sur  ce  sujel.  Losdcpulcs  de  Zurich, 
de  Berne,  de  Bâle  cl  de  Schaffbouse  répondîrenl:  a.  Que 
leurs  Seigneurs  n'ayanl  pas  encore  appris  que  le  roi  de 
France  eût  dépulé  aucun  prélat  de  son  royaume  pour  as- 
sister au  concile  ,  ils  n'avaient  pour  le  coup  aucun  ordrjc 
de  répondre.  Ceux  des  neuf  autres  cantons  au  contraire 
déclarèrent  qu'ils  étaient  disposés  à  se  conformer  à  tou- 
tes les  décisions  et  les  règlemens  que  ferait  un  concile 
chrétien  œcuménique.  L'agent  du  pape  insista  de  nou- 
veau dans  la  diète  de  la  Sk-Jean ,  à  ce  que  les  cantons 
donnassent  une  réponse  plus  précise  à  la  demande  dci 
pape.  Alors  Zurich  el  Berne  donnèrent  une  réponse  par 
écrit  j  dans  laquelle  ils  refusaient  absolument  d'envoyer 
au  concile;  et  ils  en  alléguaient  les  raisons  qui  sont  as- 
sez connues,  el  réitéraient  les  articles,  qui  avaient  été 
dressés  l'an  ir.49,  pour  le  même  sujel.  Bâie  refusa  aussi 
mais  tout  sèchement  d'envoyer  au  concile.  Les  réformés 
de  Glaris  ne  voulurent  pas  non  plus  se  joindre  aux  caiho- 
lîquea,  leurs  compatriotes,  qui  donnaient  leur  consente- 
ment au  désir  du  pape.  Ëtceuxd'Appeozcll ,  catholiques 
el  réformes,  ne  voulurent  point  donner  de  réponse  po- 
sitive. Mais  les  sept  cantons  catholiques,.  Lucerne,  Uri, 
Schwytz  ,  Unlerwald,  Zoug,  Fribourg  etSoleure,  choi- 
sirent pour  aller  de  leur  part  au  concile,  le  chevalier 
niclchtor  Loussi>  d'Uunierwaldj  homme  habile  et  élo- 
quent, avec  ordre  d'y  assister  el  de  se  soumettre  ù  tout 
ce  qui  y  serait  résolu  cl  décerné,  Loussi  se  chargea  de 
cette  commission  avec  plaisir.  ' 

Fra  Paolo  rapporte  dans  son  histoire  de  ce  concile  ,  * 
que  lorsque  les  Suisses  qui  tenaient  leur  dicte  à  Bade ,» 
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donnèrent  audience  au  nonce ,  l'un  des  bourgmailres 
de  Zurich  baisa  le  bref  que  ce  minislre  leur  prcsenla. 
que  le  pape  en  eut  ta  ni  de  joie,  qu'il  ne  put  s'empêcher 
do  la  Icmoigner  à  lous  les  ambassadeurs  qui  claienl 
Rome,  à  qui  il  îîl  pari  de  celle  action.  Si  ce  fail  est  vrai^ 
il  faut  que  ce  bourgmailrc  fûl  encore  calholique  dans 
le  cœur;  (el  on  ne  peut  gu^res  douter  qu'il  n'y  en  eut 
encore  quctques-uns  dans  les  étals  reformes  de  Suisse )y^^ 
un  vrai  rêrormé  n'aurait  jamais  fail  cela.  Ainsi  la  joiel 
qu'en  eut  le  pape  fut  très  vaine,  el  la  suite  dut  bienlôl 
lui  apprendre  quels  étaient  les  vrais  scnlimcns  des  can- 
tons réformés.  Quant  au  reste,  je  ne  voudrais  pas  garaa* 
tir  la  vérité  du  fait,  cl  les  historiens  de  Zurich  le  nieol 
formellement. 

VI.  Le  duc  de  Savoie,  lorsqu'il  cul  recouvre  ta  prin- 
cipale partie  de  ses  étals  qui  est  dans  les  Alpes ,  trouva 
les  vallées  d'Angrogne,  de  Luzerne,  de  la  Perouze  et  de 
Si. -Martin ,  prcsqu'enlièrement  peuplées  de  gens  q«i 
professaienl  la  religion  réformée;  car  (comme  on  l'a  dé- 
jà dit  ailleurs)  les  Vaudois  ,  quand  ils  eurent  appris 
Kéformaliou  de  Suisse,  y  envoyèrent  des  députés  pour 
s'unir  à  nos  Eglises,  en  faisanl  voir  qu'ils  étaient  dans 
les  mêmes  idées  que  nous  sur  la  religion ^  el  qu'ils  su» 
valent  constamment  la  même  doctrine  depuis  plus  de  500 
ans.  Et  maigre  les  persécutions  que  le  sénal  de  Turia 
avait  exercées  conlr'eux  pendant  le  temps  de  la  domina- 
tion  française,  leur  religion  ne  laissa  pas  d'y  devenir 
tcllemcnl  publique  que,  quand  le  pays  fut  rendu  à  Pbili* 
bert  Emmanuel,  la  profession  en  était  loul-à-fait  libre. 
Ce  prince^  résolu  de  rétablir  sa  religion  dans  ces  valléeSyl 
crut  en  venir  à  bout  en  faisanl  brûler  ou  mourir  d'une 
autre  manière  ces  pauvres  gens  cl  eu  envoyant  un  plus 
gi-jiiud  uombrc  aux  galères,  à  la  soUtcitatiou  do  l'inqui 
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fiileur  Thomas  Gîacomello,  doiniDicain.  Le  désespoir 
où  les  mit  la  violence  de  celle  perscculion ,  leur  fit  met- 
tre en  question  l'an  1560,  s'il  leur  clait  permis  de  prcn* 
dre  les  armes  pour  se  défendre.  Leurs  ministres  ne  furent 
pas  tous  d'un  même  avis.  Les  plus  modérés  disaient,  qu'il 
ne  leur  était  pas  permis  de  prendre  les  armes  contre  leur 
prince,  non  pas  même  pour  défendre  leur  vie;  mais  qu'ils 
pouvaient  se  sauver  dans  les  montagnes  voisines  avec 
leurs  meilleurs  eflcls.  D'autres  soutenaient  que  dans  le 
désespoir  où  on  les  réduisait,  ils  étaient  en  droit  d'op- 
poser la  force  à  la  violence  ;  d'autant  plus  que  ce  n'était 
pas  tant  conlre  leur  prince  qu'ils  prenaient  les  armes  que 
contre  le  pape,  qui  abusait  de  son  autorité.  Une  partie 
suivit  le  premier  avis,  et  les  autres  se  mirent  en  défense. 
Le  duc  ne  voulant  pas  se  commettre  avec  eux,  voulut 
d'abord  suivre  le  conseil  qu'on  lui  donna,,  de  faire  tenir 
une  conférence  avec  eux.  Il  en  demanda  la  permission 
au  pape;  mais  le  pape  la  refuéa,  disant  que  les  héréti- 
ques sont  opiniulrcs^  cl  qu'il  n'jraquo  la  force  qui  puisse 
les  réduire.  Il  lui  suggéra  qu'il  devait  employer  la  force 
contre  ces  gcns-là  ,  et  lui  promit  son  secours  au  cas  qu'il 
voulût  le  faire.  '  Le  duc  prit  donc  le  parti  de  faire  la 
guerre  à  ces  pauvres  sujets,  dont  le  crime  consistait  à 
penser  autremeift  que  lui  sur  la  manière  de  servir  Dieu. 
II  envoya  des  troupes  conlr'cux,  cl  le  pape  lui  fournit 
quelques  subsides  ;  mais  il  n'y  trouva  pas  son  compte. 
Ces  gens  se  défendirent  en  désespérés.  Et  quoique  la 
situation  du  pays  les  obligeât  de  faire  la  guerre  [»lulôl  en 
escarmouchant  qu'autrement,,  il  eut  cependant  une  es- 
pèce de  bataille  où  ses  troupes  furent  mises  en  déroule, 
et  les  Vaudois  lui  tuèrent  environ  sept  roîlle  hommes. 
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sans  en  avoir  perdu  plus  de  quatorze  L'armée  mërae'iSr 
duc  quoique  souvent  recrutée,  ne  laissa  pas  d'avoir  lou- 
jours  du  dessous;  de  sorte  que  Philibert  voyant  que  ses 
efTorls  ne  servaient  qu'à  aguerrir  ces  montagnards,  à  coo-     i 
sumer  ses  troupes  et  à  épuiser  ses  finances,  se  résolut  de     ' 
leur  donner  la  paix.  Il  fît  un  traité  avec  eux  le  5  juin 
1561  >  par  lequel  il  leur  pardonnait  le  passé,  leur  accor»     j 
dail  liberlé  de  conscience  et  certains  lieux  pour  tenir 
leurs  assemblées;  à  condition  qu'ils  ne  pourraient  point 
prêcher  dans  les  autres,  mais  seulement  y  voir  les  ma>M 
lades  et  faire  les  autres  exercices  de  religion.  Il  promit  " 
aussi  à  ceux  qui  s'étaient  retirés  du  pays  pour  cas  de  re*   j 
ligion,  d'y  revenir  en  loute  sûreté,  et  aux  bannis  de  ■ 
rentrer  dans  leurs  biens;  se  réservant  le  pouvoir  d'ex-   ~ 
dure  les  pasteurs  qu'il  lui  plaisait ,  mais  leur  laissant  la   _ 
liberté  d'en  élire  d'autres.  Enfin  il  obtint  d'eux  qu'on  f 
pourrait  exercer  partout  librement  la  religion  romaine, 
mais  sans  que  personne  pût  y  être  force.  Ce  traite  déplut 
souverainement  au  pape  qui  avait  voulu  que  le  duc  eùl 
exterminé  tous  ces  gens-là,  et  il  s'en  plaignit  anacrcmeol 
dans  son  consistoire.  '  Mais  le  duc  envoya  à  Rome  pour 
juslilier  sa  conduite  ,  et  il  lui  allégua  de  si  bonnes  rai- 
sons, qu'il  ne  sût  qu'y  répondre.  D'un  autre  côté,  les 
pauvres  Vaudois  épuisés  par  les  dépenses  que  leur  avait 
causées  celte  guerre,  ne  trouvèrent  point  de  meilleur 
irioycn  pour  rétablir  leurs  afTaires  que  de  recourir  à  la 
charité  des  puissances  protestantes.  Ils  euvoyèreul  quel- 
ques ministres  collecter  en  Allemagne  et  en  Suisse.  L'é- 
lecteur palatin  entr'aulres  leur  donna  mille  florins  de 
Ilhin  ,  et  les  Seigneurs  de  Berne  six  cents  livres  de  leur 
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monnaie.  '  LeducdcWirlerabergenvoya  aussi  sîxccnls 
ilorins  d'or,  et  la  ville  de  Schaffhouse  soixante.  Tout  cela 
fut  adresse  à  l'clal  de  Berne ,  alia  qu'il  le  fît  toucher  aux 
Vaudois.  " 

VII.  Charles  IX,  qui  monta  sur  le  irônc  de  France  en 
décembre  1560,  après  la  mort  de  son  frère  aîné  Fran- 
çois II,  claii  encore  enfant  âge  seulcrnenl  de  dix  ans  et 
demi,  incapable  par  conséquent  de  gouverner  par  lui- 
même.  Suivant  les  lois  du  ro^'aumc,  pendant  la  minorité 
du  roi ,  la  régence  était  dévolue  aux  princes  du  sang  les 
plus  proches  de  la  couronne  après  les  cnfans  du  roi,  sa- 
voir à  Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  cl  Louis 
son  frère,  prince  do Condé.  Mais  la  reine  mère,  Cathe- 
rine de  Médicîs,  femme  habile  et  ambitieuse,  eut  l'a- 
I  dresse  de  se  faire  adjuger  la  régence,  el  sut  leurrer  le  roi 
de  Navarre,  qui  était  un  petit  génie  pour  ne  pas  dire  un 
bcnétj  par  le  titre  spécieux  de  lieutenant-général  du 
royaume.  Dans  ce  temps-là  il  y  avait  deux  puissans  par- 
lis  à  la  cour  qui  cherchaient  à  s'entre  détruire:  celui  dea 
Bourbons  et  celui  des  Guises.  Les  premiers  étaient  à  la 
lêtc  des  reformés ,  el  les  autres  à  la  tête  des  catholiques. 

I  Catherine  s'appliquait  toute  entière  a  raainlcnir  sou  au- 
lorité,  en  favorisant  lour  à  tour  chacun  de  ces  partis,  se- 
lon ses  vues  et  son  intérêt  :  jugeant  que  si  l'un  était  ac- 

I  câblé  par  l'autre  ,  clic  sérail  la  proie  du  vainqueur.  C'est 
là  la  vraie  causé  de  celle  conduite  équivoque  de  la  coui-, 

Iqui  tantôt  semblait  pencher  vers  le  huguenotismc,  cl 
lanlôt  au  contraire  te  maltraitait. 
Vers  la  lin  do  janvier ,  les  noagislrals  de  Genève  re- 
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vurcnl  UDC  lellre ,  qui  leur  fut  adressée  au  nom  el  de  la 
pari  de  Cbarleâ  LX,  roi  de  France  ^  et  portée  par  un  ex> 
prcs^  et  qui  tes  mil  ea  grande  peine.  Ce  monarque  y  di- 
sait, ou  plutôt  on  lui  faisait  dire  :  qu'à  son  avènement 
à  la  couronne,,  il  avait  trouvé  dans  son  conseiJ  el  dans 
les  étals  assemblés,  que  toute  la  source  des  divisions 
survenues  dans  son  royaume^  était  procédce  des  prê- 
cheurs de  Genève,  qui  avaient  été  envoyés  en  France 
par  les  principaux  du  lieu;  qu'ainsi  pour  maintenir  son 
peuple  en  paix  el  obvier  aux  troubles  qui  leur  pourraient 
arriver,  il  les  priait  de  rappeler  ces  ministres,  et  met- 
tre ordre  qu'à  l'avenir  il  n'y  en  allât  plus;  ajoutant  indi- 
rectemcul  des  menaces,  el  que  si  on  ne  lui  donnait  pas 
satisfaction,  Dieu  et  le  monde  seraient  témoins ^  que  lo 
roi  avait  juste  sujet  de  se  venger  de  celle  ville ,  qui  lâ- 
chait à  ruiner  par  dessous  terre  son  élat.  Il  concluait  par 
demander  rêpmise.  Là-dessus  les  ministres  furent  appe- 
lés devant  le  conseil,  et  interrogés  sur  cet  sujet,  ils  ré- 
pondireul:  «  Qu'ils  ne  pouvaient  pas  nier  que  quand  quel- 
Tju'un  s'était  adressé  à  eux  pour  être  reçu  au  Saiut-Wi- 
nistèrc,  et  qu'ils  l'avaicDl  reconnu  savant  et  capable  de 
l'exercer,  ils  ne  l'eussent  exhorté  à  faire  son  devoir, 
pour  avancer  la  connaissance  de  la  doctrine  du  salut  se- 
lon que  notre  Seigneur  le  commandait  :  mais  que  quaal 
aux  troubleti  arrives  en  France,  ils  n'en  étaient  nulle- 
ment coupables  j,  comme  aussi  la  Parole  de  Dieu  ne  l'en- 
seignait pas.  Qu'au  contraire  ils  avaient  empêche  de  tout 
leur  pouvoir,  ceux  qui  avaient  eu  dessein  d'aller  à  Ara 
boise,  et  qu'ils  étaient  prêts  de  s'en  jusliiier  devant  le 
roi  lui-même,  s'il  était  nécessaire.  »  On  écrivit  au  roicei 
discours  des  ministres  par  réponse  dans  la  pensée  qu0 
cela  sufli^ait  pour  excuser  les  Genevois,  d'autant  plus 
qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  seigneurie  de  rappeler 
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el  de  faire  revenir  des  gens,  qu'elle  a'avait  pas  envoyés.* 
Dans  le  même  temps  les  Genevois  pressèrent  leurs  ailics 

»do  Berne  de  terminer  les  différejids  que  les  deux  villes 
avaient  ensemble.  Mais  les  Bernois  occupes  de  soins  plus 
imporlans,  cl  croyant  appareniment  qu'ils  seraient  h  la 
fin  obligés  de  rendre  au  duc  de  Savoie  une  partie  des 
terres  qu'ils  avaient  prises  à  son  père ,  ne  se  pressèrent 
pas  de  faire  un  accommodement  qui  ne  leur  serait  d'au- 
cun usage,  et  renvoyèrent  d'un  terme  à  l'autre ^  s'excu- 
sant  sur  les  affaires  pressantes  qui  les  occupaient.  Ils  leur 
P  écrivirent  pourtant  le  25  juin,  qu'ils  conscnlaiont  à  ce 
que  la  liberté  du  commerce  fût  rétablie;  au  lieu  qu'il  avait 
été  interdit  de  part  et  d'autre,  entre  les  sujets  de  Berne 
et  de  Genève,  à  l'occasion  de  l'exécution  faite  h  Séligny, 
sur  le  malheureux  Pierre  Savoie ,  qui  y  avait  été  pris  et 
décapité  comme  on  l'a  dit  ci-dessus.  Les  Genevois  ac- 
ceptèrent la  chose;  mais  demandant  en  même  temps  que 
l'état  de  Berne  fît  relâcher  les  biens  des  sujets  et  bour- 
geois de  Genève,  qui  avaient  été  arrêtés  pour  avoir  con- 
tribué à  saisir  cet  homme;  mais  les  Bernois  le  refusèrent 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  décidé  le  fond  de  la  question  qui  les 
divisait.  * 

Pour  revenir  aux  affaires  de  France,  la  conduite  am- 
biguë de  la  régente  (  la  reine  mère)  entretenait  les  trou- 
bles, dît  Mezeray.  ^  D'un  côté  elle  feignait  de  prêter  l'o^ 
reiltc  favorable  aux  Huguenots;  car  elle  permettait  à  Jean 
de  Monluc,  évéque  de  Valence,  et  à  Pierre  du  Val, 
cvéque  du  Suz,  de  prêcher  dans  la  maison  du  roi  des 
sentiinens  fort  approchans  des  leurs.  Elle  écrivit  au  pape 


I 


*  Roscl.  Vt.  6lf.  G6. 

«  VVels.  Mi5s,  267.  2(i9. 

'  P.  63,  T    i. 


398  CATSÉRWB    DB    MÉOICIS   SST   D'ABOftD 

une  loDguc  lettre,  qui  disait  qu'en  allendanl  le  concile  gp- 
ncral,  on  |)Ouvail  bien  les  admettre  à  la  communion  de  l'E- 
glise romaine,  puisqi^'ils  ne  tenaient  rien  de  contraire  à 
J'Ecrilure,  ni  aux  sept  premiers  conciles  œcuméniques.' 
Elle  fit  plus;  faisant  expédier  des  lettres  adressées  aui 
baillifs  et  sénéchaux,  en  forme  d'cdil,  pour  leur  signi- 
fier qu'elle  renvoyait  au  1  "^  du  mois  d'août  suivant,  la 
tenue  des  étals  généraux,  qui  avaient  été  convoqués  pour 
le  V  do  mai,  elle  leur  disait  :  «Que  quant  au  fait  de  la 
religion  ,  il  avait  été  avisé  de  mander  et  faire  venir  vers 
sa  majesté  des  plus  dignes  et  vertueux  personnages,  gens 
de  sainte  vie,  doctrine  et  savoir  ;  pour  prendre  d'eux 
l'avis  de  ce  qui  se  devra  faire,  en  attendant  le  fruit  d'un 
bon  et  saint  concile:  et  que  cependant  chacun  eut  à  se 
maintenir  doucement  cl  vivre  calboliquemenl,  sans  faire 
aucun  scandale ,  ni  sédition,  u  Ces  lettres  étaienl  datées 
du  28  mars  1561;  l'an  pris  au  1"  de  janvier.  Le  parle- 
ment de  Paris  sous  prétexte  d'expliquer  l'ariicle  de  ces 
termes  de  vivre  catholiqucmcnl,  donna  un  arrêt  le  51 
mars,  portant  défense  de  faire  des  assemblées  parlica- 
lières  de  religion  cl  d'y  assister  >  sous  peine  d'être  dé- 
clarés criminels  de  Lèse-Majesté  avec  coniîscation  des 
maisons  où  se  faisaient  les  assemblées.  Mais  malgré 
cette  défense,  le  nombre  des  réformes  s'augmentait  con- 
tinuellement, se  voyant  appuyés  par  les  princes  du  sang, 
par  les  Seigneurs  de  Châlillon,  el  par  une  grande  quan- 
tité de  noblesse  ;  jusqucs-là  que  la  chair  se  vendait  pres- 
que publiquement  par  tout  le  royaume  eu  carême,  et 
qu'on  faisait  des  sermons  de  doctrine  réformée  jusques 
dans  le  château.  ' 
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Quelque  temps  après  y  la  reiuc  fil  publier  un  nouvel 
cdil  en  faveur  des  réformés ,  porfaot  ordre  do  les  laisser 
en  paix;  cl  mil  hors  de  prison  et  rappela  du  bannisse- 
ment ceux  qui  étaient  recherchés  pour  cause  de  religion. 
C'est  le  premier  qu'ils  obtinrent  en  leur  faveur.  ' 

Un  tel  cdit  combla  de  joie  tous  les  bons  réformés  ;  et 
comme  on  aime  ordinairement  à  se  flatter,  il  y  en  avait 
qui ,  comme  le  dit  Koset ,  '  espéraient  que  le  jeune  roi 
imiterait  en  ce  tcrops-Ià  le  bon  roi  Josia:>.  Mais  ils  con- 
naissaienl  peu  les  intrigues  de  cour  et  les  mouvement 
secrets  qui  en  faisaient  jouer  les  ressorts. 

Le  parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer  ce  dernier 
cdit  et  lit  à  ce  sujet  de  fortes  remontrances  au  roi  ;  mais 
cela  u'empccba  pas  que  l'édit  ne  fût  reçu  et  exécuté  en 
plusieurs  endroits  du  royaume,  de  sorte  que  Ton  y  prê- 
chait tout  ouvertement;  et  il  y  eut  plusieurs  villes  cl 
Eglises  qui  s'adressèrent  aux  Genevois  pour  leur  deman- 
der des  minisires.  Un  zèle  extraordinaire  saisissant  alors 
les  esprits ,  on  vit  un  grand  nombre  de  personnes ,  de 
tout  ordre  et  de  toute  condition;,  qui  n'auraient  point 
pense  au  Saint-Ministère,  se  tourner  avec  empressement 
de  ce  côté-là  et  prêcher  avec  succès.  En  même  temps  plu- 
sieurs Français  habitués  à  Genève  et  dans  les  terres  de 
Berne,  reprirent  le  chemin  de  leur  pairie,  dans  l'espé- 
rance de  rentrer  en  possession  de  leurs  biens ,  et  plu- 
sieurs aussi  dit  Roset,  ^  par  grande  légèreté.  Les  princes 
même  et  plusieurs  grands  Seigneurs  demandèrent  aussi 
des  ministres  aux  Genevois  et  en  obtinrent.  Les  princi- 
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pauxdésiraienld'avoir  Calvin  auprès  d'eux  ;  mais  les  ma- 
gislrals  ne  voulurcnl  pas  s'en  priver.  ' 

VIII.  Ceci  nous  condoil  loul  nalurellemenl  aux  affai- 
res des  Eglises  fraa<;aises  du  canton  de  Berne.  La  classe 
de  l'Eglise  de  Grandson  se  plaignil  du  ministre  de  Grand- 
son,  nomme  Jean  Daujon,  qui  prêchait  d'une  manière 
scandaleuse.  Les  Bernois  dannèrcnl  ordre  à  leurs  dépu- 
tés à  la  conférence  de  s'informer  de  la  vie  el  de  la  doc- 
trine de  cet  homme,  el  de  leur  rapporter  le  tout  ;  el  en 
attcadanl  de  travailler  a  calmer  le  trouble  qu'il  y  avait 
causé. 

La  classe  de  Lausanne  demanda  aux  Seigneurs  per- 
mission de  tenir  quatre  colloques  par  an,  outre  les  quatre 
assemblées  générales  de  classes.  Les  Seigneurs  la  lui  ac- 
cordèrent, le  30  janvier,  à  condition  que  chaque  col- 
loque appellerait  son  baillifj,  et  qu'on  n'y  traiterait  qoe 
des  passages  de  l'Ecriture,  comme  cela  se  faisait  aupara- 
vant, el  cela,  pour  le  temps  qu'il  plairait  à  Leurs  Excel- 
lences. 

Le  même  jour,  ils  accordèrent  la  m<îroe  permission 
aux  autres  classes ,  sans  attendre  qu'ils  la  demandas- 
sent.  ' 

Le  24  avril,  Jean  Du  Bois  et  Jacques  Langlois>  l'uo 
pasteur  et  l'autre  diacre  de  Lausanne,  se  présentèrent 
devant  le  conseil,  demandant  qu'il  leur  fût  permis,  selon 
l'ordonnance  de  Dieu,  défaire  des  instructions  et  remon- 
trances générales  dans  les  lieux  où  il  plairait  au  conseil 
d'ordonner  et  établir,  pour  instruire  les  ignorans,  aiin 
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de  pouvoir  s'acquitler  de  leur  charge ,  selon  l'ordre  de 
Dieu  ,  dcclaranl  qu'ils  oe  pouvaient  pas  ,  en  saine  cou- 
ficience  el  selon  Dieu,  distribuer  la  Sainlc-Cènc  à  des 
gens  qui  en  claîent  indignes  ;  puisque,  s'il  y  avait  des 
gens  bien  instruits,  il  pouvait  cependanl  se  trouver  dos 
athées  el  d'autres  qui  ne  connaissaient  point  Dieu  ,  et 
qui,  par  conscquenlj  avaient  besoin  d'instruction.  Ils  11- 
DÎrenl  en  protestant  que  si  on  le  leur  refusait,  et  qu'il  y 
eût  des  brebis  qui  se  perdissent,  cela  ne  leur  fût  point 
impute  devant  Dieu. 

Le  Conseil  leur  répondit  «qu'il  approuvait  leur  zèle  el 
qu'il  les  eu  remerciait  ;  mais  que,  comme  on  avait  re(,-u  de 
Berne  des  cdils  qui  réglaient  la  manière  de  procéder  h 
l'égard  des  ignorans,  ils  n'y  pouvaient  rien  ajouter  ni  di- 
minuer; que  le  châtelain  du  consistoire  serait  chargé 
d'appeler  incessamment  tous  les  ignorans  devant  le  con- 
sistoire, pour  y  être  remontrés  cl  punis  selon  les  ordon- 
nances, et  qu'on  ferait  aussi  les  rcnioni  rein  ces  convena- 
bles aux  dizcniers  pour  n'avoir  pas  fait  leur  devoir.  '  » 

IX.  Pendant  ce  icrops-là,  on  craignait  la  guerre  do  la 
part  du  duc  de  Savoie,  qui  était  en  négociation  avec  les 
Vaudois ,  el  Ton  ne  doutait  point  qu'après  avoir  fait  la 
paix  avec  eux,  il  ne  lourdât  ses  armes  contre  Berne  el 
Genève,  Les  Seigneurs  de  Berne  donncreul  tous  les  or- 
dres nécessaires  pour  se  défendre  en  cas  de  besoin,  el 
le  28  mai,  le  baillif  de  Lausanne,  Pelerman  d'Erlach, 
communiqua  à  Henri  De  Praroman,  lieutenant  du  bourg- 
maître,  les  ordres  de  guerre  qu'il  avait  reçus  de  Berne, 
savoir  :  1°  de  tenir  prdls  les  soldats  de  la  ville  el  de  son 
ressort,  soit  les  élus,  soil  les  rcslans;  2°  de  roellrc  les 
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élus  en  garnison  au  château;  3**  d'augmenter  le  guel, 
tant  au  clocher  que  par  la  ville  ;  4P  de  défendre  aux  ba- 
teliers  de  passer  aucun  étranger  au-delà  du  lac  ;  5^  enfin 
d'ordonner  aux  hôtes  et  cabaretiers  de  déclarer  chaque 
jour  au  bourgmaître  ou  à  son  lieutenant  tous  les  étran- 
gers qui  logeaient  chez  eux.  Le  Conseil  ayant  entendu 
ces  ordres,  les  exécuta  incessamment ,  et  mit ,  pour  te 
coup,  douze  hommes  au  château,  en  garnison.  Le  secré> 
taire  du  conseil  a  exprimé  son  zèle  et  sa  piété  à  cette 
occasion  dans  les  registres,  en  disant  :  «Après  nous  être 
humblement  recommandés  à  Dieu,  an  nom  de  son  fils 
Jésus-Christ,  notre  seul  Sauveur  et  Rédempteur,  pour 
lequel  nous  désirons  de  mourir,  etc.  '  »  On  crojait  gé- 
.néralemenl  que,  si  le  duc  de  Savoie  redevenait  maître 
du  pays  de  Yaud,  et  qu'il  s'emparât  de  Lausanne,  il  ne 
manquerait  pas  d'y  exercer  des  persécutions,  comme  il 
avait  fait  dans  les  Vallées.  Huit  jours  après^  le  5  juin,  le 
Conseil  fit  publier  défense  à  toute  sorte  de  personne  de 
quitter  la  ville  ni  son  ressort,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fût ,  afin  que  la  ville  ne  fût  pas  dépourvue  d'hom- 
mes. ' 

Dans  ce  temps-là,  la  liberté  de  conscience  ayant  été 
rendue  aux  réformés  de  France  par  l'édit  dont  on  a  parlé, 
du  20  avril,  ceux  de  la  province  de  Limoges  firent  prier 
les  Seign'eurs  de  Berne  de  leur  accorder  quelques  mi- 
nistres pour  dresser  les  églises  de  cette  province.  Ces 
Seigneurs  les  leur  accordèrent  agréablement  et  en  écri- 
virent, le  25  juin,  à  toutes  les  classes  du  pays  Romand, 
pour  leur  dire,  qu'ils  agréaient  que  de  chaque  classe  on 
choisît  un  ministre  bien  capable  et  discret ,  pour  y  en- 
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voyer  pour  un  temps,  et  qui  pourrait  revenir  quand  il 
voudrait,  '  Les  ministres  qui  allèrent  dans  le  Lirnou- 
sio  furent  Antoine  Bcrlaud,  ministre  à  St. -Livre; 
Jacques  Langlois ,  diacre  à  Lausanne;  Nicolas  Pinoël, 
ministre  à  Corcellcs  ;  et  Robert  Prévôt,  ministre  à  Mor- 
ges.  Il  vint  aussi  à  Berne  un  députe  de  Provence  pour 
demander  des  ministres  ;  on  lui  en  donna  deux  :  un  Ser- 
vatis,  ministre  à  Thooon,  et  Matthieu  Olivier,  ministre 
àMensongicr,  dans  le  Cbablais.  * 

Dans  ce  temps-là,  l'Eglise  de  Genève,  sollicitée  de  di- 
vers endroits  de  France,  de  leur  donner  des  ministres, 
accorda,  ou  plutôt  prêta  P.  Viret  à  celle  de  Lyon.  Il  y 
fut  attaque  d'une  rude  maladie,  qui  le  réduisit  b  la  der- 
nière extrémité  ;  de  sorte  que  ni  lui  ni  ses  amis  ne 
croji^icnl  pas  qu'il  en  pût  revenir.  Il  crut  que,  s'il  pou- 
vait revenir  dans  sa  patrie,  et  respirer  son  air  natal, 
cela  pourrait  servir  à  rétablir  sa  santé.  Il  chargea  Fa- 
rci de  sonder  ses  amis  à  Bernc,pour  voir  ce  qu'il  y 
avait  à  espérer  de  ce  côté-là.  Farel  en  écrivit  à  Ni- 
colas Zerkinden ,  leur  ami  commun ,  qui  venait  d'être 
fait  chancelier  à  la  place  du  vieux  Pierre  Cyro,  à  qui 
on  avait  accorde  une  démission  honorable  à  cause  de 
SCS  bons  et  fongs  services.  ^  Zerkinden  répondit  à 
Farel,  le  â  juin ,  qu'il  souhaiterait  ardeiziracnt  de  pou- 
voir contribuer  au  rétablissement  de  Viret  ;  mais  qu'il 
y  voyait  de  si  grands  obstacles,  qu'il  était  inutile  d'y  pen- 
ser, et  qu'il  jugeait  la  chose  non-seulement  difficile,  mais 
en  quelque  sorte  impossible;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  don- 
ner aucun  autre  conseil,  sinon  que  Viret,  à  l'occasion  de 
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sa  maladie,  demandât  uo  Bauf-conduit  à  LL.  EE.  pôar 
aller  à  Orbe,  sa  pairie,  changer  d'air,  dans  l'espjérance 
que  l'air  natal  pourrait  rclablir  sa  sanlc  ;  et  qu'il  lui  fill 
permis  d'y  demeurer  en  qualité  de  simple  particulier  , 
sans  y  faire  aucun  acte  de  ministre,  jusqu'à  ce  que  sa  ma- 
ladie fût  lermiiice  ou  par  le  retour  de  sa  santé  ou  par  la 
mort  ;  que,  pendant  le  séjour  qu'il  y  ferait,  il  aurait  oc- 
casion de  voir  divers  Seigneurs  de  l'état,  de  dissiper  peu 
à  peu  les  préjuges  dont  on  élait  imbu  à  Berne  contre  lui, 
et  de  regagner  par  là  les  bonnes  grâces  de  son  souverain.  ' 
Je  ne  sais  si  Viret  ne  goôta  pas  ce  conseil,  ou  si  l'heu- 
reuse révolution  arrivée  en  France  à  l'égard  de  la  reli- 
gion lui  fit  prendre  la  résolu liou  d'y  rester  encore  quel- 
que temps.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  respirer  un  air  plus 
doux  et  plus  convenable  h  sa  santé,  il  accepta  la  vocation 
qu'on  lui  adressa  de  Nîmes,  et  il  s'y  rendit  dans  le  temps 
qu'il  était  encore  convalescent  et  extrêmement  faible. 
Il  y  a  plaisir  de  l'entendre  détailler  lui-même,  dans  son 
vieux  langage ,  cet  endroit  de  sa  vie,  dans  une  épîlrc 
dédîcaloire  à  l'église  de  Nîmes,  à  laquelle  il  dédia,  en 
décembre  1563,  de  Lyon,  où  il  élait  alors,  Je  tome  I" 
d'une  nouvelle  édition  de  ses  Instructions  Chrétiennes, 
considérablement  augmentée,  imprimée  à  Genève,  l'an 
lûS-l,  chez  Jean  Riveri  (Rivier).  Voici  comme  il  parle  ; 
(c  II  y  a  deux  ans  passés  que,  par  la  volonté  de  mon  bon 
Dieu  et  Père,  je  tombai  en  une  maladie  par  laquelle  loul 
mon  corps  fut  tout  débilité  et  mis  si  bas  que  je  ne  pou- 
voye  attendre  autre  chose,  selon  mon  jugement,  sinon 
d'être  perlé  en  terre  ;  car  je  a'avoyc  jamais  eu  maladie 
auparavant  qui  m'eut  mené  si  près  du  sépulcre,  non  pas 
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mcniG  quand  je  fus  empoîsoDDc  par  Tari  el  la  pratique  de» 
ennemis  de  l'Evangile,  qui,  dès  lorsque  je  ne  pouvoye 
avoir  guèrcsplusde  vingl-lroîsou  viogl-quaireans,  pour- 
chassoient  ma  mort.  Mais  ce  bon  Dieu,  qui  déjà  dès  ce 
temsiàm'adclivrcdcla  morlque  la  poison  morlelleraede- 
voil  apporter,  m'en  a  encore  retiré  celle  autre  fois.  De 
ma  part,  je  ne  faisoye  pas  mon  compte  de  jamais  sortir 
du  pays  de  ma  nativité  pour  aller  ailleurs  prêcher  l'E- 
vangile. Mais  le  Seigneur,  auquel  je  sers,  en  avait  au- 
trement disposé,  comme  il  me  l'a  bien  fait  connoîlre  de- 
puis, par  les  moyens  par  lesquels  il  m'a  comme  arraché 
par  les  cheveux  d'entre  les  meilleurs  et  plus  grands  ei 
plus  anciens  amis  que  j'eusse  au  monde,  et  nolammenl 
en  ta  ville  de  Genève,  laquelle  je  ne  puis  nommer  qu'en 
grand  honneur  et  révérence  et  sans  me  ressentir  tou- 
jours de  la  joye  et  consolation  que  j'ay  dès  long-temps 
reçu  de  cette  Eglise.  Le  Seigneur  m'a  lire  de  l'Eglise 
en  laquelle  j'avois  bien  occasion  de  m^aimer,  comme  s'il 
in'avoil  empoigné  par  la  main  pour  me  mener,  comme 
tout  tremblant  de  foiblesse  et  h  demi-mort,  et  me  rendre 
jusqu'à  vous,  qui  êtes  les  prémices  du  Languedoc,  entre 
lesquels  j'ay  fait  résidence  après  mon  départ  de  Genève. 
J'ay  été  reçu  de  vous  comme  un  ange  qui  vous  eût  clé 
envoyé  de  Dieu.  Il  sembloit  à  me  voir  que  je  n'éloye  que 
comme  une  anatomie  sèche,  couverte  de  peau,  qui  a  voyc 
l'a  porte  mes  os  pour  y  cire  enseveli  ;  de  sorte  que  ceux- 
là  même  qui  n'ctoienlpasde  notre  religion,  ainsy  étoient 
fort  contraires,  avoieni  pitié  de  moi ,  jusques  à  dire  : 
Qu'est  venu  faire  ce  povrc  homme  en  ce  pay8?N*y  est- 
il  venu  que  pour  y  mourir  ?  etc.  » 

Dans  sa  lettre  à  rEglisc  de  Blontpellicr,  ù  laquelle  il 
dédie  le  IP  tome  de  ses  Instructions  chrétiennes,  il  se 
loue  beaucoup  de  deux  habiles  médecins  de  l'université 
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de  celle  ville- là /RondeUel  et  Saporta,  qui  lui  avaienl 
donné  tous  leurs  soins,  avec  le  plus  grand  zèle,  pour  ré- 
tablir sa  santé. 

X.  Pour  revenir  avk^.  affaires  des  Eglises  françaises 
du  canton  de  Berne,  la  classe  de  Lausanne,  encouragée 
par  les  bonnes  nouvelles  qui  venaient  de  France^  ranima 
son  zèle  pour  la  discipline  ecclésiastique  et  pria  les  Sei- 
gneurs «  de  mettre  quelque  meilleur  ordre  cl  discipline 
ecclésiastique  pour  réprimer  les  scandales  publics  alla  té- 
mérité des  ignorans  et  autres  méprisant  la  parole  de  Dieu, 
profanateurs  de  ses  saints  sacremens.  »  Et  çlle  députa 
Jacques  Langlois,  qui  était  encore  en  ce  lemps-là  diacre 
à  Lausanne,  pour  solliciter  cette  affaire  à  Berne.  Et  pour 
celle  fois  toutes  les  classes  du  pays  Romand  se  3oigni- 
rent  à  celle  de  Lausanne  et  demandèrent  (en  juillet)  la 
même  chose  à  leurs  Seigneurs.  Ceux-ci,  voyant  alors 
celle  conspiration  générale  do  tous  les  ministres  de  ce 
pays-là ,  ne  les  traitèrent  pas  avec  la  hauleur  avec  la- 
quelle ils  avaient  traité  auparavant  la  classe  de  Lau- 
sanne ;  mais  craignant  qu'ils  ne  désertassent  tous  le  pays 
si  on  leur  répondait  par  un  refus  sec  et  sévère ,  pour  se 
retirer  enFrance,  où  ils  auraient  été  reçus  à  bras  ouverls, 
ils  prirent  le  parti  de  traîner  celte  affaire  en  longueur. 
D'abord  ils  donnèrent  commission  aux  ministres  de  leur 
capitale  et  à  quelques  conseillers  d'aviser  sur  cette  re- 
quête des  ministres,  ce  qui  traîna  fort  long-temps.  *  Les 
ministres  demandaient,  outre  l'excommunication,  Ip  ré- 
vocation de  l'édit  touchant  les  parrains  et  marraines  ca- 
tholiques ,  et  le  pouvoir  d'instruire  et  d'examiner  les 
ignorans  en  particulier,  avec  pouvoir  d'exclure  de  la 

*  VVels.  Misa.  p.  9J0. 
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)âînle-Cèae  ceux  qui  ne  seraient  pas  trouvés  capables. 
Dans  cet  inlcrvalle  de  temps  ;,  les  trois  ministres' de 
L»ausADne,  Richard  Du  Hais,  Jean  Du  Bosc  el  Jacques 
Langtois  se  présentèreot  en  conseil  et  se  plaignirent  de 
Irois  désordres  qu'ils  remarquèrenl  dans  l'Eglise,  de- 
mandant qu'on  y  pourvût  et  qu'on  châtiât  tes  coupables, 
savoir  :  1**  que  pendant  l'heure  du  sermon  plusieurs  per- 
sonnes se  tenaient  dans  les  rues  et  allaient  même  dans 
les  tavernes,  ce  qui  était  de  mauvais  exemple  dans  une 
ville  réformée;  2"  que  les  dimanches  plusieurs  jeunes 
gens,  au  lieu  d'aller  aux  catéchismes,  allaient  aux  ta- 
vernes, témoignant  par  là  un  grand  mépris  pour  la  pa- 
role de  Dieu;  3°  qu'il  y  avait  plusieurs  femmes  débau- 
chées qui  demeuraienl  plusieurs  jours  dans  la  ville ,  et 
qui  corrompaient  la  jeunesse.  Le  conseil  remercia  les 
tninislres  de  leur  zèle  et  de  leur  attention  pour  I  ediiica- 
tion  de  l'Eglise,  cl  ordonna  que  J'en  mettrait  incessam- 
mcul  tous  les  ordres  possibles  pour  arrêter  le  cours  de 
ces  dérégleraens,  mieux  qu'il  n'avait  été  fait  par  le  passé, 
el  l'on  chargea  les  baudcrets  et  les  dizcniers  de  l'cxécu- 
lîon  de  ces  ordres.  ' 

XI.  Dans  le  temps  que  les  réformes  de  France  ec 
voyaient  en  parfaite  sûreté,  h  l'abri  de  l'édit  d'avril,  In 
cour  en  publia  bientôt  un  autre  tout  opposé  ,  qui  fut 
nommé  Edil  de  juillet,  parce  qu'il  fut  donné  dans  ce 
mois-là.  Le  roi  Charles  y  ordonna  à  tous  ses  sujets  de 
vivre  ensemble  en  poix  et  en  bonne  union;  de  ne  se  point 
Tuatlrailcr  les  uns  les  autres  par  parole  ou  par  action  ;  de 
ne  faire  aucune  violence  ni  dans  les  maisons  ni  ailleurs, 
sous  couleur  de  religion  ou  autre,  sous  peine  de  ta  mort; 
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d(*rcndâjt  loul  enrôlement,  signature,  ou  aulre  |)raiiquc 
semblable  lendanl  à  factions  el  conspiraiîons  ;  dcfendait 
ftiix  prcdîcaleurs  d'user  dans  leurs  sermons  de  paroles 
scandaleuses  ou  tendant  h  exciter  des  séditions.  Il  attri- 
buait la  connaissance  des  contravtînlions  à  ces  dëfensei 
aux  juges  el  conseillers  des  sièges  présidiaux,  etc.  Il  dé- 
fendait aussi,  sous  peine  de  conliscalion  de  corps  et  de 
biens ,  tous  convenlicules  ou  assemblées  publiques , 
avec  armes  ou  sans  firmes^  cl  parcillcinenl  les  assemblées 
particulières  où  l'on  prêcherait  et  administrerait  les  sa-  | 
crcmens  d'une  autre  manière  que  selon  l'usage  de  l'E-  1 
glisc  romaine.  Il  rappelait  el  confirmait  l'édit  du  feu  roi 
François  II,  son  frère,  du  mois  de  mai  de  Tan  1560,  qui 
rcmcllait  aux  gens  d'Ëglise  la  connaissance  du  crime 
d'hérésie,  clc,  avec  celle  réserve  néanmoins  que,  lors- 
que les  ecclésiastiques  auraient  remis  un  homme  au  bra» 
liCcuUer,  les  juges  ne  pourraient  le  coudamner  qu'au  ban- 
nisscmenl,  et  cela  provisionnellement,  en  attendant  k 
décision  du  concile  général  ou  de  l'assemblée  des  prélats 
du  rojauiue,  etc.  ;  pardonnant  au  reste  toutes  les  fautes 
commises  contre  les  rois  et  les  cdils  royaux  en  matière 
de  religion,  depuis  la  mort  du  roi  son  père,  etc.  *  ^ 

Mais  les  espérances  des  réformés  furent  un  peu  rele-     i 
vécs,  lorsqu'ils  virent  que  le  même  conseil  du  roi,  qui     i 
avait  donné  cet  cdit,  arrêta  aussi  une  convocation  deifl 
prélals  en  la  ville  de  Poissy,  près  de  Saint-Gerraaio-en-  " 
Laye,  où  la  cour  se  trouverait  pour  examiner  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  au  sujet  de  la  religion,  et  que  les  ministres 
de  lu  religion,  appelée  Nouvelle,  y  seraient  appelés,  au- 
raienl  sauf-conduit  pour  s'y  Irouvcr  el  y  cire  entendus, 
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«  afin  d'aviser  s'il  y  aurait  moyen  de  les  réunira  TEglise 
romaine.  '  » 

On  appela  donc  à  ce  colloquCj  outre  plusieurs  minisires 
qui  claient  dans  le  royaume,  deux  étrangers,  savoir  : 
Théodore  de  Bèze ,  paslcur  cl  professeur  en  théologie, 
cl  Pierre  Martyr,  professeur  en  ihéologie  h  Zurich ,  la 
reine  régente  ayant  souhaité  particulièrement  de  voir 
cc'dernier,  parce  qu'il  était  Florentin^  cl  par  là  son  com- 
patriote. On  peut  voir  Thisloire  de  ce  colloque  de  Pois- 
sy,  rapportée  tout  au  long  dans  l'ouvrage  qui  est  génc- 
raleroenl  attribué  à  Théodore  de  Bèze.  Comme  il  n'est 
pas  proprement  de  mon  sujet,  je  n'en  dirai  que  peu  de 
chose  outre  qu'il  est  nécessaire  pour  lier  les  évèneracos 
que  j'ai  à  rapporter  sur  cette  année  et  la  suivante. 

Les  princes  du  parti  reformé  soubailcrenl  que  Calvin 
pîil  se  trouver  a  Foissy,  ou,  a  Son  défaut^  Théodore  de 
Bcze.  Ils  lui  avaient  même  fait  écrire  à  ce  sujet,  Calvin 
et  Bèzc  en  informèrent  le  conseil  de  Genève,  le  21  juil- 
let, et  le  prièrent  de  permettre  que  Bèze  allât  à  Zurich 
demander  Martyr  aux  Seigneurs  de  ce  canton  ,  comme 
il  en  avait  été  chargé,  et  qu'il  partît  ensuite  pour  la  cour 
de  France.  Le  Conseil  ne  voulut  point  permettre  que 
Calvin  fît  le  voyage  de  France,  à  moins  qu'on  ne  lui 
donnât  pour  sa  sûreté  des  otages  du  premier  rang.  Mais 
il  consenlil  que  Bèze  fît  le  voyage  de  Zurich  et  de  France. 
Bcie  fut  très-bien  reçu  à  Zurich,  et  on  lui  promit  que, 
quand  Pierre  Martyr  serait  demandé  dans  les  formes,  on 
ne  le  refuserait  pas.  Quand  on  sut  en  France  les  dispo- 
sitions favorables  des  conseils  de  Zurich  et  de  Genève, 
on  leur  demanda  en  forme  ces  deux  exccllcns  agens.  De 
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Bèze  parlH,  «ccoinpagnc  de  Martyr,  de  Des  Gallars,  et 
autres  ministres ,  dont  le  savoir  était  alors  en  réputa- 
tion.  * 

Dans  le  niérne  temps,  les  étals-généraux  du  royaume 
étaient  assemblés  à  Pontoi^.  Ils  étaient  disposes  à  ôlcr 
la  régence  à  la  reine<mère ,  qui  se  l'était  attribuée 
contre  les  lois;  mais  elle  para  le  coup  par  le  moyen 
de  Tamiral  de  Châlillon,  qui  les  harangua  si  bien  qu'ils 
consentirent  à  lui  laisser  l'administration  des  affaires , 
non  toutefois  sans  quelques  protestations.  Le  lieutenant- 
général  de  la  chancellerie  d'Âulun,  nommé  Bretagne  ^ 
parlant  pour  le  tiers-état,  fil  une  longue  et  savante  ha- 
rangue,  où  il  parla  vivement  des  divers  désordres  qui  se 
commettaient  dans  l'état  et  dans  l'Eglise,  de  la  corrup- 
tion des  ecclésiastiques  el  du  mauvais  usage  qu'ils  fai- 
saient de  leurs  richesses  ;  demanda  la  révocation  de  l'é- 
dit  de  juillet,  el  prouva  par  des  exemples  lires  de  l'his- 
toire ecclésiastique,  qu'on  ne  doit  jamais  persécuter  ni 
violenter  les  consciences  en  matière  de  religion  ;  dit  au 
roi  hardiment  qu'il  était  de  son  devoir,  à  rimilaiiondu 
bon  roi  Josias,  de  lire  la  Parole  de  Dieu  dès  son  enfance 
cl  de  travailler  à  la  réformation  de  son  royaume;  enfin 
de  pcrmcllrc  aux  huguenots  de  faire  leurs  assemblées  de 
religion,  en  toute  modestie ,  dans  un  temple,  ou  dans 
quelque  autre  lieu  public  ou  particulier  et  en  plein  jour, 
el  ordonner,  s'il  était  nécessaire],  à  quelques  magistrats 


*  Voyez  les  notes  sur  celte  Année  dans  l'Histoire  de  Genève,  par 
Spon,  de  la  nouvelle  édition,  où  l'on  voit  tout  au  long  une  lettre 
que  le  roi  de  Navarre  écrivit  aux  magistrats  de  Genève,  en  date  du 
ii  août,  pour  les  prier  do  laire  partir  iaces.«animent  De  Bèxe,  et  la 
réponse  que  les  magistrats  envoyèrent  par  Brzc  à  ce  prince,  p.  907 
cl  308. 
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il  officiers  royaux:  d'y  assister  pour  voir  ce  qui  s'y  passe* 
afin   de  prévenir  les  bruits  calomnieux  qu'on  pourrait 

»  répandre  contre  ces  asscnablccs,  comme  on  avait  fait  par 
le  passé.  ' 

Us  demandcrcnt  aussi  diverses  autres  choses  pour  le 
bon  gouvernement  de  l'clal.  Le  clergé,  pour  parer  le 
coup  que  le  licrs-élal  lui  avait  porte,  fil  offre,  pour  le 

taycinenl  des  dettes  du  roi ,  de  continuer  pour  six  ans 
i  payement  de  quatre  décimes.  ' 
En  même  temps  les  prélats  s'assemblèrent  cnlr'eux 
our  se  préparer  à  la  coofercnce  ordonnée  avec  les  mi- 
nistres. Mais  comme  la  plupart  étaient  incapables  do 
traiter  des  matières  de  religion,  les  uns  étant  absolument 
ignorans  en  tout,  et  tes  autres  ne  s'étanl  jamais  soucies 
de  lire  rEcrilure-Sainle  et  d'étudier  la  théologie,  ils  pri- 
rent le  parti  de  faire  venir  des  théologiens  dans  leur  as- 
semblée et  de  les  faire  disputer  devant  eux.  ^ 

Pendant  leurs  disputes,  plusieurs  ministres  s'assem- 
btcrenl  à  Poissy,  suivant  le  sauf-conduit  qui  leur  avait 
clé  accordé,  dont  les  principaux  étaient  :  Augustin  Mar- 
—.lorat,  Erançois  de  Saint-Pol,  Jean  Rnimon  Merlin,  *  Jean 
Iftialot,  INîcolas.  Des  Gallars^  etc.  Après  eux,  arrivèrent 
Bczc  et  Martyr.  Ils  furent  tous  logés  à  Saiot-Germain- 
cn-Layej  près  du  château,  pour  leur  sûreté.  Les  pre- 
miers arrivés  présentèrent  au  roi,  le  17  août,  une  re- 
quête par  laquelle  ils  lui  demandèrent  qu'il  lui  plût  d'or- 
donner aux  prélats  de  lire  la  confession  de  foi  des  Egli- 
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ses  réformées,  qu'ils  lui  avaient  déjà  présentée  le  9  juin 
dernier,  et  qu'ils  lui  présentaient  une  seconde  fois^  afio 
que,  s'ils  y  trouvaient  quelque  chose  à  redire,  ils  se  pré> 
parassent  à  la  combattre  par  des  raisons  dans  la  confé- 
rence au  jour  marqué  ;  et ,  quant  à  la  forme  de  la  con- 
férence ou  dispute,  ils  demandèrent  qu'on  y  observât 
ces  quatres  règles  : 

«  1°  Que  les  évéques,  disaient-ils,  abbés  et  autres 
ecclésiasliques  ne  soient  point  nos  juges,  attendu  qu'ils 
sont  nos  parties. 

»  2°  Qu'il  vous  plaise,  sire,  présider  au  colloque,  as- 
sisté de  la  reine,  votre  mère,  du  roi  de  Navarre  et  autres 
princes  du  sang  et  personnes  notables,  de  bonne  vie  et 
de  sainte  doctrine,  non  ayant  intérêt  à  la  cause,  etc. 

»  3**  Que  tous  différends  y  soient  jugés  et  décides  par 
la  seule  Parole  de  Dieu,  contenue  au  Vieil  et  Nouveau- 
Testament,  parce  que  notre  foi  ne  peut  être  fondée  que 
sur  icelle,  etc. 

»  4"  Que  deux  secrétaires  soient  élus  de  chacune  part, 
lesquels  conféreront  ensemble  leurs  cahiers  des  disputes, 
pour  chacun  jour,  et  ne  seront  approuvés  que  première- 
ment ils  n'aycnt  été  vus  et  signés  par  les  deux  par- 
ties. » 

La  requête  ayant  été  présentée  par  Augustin  Marlorat 
et  François  de  Saint-Paul,  assistés  de  quelques  députés 
des  Eglises ,  et  lue  en  présence  du  roi ,  il  répondit  aux 
ministres  avec  un  air  doux  :  «  Je  communiquerai  votre 
requête  à  mon  conseil  et  vous  en  ferai  donner  réponse 
par  mon  chancelier.  ^  » 

Six  jours  après,  le  25  août,  Théodore  De  Bèze  arriva 

'  Bèze.  Ib.  A90-&91. 
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•  des  princes  du  sang  et  des  plus  grands  Seigneurs  du 
parli  reformé.  Le  lendemain,  il  prêcha  publiquement  au 
'.  château  de  Saint-Gerraaio,  devant  une  grande  cl  illustre 
assenoblée  ;  el  le  soir,  ayant  été  appelé  dans  l'apparte- 
njeul  du  roi  de  Navarre,  il  y  trouva  la  reine,  qui  lui  parla 
avec  beaucoup  de  douceur.  Il  y  trouva  aussi  lecardinnl 
de  Lorraine,  qui  disputa  quelque  temps  avec  lui  sur  la 
doctrine  de  l'Eucharistie.  Ce  prélat  parut  salisfâit  de  la 
manière  dont  Bèzc  lui  proposa  la  doctrine  réformée  sur 
ce  sacrement,  et  le  témoigna  rnéme  à  la  reine.  Puis  se 
tournant  vers  Bèze,  il  lui  dit  :  r  Je  suis  bien  aise  de  vous 
avoir  vu  et  entendu  ;  je  vous  adjure  au  nom  de  Dieu  que 
vous  confériez  avec  moi,  afin  que  j'enteude  vos  raisons 
cl  vous  les  miennes  ;  et  vous  trouverez  que  je  ne  suis  pas 
si  noirt]u'oo  m'a  fait.  »  lièze  ravi,  le  remercia  el  le  sup- 
plia de  persCsler  dans  sa  résolution  ,  offrant  tout  ce  que 
Dieu  lui  donnerait  de  force  pour  un  si  bon  dessein.  Mais 
le  cardinal  changea  bientôt  de  langage.  * 

I  Depuis  ce  jour-là  jusqu'à  celui  du  colloque^  les  minis- 
tres prêchèrent  publiquement  et  sans  empcchement  au 
château  de  Saint-Germain  cl  en  plusieurs  endroits;  il  y 
avait  toujours  un  très-grand  nombre  d'audilcur^de  tous 
rangs.  Celle  liberté  fut  encore  augmcnlée  par  l'arrivée 
■  de  la  reine  de  Navarre,  princesse  d'un  rare  mérite,  sa- 
vante el  zélée  pour  la  religion  réformée. 

Le  8  septembre,  les  ministres  n'ayant  eu  aucune  ré- 
ponse à  leur  requête  du  17  août,  en  présentèrent  une  se- 
conde au  roi,  où,  lui  rappelant  toul  ce  qu'ils  lui  avaient 
demandé,  ils  lui  disaient  que,  si  on  le  leur  refusait,  ils 
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ne  voyaient  pas  comment  ils  pourraient  entrer  en  confé- 
rence avec  leurs  adversaires,  ni  quel  fruit  on  en  pourrait 
attendre  pour  apaiser  les  troubles  du  royaume,  et  ils  de- 
mandèrent une  réponse  par  écrit.  Cette  requête  ayant 
clé  lue  devant  le  roi  et  toute  la  cour,  la  reine  leur  répmh 
dit  qu'on  leur  donnerait  acte  par  écrit  de  leur  requête  et 
de  l'octroi  d'icelle  quand  il  en  serait  besoin  ;  mais  que 
pour  lors  il  n'en  était  expédient,  et  qu'ils  se  devaient 
contenter  de  sa  simple  parole  et  de  la  promesse  qu'elle 
leur  faisait  que  les  ecclésiastiques  ne  seraient  point  leurs 
juges.  * 

D'abord  après  entrèrent  douze  théologiens,  docteurs 
de  Sorbonne,  qui  prièrent  la  reine  de  ne  pas  admettre 
des  hérétiques,  qui  ne  reconnaissaient  pas  les  évéques  e( 
les  prélats  pour  leurs  souverains ,  à  disputer  avec  eaZ| 
ou  du  moins  que  la  dispute  se  fît  entr'eux  particulière- 
ment el  non  en  présence  du  roi  et  des  princes,  a  parée, 
disaient -ils  ,  que  cela  n'apporterait  point  d'édifica- 
tion. »  Mais  on  leur  répondit  qu'il  avait  été  résolu  d'en- 
tendre les  ministres  en  pleine  assemblée  ;  de  quoi  il  fa- 
rent  très-mccontens.  ^ 

XII.  Le  lendemain,  9  septembre,  jour  marqué  pour 
la  conférence,  ou,  comme  on  l'appelait,  le  colloque,  l'as- 
semblée se  forma  dans  le  grand  réfectoire  des  religieuses 
de  Poissy,  ayant  le  roi  à  sa  tête ,  suivi  de  la  reine-mère 
et  de  toute  la  cour.  Le  roi  fit  un  petit  discours  pour  ap- 
prendre quel  était  le  sujet  de  cette  assemblée,  savoir  : 
de  lui  donner  conseil  sur  les  moyens  de  pacifier  les  trou- 
bles de  son  royaume.  Le  chancelier  parla  plus  au  long 


*  Bèse.  Ib.  &98-ft99. 

*  Ibid.  800.      * 


I 


I 


iE$  nmiSTRCS  soirr  rNTHoovrrs.  4l!i 

t-Mt  le  même  sujet,  esborlanl  les  assisiAns  à  conlribuor  à 
une  si  bonne  œuvre  ;  cl  que  si  l'on  trouvait  que  dans  la 
manière  de  servir  Dieu,  par  la  paresse  et  avarice  de  rcux 
qui  en  ont  eu  la  charge,  eussent  clé  introduits  quelques 
abus  contre  sa  Parole,  contre  l'ordonnance  dcscs  apôtres 
cl  des  anciennes  conslilulions  de  l'Eglise,  ils  s'en^ployas- 
sent,  auiani  que  leur  autorité  pouvait  s'étendre,  à  y  re- 
mcdier,  elc.  ' 

Les  ministres,  ayant  été  introduits  dans  la  salle,  au 
nombre  de  douze,  accompagnes  de  vingl-deux  députes 
des  Eglises,  Théodore  De  Bère,  qui  avait  été  chargé  de 
porter  la  parole  pour  tous,  commença  d'abord  par  repré- 
senter au  roi  que,  pour  réussir  dans  toutes  les  entrepri- 
ses importantes,  parliculièremeni  celles  qui  intéressent 
la  religion,  il  fallail  toujours  implorer  la  bénédiction  de 
Dieu  ;  ei  tout  de  suite  il  se  mit  à  genoux  et  fil  une  lon- 
gue prière,  pour  demander  à  Dieu  qu'il  lui  plût  de  prési- 
der sur  celle  importante  journée  et  la  faire  réussir  à  sa 
gloire  cl  au  bonheur  de  la  France  et  de  toulc  la  chré- 
tienté. Puis,  s'élant  relevé  et  adressant  la  parole  au  roi, 
i!  iit  un  long  discours  dans  lequel  il  commença  par  dissi- 
per les  préjugés  fâcheux  dont  on  élaîl  généralement  imbu 
contre  les  réformés.  En  particulier,  sachani  que  les  évd- 
ques  se  plaignaient  qu'ils  voulaient  détruire  l'épiscopal, 
il  dit  :  '  «  Ne  cuidez  que  nous  cherchions  les  moyens  de 
vous  rendre  pareils  à  nous  en  notre  pauvre  cl  vile  con- 
dition, en  laquelle  toutefois,  la  grâce  à  Dieu,  nous  trou- 
vons un  singulier  conlenlement.  Notre  dessein  est  que 
les  ruines  de  Jérusalem  soient  réparées,  que  ce  temple 
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spirituel  soïl  relevé,  elc.  »  Il  exposa  cnsaiie  les  artîclM 
fondameniaux  de  doctrine  dans  lesquels  les  réforroéî 
claicnl  d'accord  avec  les  catholiques  ;  après  quoi,  passant 
aux  articles  controverses,  il  en  lit  une  courte  énuméra- 
tion,  el  iinil  en  réfutant  ceux  qui  accusaient  les  réformés 
d'enseigner  une  doctrine  qui  portait  les  hommes  à  la  ré- 
bellion. Ayant  fini  son  discours,  il  préseola  au  roi  une 
nouvelle  copie  de  ta  Confession  de  foi  des  Eglises  de 
France.  * 

La  harangue  de  Bc2C,  quoique  longue ,  fut  écoutée 
Iranquiliemenl  cl  avec  grande  attention  par  toute  l'as- 
semblée, jusqu'à  ce  que,  sur  la  fm,  parlant  de  la  présence 
du  Seigneur  dans  la  Sainte-Cène,  il  dit  que  le  corps  de 
Jésus-Christ,  quoi  qu'il  soit  véritablement  offert  et  com- 
muniqué eu  la  Sainle-Cène,  «c  était  toutefois  aussi  loin  ' 
du  pain  que  le  haut  àes  deux  est  éloigné  de  la  terre.  > 
Les  cardinaux  el  les  évéques  qui  étaient  présens,  com- 
mencèrent à  faire  du  bruit  et  à  murmurer  ;  les  uns  di- 
saient: «il  a  blasphémé!  u  les  autres  se  levaient  pour  s'en 
aller,  ne  pouvant  faire  pis  à  cause  de  la  présence  du  roi. 
Le  cardinal  de  Tournon,  archevêque  de  Lyon  cl  primat 
du  Roges,  pria  le  roi  el  la  reine  d'imposer  silence  à  De 
Beze,  ou  qu'il  lui  fût  permis,  à  lui  el  à  sa  compagnie,  de 
se  retirer.  Mais  l'un  et  l'autre  lui  furent  refusés.  Bèze  dit 
aux  prélats  :  «  Messieurs,  je  vous  prie  d'alleudre  la  con- 
clusion qui  vous  contentera.  »  Après  quoi  il  reprit  son 
discours  et  le  continua  jusqu'à  la  fin. 

Le  cardinal  de  Tournon  prit  la  parole  el  pria  le  roi  de 
ne  rien  croire  de  ce  qui  avait  clé  dil;  mais  de  demeu- 
rer en  la  religion  de  ses  ancêtres,  elc.  Il  demanda  aussi 
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jour  pour  répondre  à  celle  harangue,  disanl  qu'où  y  rc« 
pondrait  bien.  * 

Le  lendemain^  10  septembre,  bèzc  envoya  à  la  reine 
n  écrit  pour  éclaircir  cl  juslifierce  qu'il  avait  dit  lou- 
Dhatit  le  corps  de  Jcsus-Chrisl  éloigné  de  l'Eucharisilie, 
net  qui  avait  si  fort  scandalisé  tes  prélats.  * 

'    Les  prélats  et  les  théologiens  s'assemblèrent  pour  dé- 
îbcrer  entr'eux  sur  ce  qu'il  y  avait  a  faire.  Le  cardinal 
de  Lorraine  commença  par  ces  mois  :  a  A  la  mienne  vo- 
lonté que  cetlui-là  eût  été  nouel,  ou  que  nous  eussions 
été  sourds.  »  Chacun  dit  de  même.  Enlln,  \\s  résolurent 
mue  le  cardinal,  assisté  des  docteurs^  noiamment  de 
'  Claude  d'Espences,  qui  lui  dresserait  sa  harangue  cl  lui 
«erviraitdesouffleur,  répondrait  seulcmenlà  deux  points, 
savoir  de  l'Eglise  et  de  la  Sainte-Cène,  non  pas  pour 
entrer  et»  dispute  ;  «  mais  seulement  alin  qu'on  ne  [lensât 
jas  qu'ils  fussent  sans  réplique.»  Et,  quant  au  principal , 
|s  convinrent  de  dresser  une  Confession  de  foi  opposée 
h  celte  des  tninislrcs,  de  la  leur  proposer  à  signer,  et  que, 
s'ils  le  refusaient,  on  prononcerait  solennellement  6en<- 
leoco  de  condamnation  contre  eux,  et  que  par  ce  moyea 
colloque  serait  rompu  sans  autre  dispute.  ^ 

Les  ministres^  ayant  eu  avis  de  celle  résolution,  à  la- 
quelle quelqties-uns  dos  prélals  et  des  théologiens  plus 
cquilablcs  s'étaient  vainement  opposés,  recoururent  au 

i  et  lui  présentèrent  une  requête  [lour  le  prierde  ne  paa 
jermeltrc  une  chose  semblable,  lui  représentant  vive- 
ment les  inconvéniens  qui  en  arriveraient,  etc.  Le  chan- 
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ccJier,  à  qui  elle  fol  porlée,  scnlît  la  force  de  leurs  rai- 
sons, el  pourvut  tcllemcnl  à  loul,  qu'il  rompit  les  rae- 
aurcs  des  prclals.  ' 

Dans  cet  inlervallc  de  lenips^  le  cardinal  de  Lorraine, 
chagrin  que  l?s  choses  ne  tournassent  pas  à  son  gré, 
s'avisa  d'une  ruse  pour  faire  échouer  les  ministres  :  ce 
fui  de  faire  venir  d'Allemagne  des  iniuislres  liiihérieng 
pour  disputer  sur  la  présence  réelle  avec  les  ministres 
frani^ais,  espérant  que,  les  ayant  mis  aux  prises  les  uns 
contre  les  autres  ,  il  pourrait  échapper  au  travers  avec 
loul  son  parti,  à  la  façon  de  S.  Paul,  disait-il,  qui,  pari 
semblable  moyen,  échappa  d'entre  les  mains  des  Phari- 
siens et  des  Sadducéens.  En  cfTcl,  il  donna  de  si  bons 
ordres  que,  dans  irès-peu  de  temps ,  on  vit  arriver*! 
Paris  quatre  théologiens  allemands  et  un  français  habi- 
tué en  Allemagne,  qui  étaient  venus  sans  savoir  le  des- 
sein auquel  on  voulait  les  faire  servir.  * 

XUL  Le  16  septembre  fui  la  deuxième  journée  de  cci| 
fameux  colloque.  Quand  l'assemblée  fui  formée,  le  car*! 
dînai  de  Lorraine,  ayant  derrière  lui  le  docteur  D'Es 
penses,  pour  suppléer  au  défaut  de  sa  mémoire,  et  adrei 
sanl  la  parole  au  roi,  fil  un  long  discours  dans  lequel  î 
lui  représenta  enlr'aulres  :  «  Qu'il  devait  se  souvenif 
qu'il  était  ministre  de  Dieu  cl  de  Notre-Seigneur-Jésus 
Chri.sL;  mais  aussi  de  son  Eglise,  dont  il  était  le  fils 
Don  le  Seigneur,  membre  cl  non  chef,  el  que  les  è\i 
ques,  en  la  cause  de  la  foi,  ont  accoutumé  de  juger  des 
empereurs  chrétiens,  el  non  les  empereurs  des  évcquesj 
el  que,  dans  ce  consistoire,  Jésus-Christ  étail  juge  el  nool 


*  nèr.t.  Lam.  p.  557 
>  Ibid.  S27-598. 


r.oLr.o(ïtri  »■  poisst. 


M  y 


^jaillc,  etc.  ;  qu'ils  ctaieni  irès-oises  de  la  profession  que 
les  ministres  avaient  faite  des  articles  du  Symbole  coni- 
miios  à  tous  les  chrétiens,  cl  qu'ils  souhaitaient  de  bou 

■  cœur  que,  comme  ils  tenaient  le  même  langage  que  l'E- 
glise catholique,  ils  s'accordassent  aussi  avec  elle  à  l'é- 
gard du  sens  et  de  l'explication,  m  Venant  ensuite  au 
fait,  après  avoir  remarqué  que  les  ministres  avaient  pro- 
posé un  si  grand  nombre  d'articles  qu'il  faudrait  des  mois 
entiers  pour  les  discuter,  il  dit  qu'il  ne  rcpondrail, 
que  sur  deux,  savoir  :  celui  de  l'Eglise  et  celui  de  t'Eit- 
chariâlic;  ce  qu'il  Ht  fort  au  long,  apportant  quantité  de 
passages  des  Pères  cl  de  docteurs  scsholastiques,  etc.  11 
ititil  en  exhortant  le  roi  à  persévérer  dans  la  religion  de 
son  père  el  de  ses  ancêtres.  * 

Quand  il  eut  fini,  le  cardinal  de  Touraon  se  leva,  et  la 
plupart  dos  évcques  allaient  le  suivre  ;  mais  Bè/e,  par- 
laiLl  au  nom  des  ministres,  dit  au  rot  :  que  lui  el  ses  col- 
lègues étaient  tout  prêts  à  répondre  sur-le-champ  au 
discours  du  cardinal,  si  Sa  Majesté  voulait  le  leur  per- 
mettre; sinon  qu'ils  le  suppliaient  do  leur  marquer  un 
jour  pour  conférer  sur  ces  matières  avec  les  croques  par 
rEcriturc-Sainle;  mais  les  évoques  allèrent  parler  ea 

inarliculier  au  roi,  après  quoi  il  lit  dire  aux  ministres,  par 

Ke  capitaine  de  ses  gardes,  qu'il  leur  marquerait  un  jour 
pour  répondre.  Le  lendemain,  les  ministres  sollicitèrent 
de  toute  leur  force  pour  être  proinplemenl  entendus  ; 
mais,  malgré  tous  leurs  eflbrts,  ils  ne  purent  obtenir  au- 

■dience  qu'au  bout  de  huit  jours.  Les  prélats,  de  leur  côté, 
firenltousleursefforts  pour  roinprola  conférence  cl  furent 
aiipuvés  par  le  cardinal  de  Fcrrare  ,  que  le  pane  Pie  IV 
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avait  envoyé  en  grande  hâle  en  France  ponr  ce  sujet  ;  et 
peut-être  qu'ils  auraient  réussi  s'ils  eussent  clé  un  peu 
plus  coulans  sur  l'article  des  décimes  que  la  reine  leur 
demandait.  Mais  comme  ils  se  montrèrent  difficiles  sur 
cet  article,  et  que  les  ministres^  de  leur  côté,  ne  négli- 
geaient rien  pour  obtenir  d'être  entendus ,  la  cour  réso- 
lut enfin  qu'il  y  aurait  une  troisième  conférence  le  24  sep* 
tembre,  mais  qu'elle  se  ferait  dans  un  autre  endroit  et 
d'une  autre  manière  que  les  deux  précédentes,  savoir  : 
qu'elle  se  ferait  dans  la  chambre  priorale  du  iponaslère 
de  Poissy  ;  que  l'assemblée  ne  serait  pas  si  nombreuse  et 
que  le  roi  n'y  assisterait  point  ;  mais  que  la  reine-mère 
s'y  trouverait  avec  la  reine  de  Navarre,  deux  autres  da- 
mes, les  princes  du  sang  et  les  conseillers  du  conseil 
privé.  Les  tenans  pour  l'Eglise  romaine  étaient  cinq  car- 
dinaux, avec  quinze  ou  seize  docteurs  et  quelques  évé- 
ques.  Et,  pour  l'Eglise  réformée,  douze  ministres,  sans 
plus.  On  ne  voulut  pas  même  y  admettre  les  députés  des 
Eglises.  Entre  les  ministres,  parut  Pierre  Martyr,  qui 
était  arrivé  seulement  trois  jours  auparavant.  ^ 

Le  cardinal  de  Lorraine  ouvrit  la  conférence  en  di- 
sant, en  peu  de  mots ,  que  le  sujet  de  celte  assemblée 
était  d'entendre  ce  que  les  ministres  auraient  à  répondre 
à  ce  qu'ils  avaient  dit  contre  leur  doctrine  huit  jours  au- 
paravant. Bèze,  parlant  au  nom  des  ministres,  se  borna 
à  exposer  la  doctrine  des  réformés  sur  la  matière  de  l'E- 
glise, dans  un  discours  d'une  juste  étendue.  Il  le  finit  en 
disant  qu'il  n'entamerait  pas  la  controverse  de  la  Sainte- 
Cène,  tant  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  de  l'assem- 
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blée,  que  parce  qu'il  souhailail  quo  la  conférence  coni- 
inençâl  el  suivit  par  un  meilleur  ordre.  ' 

Après  cela,  Claude  D'Espence,  après  que  le  cardinal  de 
Lorraine  lui  eut  fait  signe,  dit  qu'il  approuvait  en  géné- 
ral ce  que  lîczc  avait  dit  sur  la  matière  de  l'Eglise  ;  mais 
qu'il  n'clait  pas  satisfait  de  ce  qu'il  avait  dit  sur  la  suc- 
cession ordinaire  des  pasteurs  ;  el  1à*dessus  il  entra  en 
dispute  avec  lui  sur  la  vocation  des  ministres  soutenant 
qu'elle  était  illégitime,  etc.  ;  sur  les  Iradilions;  sur  l'in- 
fi)il7ibi]ilé  des  conciles  généraux,  cl  sur  la  Sainte-Cène. 
Comme  Bèze  se  levait  pour  lui  répondre,  un  moine,  oom- 
mé  De  Xaintes,  se  Icva^  cl,  après  avoir  dit  force  injures 
aux  ministres,  en  parlant  d'eux  comme  de  fanatiques,  il 
fil  un  long  discours  d'une  heure  pour  soutenir  les  tra- 
ditions. '  Quand  il  eut  (ini  Bcze  représenta  que  celle 
manière  de  procéder  n'était  point  propre  à  vider  les 
questions,  mais  ptulôt  à  amener  la  confusion,  el  pria  la 
reine  d'établir  un  ordre  convenable  et  lel  que  celui  qu'on 
observe  dans  les  écoles  bien  réglées;  que  cependant  il 
rénondrail  aux  principaux  poinls  qu'on  lui  avait  objcclcs, 
ce  qu'il  lit  sur-le-cbarop,  et  répondit  ^  ea  particulier  à 
De  Xalnlcs,  qui  l'avait  accusé  d'avoir  cilé  à  faux  quel- 
ques Pères.  De  Xaînles  répliqua.  Ainsi  la  dispute  s'en- 
gagea cntr'eux  deux  sur  ta  matière  des  Iradilions,  jus- 
qu'à ce  que  le  cardinal  de  Lorraine,  ne  pouvant  plus 
supporter  riratiiodcslie  de  ce  moine,  dans  ce  qu'il  avail 
dilsur  la  virginité  perpétuelle  de  la  Sainte- Vierge,  l'in- 
terrompit el  la  voulut  prouver  par  un  passage  du  XX  de 
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S.  Jcnn  ;  a|uès  quoi,  s'élanl  forl  clCDdu  à  tnonlrer  que 
la  doclrincdu  SaÏDl-Sacremeul  de  l'aiilel  élail  la  princi- 
pale cause  de  toutes  les  divisions  de  la  cbrëlienlé,  il  coo- 
clul  par  dire  qu'il  n'claitpas  possible  de  passer  outre,  si 
les  ininislrcs  ne  s'accordaient  eux-mêmes  cnlre  eux  sur 
col  urlicle.  Bèze,  qui  comprit  son  bul,  répondil  que  ce 
nVlait  pas  par  là  qu'il  fallait  commencer  ;  que  la  doctrine 
allait  devant  les  Sacrctnens,  etc.  Le  cardinal  insista  for- 
tement sur  sa  proposition,  et  tout  de  suite  D'Espenco 
lui  [uoduisit  un  livre  et  en  lut  dcu?t  passages^  dans  l'un 
desquels  était  le  mot  SubslaalicllemCDt,  et  dans  l'autre 
ît  était,  dil  :  «  Qu'il  ne  fallait  nier  la  présence  du  corps 
en  la  Cène,  pourvu  qu'on  ôldt  toute  imagination  de  prc- 
Ecncc  locale  ou  contrevenante  à  la  nature  d'un  vrai  corps 
humain.  »  Le  cardinal,  de  soii  côté,  tira  de  sou  sein  un 
papier  écrit  à  la  main  qu'il  disait  lui  avoir  été  envoyé 
par  des  comtes  palatins  d'Allemagne  au  mois  d'août 
dernier,  signe  de  quaraDlc  ministres  et  en  lut  uu  article 
qu'il  proposa  aux  ministres  de  signer;  mais  il  en  omit 
quelques  ligues.  Bèzc  lui  demanda  s'il  voulait  le  signer 
le  premier;  maiâ  il  lui  répondit  d^une  manière  équivoque 
qui  ne  sîgnîliail  rien.  Le  livre,  produit  par  D'Espence, 
était  de  Calvin  ;  et  le  papier  produit  par  le  cardinal  était 
la  cnpie  d'une  confession  de  foi  des  ministres  du  ducbé 
de  WirLcnbcrg,  faite  l'an  1559,  où  il  y  avait  ces  paroles  : 
ic  Nous  confessons  que  dans  le  très-auguste  Sacrement 
de  l'Eucharistie  est,  existe  et  est  exhibé  et  reçu  par  les 
comuiuntans,  vraimcnl,  réellement  et  sacranicnlatcment 
le  vrai  corps  et  le  vrai  sang  de  Jésus-Christ.  »  Mais  en 
mémo  temps  on  y  coudaranaii  la  Iranssubslantîalion  j 
avec  l'adoratioa  du  pain.  Voilà  pourquoi  le  cardinal  re- 
trancha ces  deux  points  en  la  Ii«anr,  et  n'en  lut  que  ce 
qui  pouvait  servir  à  son  bul  ;  ce  qui  fit  juger  aux  mioif- 
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très  que  le  cardinal  ne  cherchait  qu'à  les  surprendre  et 
à  rompre  la  conférence.  '  Ainsi  finit  la  conférence  de  ce 
ioar-là> 

Les  minisires  furent  avertis  du  dessein  des  prélats,  ' 
en  leur  présentant  à  signer  une  Confession  luthérienne, 
qui  était  de  leur  tendre  un  piège  pour  les  rendre  odieux 
à  leurs  Eglises  s'ils  signaient,  et  à  toute  l'Allemagne  s'ils 
différaient  de  signer,  et  de  rompre  le  colloque  s'ils  le 
refusaient  entièrement.  On  avait  été  averti  de  bonne 
heure  de  cet  artifice  du  cardinal.  Calvin  en  écrit  en  ces 
termes  à  un  ami,  en  France,  le  10  septembre  :  «  La  Con- 
fession d'Augsbourg  est,  comme  vous  savez,  le  flambeau 
dont  votre  furie  veut  se  servir  pour  mettre  en  feu  toute 
la  France.  Mais  il  faut  lui  demander  pourquoi  on  veut 
la  faire  recevoir  par  force ,  puisque  la  mollesse  avec  la- 
quelle elle  s'exprime  a  si  déplu  aux  gens  sensés  que  son 
autenr  même  s'est  repenti  de  l'avoir  ainsi  faite,  et  qu'en 
phisieun  endroits  elle  est  faite  particulièrement  à  l'usage 
de  l'Allemagne.  Je  ne  parlerai  pas  de  sa  brièveté  et  de 
son  obscurité,  et  de  ce  qu'elle  manque  de  quelques  arti- 
cles très-importans.  D'ailleurs ,  il  serait  absurde  de  re- 
jeter la  Confession  des  Français  pour  prendre  celle-là. 
Bien  plus,  on  prépare  par  ce  mojen  de  nouveaux  sujets 
de  dispute  pour  l'avenir  ;  car  la  plupart  des  Allemands 
qui  ont  reçu  cette  Confession  ne  voudront  jamais  s'en 
départir.  Je  raisonne  au  reste  comme  si  c'était  tout  de 
bon  que  le  cardinal  et  ses  sectateurs  voulussent  embras- 
ser cette  Confession.  Mais  ce  n'est  qu'un  piège  qu'on 
veut  tendre  pour  faire  rompre  la  conférence  et  pour 
mettre  tout  en  trouble. 
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Le  26  seplcmbre,  les  tninislrcs  élaiil  relournés  au  cou«i 
vont  de  Poissy,  ils  préâcnlèrcnl  à  la  reine  un  écril  où  i 
se  plaigtiâicnl  de  ce  qu'on  les  avail  allaqués  sur  leur  vo* 
calioo  y  donl  il  ne  s'agissait  poini ,  cl  qui  clail  un  sujei 
ircs-chalouilleux  sur  lequel  ils  ne  pouvaieal  manquer 
d'irriter  les  cvcqucs  en  leur  disant  des  vcrilcs  odieuses, 
ce  qu'ils  souhailaiertl  d'évilcr  ;  et  de  ce  qu'on  leur  avait 
proposé  tout  sècheinent  à  signer  un  article  de  doctrine 
sur  la  Saiute-Cèuc^  comme  si  c'eût  été  là  le  sujet  pour 
lequel  on  les  avait  fait  venir,  Ils  prièrent  la  reine  de  coa- 
sidcrcr  que  ce  n'était  pas  là  leur  alTaire  parliculière, 
mais  celle  d'un  inillion  d'âmes  qui  claicnt  en  France,  ea 
Suisse,  en  Allemagne,  en  Pologne,  en  Angleterre  cl  en 
Ecosse,  qui  toutes  attendaient  l'issue  de  cette  conrérencc 
qui  faisait  tant  de  bruil  partout.  Ils  concluaient  par  lui 
deuiander  encore  une  fois  «  d'établir  une  bonne  forme 
de  conférence  de  certains  députés,  disputant  par  ordre, 
ayant  les  livres  en  présence  ,  avec  secrétaires  pour  re-J 
cueillir  le  tout,  etc.  '  »  Le  cardinal,  qui  était  présent,  fui" 
piqué  de  cet  écrit  cl  invectiva  Bèzc ,  l'accusant,  «  sous 
couleur  de  pain,  de  dégrader  t'auloritc  sacerdotale  et 
royale,  etc.  »  Bèze  lui  répondit.  Le  cardinal  répliqua 
en  tenues  bauls  et  liers;  puis  il  demanda  aux  ministres 
pourquoi  ils  ne  voulaient  pas  signer  la  Confession  d'Augs- 
bourg.  Ils  lui  répondirent  qu'il  n'était  pas  raisonnable 
qu'il  la  leur  proposât  à  signer,  puisque  ni  lui  ni  ceux  de 
son  parti  ne  l'approuvaient  pas;  mais  que  s'ils  la  voulaient 
souscrire  les  premiers,  il  y  aurait  bientôt  moyen  de  s'ac- 
corder ensemble.  Le  cardinal  répliqua  qu'il  ne  voulait 
s'astreindre  à  jurer  sur  la  parole  d'aucun  maître;  puis  il 
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remit  sur  le  tapis  la  inBlicre  de  la  Saintc^Ccne,  pour  que 
SCS  docteurs  en  dispulasscnt  avec  les  Tninislrcs.  * 

Le  docteur  D'Espeace  commença;  après  lui,  Pierre 
Warlyr,  qui  jusqu'alors  avail  gardé  le  silence,  prit  la  pa- 
role,  cl,  parlaul  ilalicn  (parce  qu'il  ne  savait  pas  assez 
bien  s'exprimer  en  frantfais),  il  raisonna  savamment  sur 
celle  malière  cl  sur  l'autorilc  des  concHes.  La  reînc  et 
tout  le  resle  de  l'assemblée  récoulaienl  avec  altcntion  ; 
mais  le  cardinal  l'inicrrompit,  disant  «.  qu'il  ne  voulait 
avoir  ad'aire  à  d'autres  qu'à  ceux  de  sa  langue,  w  quoi- 
qu'il cnlendîl  fort  bien  l'ilalien.  Comme  les  ministres 
voulaient  répondre^  un  Espagnol,  général  des  Jésuites, 
que  le  légal,  cardinal  de  Fcrrare,  avait  amené,  demanda 
audience  et  tit  un  discours  de  près  d'une  heure,  rempli 
d'injures  contre  tes  ministres  qu'il  Iraitait  de  Singes  et  de 
Henards,  dont  l'erreur  élail  assez  manifeste,  et  qu'il  fal- 
lait les  renvojcr  au  concile  de  Trente,  etc.  Bèze  le  rem- 
barra comme  il  le  méritait;  puis,  le  laissant,  il  continua 
la  dispute  avec  D'Espencc,  qui  fut  secondé  par  deux  au- 
tres docteurs  de  Sorbonne.  Ainsi  se  lermiaa  cette  con- 
férence, avec  aussi  peu  de  fruit  et  avec  moins  de  dO" 
ccuce  que  les  précédentes.  ' 

XIV.  La  reine-mère,  voyant  que  les  disputes  de  celle 
sorte  n'aboutissaient  à  rien,  chargea  Jean  de  Monlluc, 
cvèqiiedc  Valence,  cl  le  docteur  D'Espcnce,  de  conférer 
CD  particulier  avec  Bèze  et  Des  Gallards,  pour  essayer 
un  accommodement  sur  ces  dilTcrends,  ou  pour  au  moins 
entretenir  les  afTaires^  jusqu'à  ce  qu'elle  se  fût  servie 
des  uns  et  des  autres  pour  obicnir  le  subside  qu'elle  prc- 
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lendaîl.  La  coiifcrcncc  8e  lint ,  cl  ces  quatre  hommes 
convinrenl  de  ce  formulaire,  qu'ils  itiirenl  par  écrit: 
«  Noue  croyons  que  dans  l'usage  de  la  Cène  du  Seigneur 
le  vrai  corps  et  sang  de  Jésus-Cbrist  est,  et  y  esl  donné 
et  reru  vérilablemenl  et  en  sa  substance,  d'une  manière 
spirituelle  et  inelTable,  par  les  iidèles  communians.  '  » 
Cet  article  ayanl  clé  propose  à  l'asserublcc  des  ininiâtres^ 
ils  convinrent  assez  enir'eux  de  la  vérité  de  celle  doc- 
trine ;  mais  ils  jugèrent  qu'on  ne  devrait  pas  s'y  arrêter, 
parce  qu'elle  était  exprimée  d'une  manière  obscure,  el 
qu'il  fallail  parler  clair  el  net,  afin  que  tes  adversaires 
ne  pussent  pas  les  accuser  de  vouloir  les  surprendre.  L« 
reine  ne  se  rebuta  point  :  elle  chargea  encore  les  deux 
évéques  de  Valence  el  de  Séez,  el  trois  docteurs,  D'Es- 
pence,  Salignac  el  Boutelîer,  tous  hommes  savans  el  rai- 
sonnables, de  conférer  en  particulier  avec  cinq  des  plus 
fameux  rainislres ,  Martyr,  Bèzo,  Des  Gallars,  Marioral 
cl  Jean  De  Lespinc.  Ces  dix  savaos  couférèrenl  el  rai- 
sonnèrent ensemble  sur  la  maiièrc  do  la  présence  réelle 
pendant  Irois  joursj  le  29  el  le  30  septembre  el  le  1"  oc- 
lobrclls  convinrent  enfin  du  formulaire  suivant  :  «  Nous 
confessons  que  Jésus-Chrisl,  en  la  Sainte-Cène,  nous  pré- 
sente donne  cl  exhibe  vcrilablcracnl  la  substance  de  soa 
corps  et  de  son  sang,  par  l'opération  de  son  St. -Esprit, 
el  que  nous  recevons  et  mangeons  sacramentalement, 
spirituellement  el  par  foi,  ce  propre  corps  qui  est  raorl 
pour  nouSj  pour  être  os  de  ses  os  et  chair  de  sa  chair, 
aOn  d'en  être  vivifiés  et  en  percevoir  tout  ce  qui  esl  re- 
quis pour  notre  salut.  Et  pour  ce  que  la  foi,  appujée  sur 
la  Parole  de  Dieu,  nous  fait  et  rend  présenlcs  les  choses 
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promises,  et  que  par  ccUc  foi  nous  prenons  vraiment  et 
de  fait  le  vrai  et  réel  corps  et  sang  de  notre  Seigneur, 
par  la  vertu  du  Saint-Esprit  ;  en  cet  égard,  nous  confes- 
sons la  présence  du  corps  et  du  sang  d'iceltii,  noire  Sau- 
veur, en  la  SaJale-Ccne.  '  »  Les  dix  confcraus  avaient 
résolu  de  ne  donner  copie  a  personne  de  ce  projet  avant 
qu'il  eût  été  communique  aux  prélats  et  aux  théologiens 
de  rassemblée  de  Poissy.  Cependant  il  fut  bientôt  ré- 
pandu dans  ta  cour,  avec  grande  joie  des  uns  et  des 
autres,  cbacun  croyant  que  tout  fût  d'accord  en  ce  point 
principal.  La  reine  envoya  quérir  Bèze  en  sa  chambre, 
où  elle  élait  avec  le*cqtJO  de  Valence,  et  lui  Icinoigoa 
la  grande  satisfaction  qu'elle  en  avait.  Le  cardinal  de 
Lorraine  arriva  quelques  moniens  après,  et  la  reine  lui 
ayant  communiqué  cet  écrit,  il  dit  en  propres  termes 
{|u'it  n'avait  jamnis  cru  autrement  et  qu'il  espérait  que 
rassemblée  de  Poii^sy  s'en  contenterait.  Mais  il  arriva 
tout  le  contraire  :  l'écrit  ayant  été  communiqué  le  4  oc- 
tobre à  l'assemblée  de  Poissy,  quoiqu'une  grande  partie 
rapprou\ât  et  le  ïoulint  même  vigoureuseuicnl,  cepen- 
dant ayant  été  examiné  et  la  matière  débattue  pendant 
»ix  jours,  enfin,  le  9  octobre,  les  docteurs,  à  la  pluralité 
des  suffrages,  le  rejetèrent  comme  captieux  et  plein 
d'hérésies,  et  (ireol  des  reproches  au  cardinal  de  ne  s'y 
être  pas  d'abord  opposé.  '  Ils  publièrent  un  long  écrit 
nu  ils  détaillaient  les  hérésies,  la  fallace  et  l'insuflisance 
de  ce  formulaire;  ils  lui  opposaient  une  Confession  ca- 
tholique de  la  vraie  [irésence  du  corps  et  du  sang  de 
Jésus  Christ,  etc.  ' 
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Sar  celle  résolulion  dcB  docteurs,  les  prêtais  firenl 
aussi  une  espèce  do  verbal,  où,  après  avoir  narré  à  leur 
inaDÏèrc  ce  qui  s'était  passé  dans  ce  colloque,  ils  con- 
cluaient que  si  Bèze  cl  les  autres  ministres  ne  voulaient 
pas  signer  la  Confession  qu'on  leur  préscnlerait^  ils  ne 
voulaient  plus  les  écouler  en  façon  que  ce  soit,  ce  ni  avoir 
aucunement  à  faireavec  eux,  comme  demeurant  obstinés 
el  séparés  de  l'union  et  del'obéisssancc  de  l'Eglise;  et  à 
telles  peines  que  Sa  Majesté  avisera  pour  le  bien  et  repos 
de  ses  bons  el  Itdèles  sujels,  leur  sera  défendue  la  de- 
meure en  son  royaume  Très-Chrétien  comme  est  le  sien, 
auquel  depuis  que  la  foi  y  a  été  plantée,  n'y  a  eu  qu'un 
docteur,  un  roi,  une  foi  el  une  loi.  *  » 

Dans  cet  intervalle,  les  théologiens  allemands  que  le 
cardinal  de  Lorraine  avait  fait  venir,  arrivèrent  à  Paris; 
mais  il  ne  put  tirer  aucun  service  d'eux.  De  trois,  venus 
de  Tubingue,  Jacques  llnclin  ou  Boekiin,  Jacques  André 
et  BaUhazar  Bîdembach ,  le  premier  fut  attaqué  de  la 
pesle  el  tnourul  d'abord,  ce  qui  fut  cause  qu'on  ne  le»J 
lit  pas  venir  sitôt  à  la  cour;  el,  quant  aux  deux  autres,] 
Michel  Diller  et  Jacques  Bovin,  envoyés  d'Heidelberg, 
le  cardinal  apprit  qu'ils  étaient  dans  les  idées  des  Egliseï 
de  France.  Cela  fut  cause  que  les  prélals  de  Poissv  ne^ 
s'en  servirent  point,  el  qu'ayant  renvoyé  et  remercié 
leurs  docteurs  le  13  octobre,  ils  se  retirèrent  après  avoir] 
dressé  quelques  canons  de  discipline  pour  la  Réforma- 
lion  de  quelques  désordres  de  leur  Eglises,  qui  même  ne 
furent  jamais  mis  en  exécuiion.  '  Ce  qu'il  y  eut  de  plus! 
essentiel  fut  qu'ils  accordèrent  au  roi  les  décimes  qu'ill 
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leur  avait  dcmaodccs,  ce  qui  donna  lieu  de  croire  que  le 
colloque  de  Poissy  n'avail  clé  ordouné  que  pour  donner 
la  peur  aa  clergé  de  France  el  en  lirer  plus  aisémenl  les 
subsides  dont  on  avail  besoin.  ' 

Telle  fui  la  fin  de  ce  fameux  colloque  do  Poissy,  dont 
on  peut  dire  vérilablemenl  :  «  La  montagne  ea  travail 
enfante  une  souris  ;  »  par  !a  faute  des  prélats  et  des  doc- 
leurs  français,  qui,  suivant  le  génie  de  Rome,  ne  pou- 
vaient souffrir  aucune  réfonnalîon  ;  disons  mieux,  par 
la  faute  de  Catherine  de  Médicîs,  qui  lit  bien  voir  par 
toute  sa  conduite  qu'elle  n'avait  nullement  en  vue  de 
remédier  aux  troubles  du  royaume  ,  ni  de  réformer  les 
abus  de  la  religion  j  maïs  de  tirer  de  l'argenl  du  clergé 
en  lui  faisant  montre  de  son  pouvoir.  En  efiet,  cette  prin- 
cesse artilicleusc  caressait  tour  à  tour  les  deux  partis 
pour  se  maintenir  dans  son  pouvoir.  Appréhendant  que 
le  pape  ne  prît  ombrage  de  ce  que  les  prélats  restaient 
assemblés  à  Poissy  après  la  rupture  du  colloque,  clic  le 
fil  assurer  qu'ils  n'y  demeureraient  que  pour  traiter  d'un 
subside  dont  le  roi  avait  besoin  pour  acquitter  tes  dettes 
de  l'étal,  el  qu'aussitôt  qu'ils  auraient  expédié  celte  af- 
faire, elle  donnerait  ordre  aux  évèques  de  partir  pour 
le  concile.  Ils  ne  laisscrenl  pas  pourtant  de  traiter  de  la 
concession  du  calice,  sur  la  représentation  de  I  evéque 
de  Valence j  qui,  avec  la  participalioa  du  cardinal  de 
liorrnine,  dil'que  si  on  accordait  la  communion  du  calice 
cela  arrêterait  considérablemcnl  les  progrès  du  protes- 
tantisme, parce  que  plusieurs  personnes  n'y  étaient  ea- 
Irées  au  commencement  que  par  rapport  à  cet  article,  et 
qu'elles  s'en  retireraient  lorsque  l'Eglise  leur  accorde- 
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railla  communion  enlîèrc.  Ceux  quientcndaicnlle  mieui 
la  politique  iiif^-caienl  que  co  serait  un  bon  moyen  pour 
seraer  la  division  parmi  les  reformés.  Quelques  cvêqucj 
même  éiaienl  d'avis  que  le  roi  pouvait  l'ordonner  par  on 
édil  public  el  en  presser  d'abord  l'excculion,  elc  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  refusa  d^y  consenlir,  à  moins  que 
cela  ne  se  fît  par  l'autorité  du  pape,  ou  du  moins  avec 
son  consentement.  '  On  ne  prit  ni  l'un  ni  l'autre  parti  ; 
mais  on  engagea  le  légal,  cardinal  de  Ferrare,  à  écrire 
au  pape  pour  lui  demander  lui-même  celle  concession. 
Et  les  évêques  agréèrent  que  le  roi  pût  aliéner  pour  cent 
mille  écus  de  biens  ecclésiastiques  à  condition  que  le 
pape  y  consentît.  ' 

fjVmbassadeur  de  France  fut  chargé  de  demander  au 
pape,  de  la  pari  du  roi  de  l'Eglise  gallicane  et  des  cvê" 
ques ,  le  pouvoir  de  faire  la  communion  sous  les  deux 
espèces,  comme  une  chose  nécessaire  pour  disposer  \es 
esprits  à  se  soumettre  aux  décisions  du  concile.  Maisj 
pendant  que  le  pape  répondait  en  homme  qui  déguisait' 
sa  pensée  pour  ne  pas  choquer  l'empereur  et  la  France, 
les  cardinaux  refusèrent  tout  crûment  cette  demande.  Il4 
y  en  eut  même  un  qui  osa  dire  :  a  Qu'il  ne  donnerait  ja- 
mais aux  Franrals  pour  médecine  un  calice  si   rempli  de 
poison,  et  qu'il  valait  mieux  les  laisser  mourir  que  d 'etO'J 
ployer  de  tels  remèdes.  » 

L'ambassadeur  releva  ce  discours  blasphématoire  fl] 
lut  dit  qu'il  lui  paraissait  bien  indigne  de  traiter  de  poi- 
son le  sang  de  Jésus-Christ,  et  d'empoisonneurs  l«i 
Apôlreset  lou»  les  Pères  de  l'Eglise  primitive,  qui  avaient] 
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administre  le  calice  à  tous  les  peuples  pour  le  bien  spi- 
rilueldc  leurs  âmes.  ' 

Le  pape,  douL  te  parti  clail  pris  et  qui  D'aUendali  que 
la  déclaration  du  seDlimcnl  des  cardinaux ,  itl  d'ubord 
Eolliciler  rambassadeur  de  se  désister  de  sa  poursuite. 
Maia  comme  il  avait  des  ordres,  et  qu'il  continuait  ses  in- 
stances, le  pape  lui  refusa  enfin  sa  demande  et  le  renvoya 
au  concile,  * 

Dès-làj  il  ne  crut  plus  devoir  diflërer  la  célébration  du 
conrite,  d'autant  plus  qu'il  y  avait  déjà  un  nombre  suf- 
fisant d'ovéques  à  Trente.  Il  avait  nommé  les  cardinaux 
de  Mantoue,  Scripario,  Hosîus,  évéquc  de  Warmie,  en 
Prusse,  et  Louis  Simonctte.  Dans  un  consistoire  du  10  no- 
vembre 1561,  il  y  joignit  son  neveu,  le  cardinal  Marc 
D'AU-Ems  (ou  Hohen-Ems),  fils  de  Claire,  sa  sœur  aînée, 
el  de  WoifTgang,  comte  d'Alt-Ems,  ou  Hohen-Ems,  en 
Suisse,  et  non  Alleraps,  comme  écrivent  les  clrangers.  Ce 
cardinal  était  un  homme  d'une  capacité  médiocre  et  qui, 
n'ayant  que  fort  peu  d'influence  dans  ce  qui  se  faisait  au 
concile,  obtint  quelques  mois  après  d'élre  déchargé  de 
celle  commission,  dont  il  avait  voulu  s'excuser,  s'en  re- 
connaissant incapable.  ^  Aussi  Icpape,  en  le  nommant, 
dans  l'éloge  qu'il  en  lit,  «  en  excepta  seulement  doctrine 
et  expérience,  »  comme  dit  un  vieux  hisilorien  français, 
c'est-à-dire  les  qualités  les  plus  nécessaires  pour  l'emploi 
dont  on  le  chargeait.  On  dit  tout  publiquement  en  Suisse, 
où  il  devait  être  connu,  que  do  sa  vie  il  n'avait  jeté  les 
yeux  sur  la  Bible.  *  Voilà  un  homme  bien  capable  de 
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présider  dans  une  assemblée  d'évêquos  et  de  ihcologienlf 
convoquée  pour  examiner  cl  pour  décider  les  conlro» 
verses  de  religion  les  plus  imporlantes. 

Mais  il  est  temps  do  revenir  ao  colloquo  de  Poissy. 
Calvin,  qui  connaissait  parfaitement  l'état  de  la  France 
et  de  la  cour,  n'en  avait  rien  espéré  de  bon.  Il  écrivit  à 
un  ami  le  10  septembre  :  '  «  Quel  que  soit  le  senlimeol 
des  autres,  je  suis  bien  persuadé  que  tout  ce  qu'on  pu- 
blie du  colloque  se  réduira  à  rien.  Croj'ez-moi,  les  évé- 
ques  ne  s'engageront  jamais  dans  une  dispute  sérieuse. 
Je  ne  doute  pas  pourtant  qu'il  u'y  en  ait  qui  ont  de  boDS 
sentimens.  Mais  ceux  qui  sont  au  timon  des  affaires  en 
viendront  aux  dernières  extrémités  plutôt  que  de  soaf" 
fi'ir  qu'on  les  range  à  leur  devoir,  ou  qu'on  les  rcduifie 
au  petit-pied  de  cette  manière,  u 

J'aurais  pu  me  dispenser  de  faire  tout  ce  narre;  mais 
j'ai  cru  devoir  en  dire  quelques  mots,  et,  quoique  j'aie 
extrêmement  abrégé  ma  narration,  j'ai  été  surpris  moi- 
même  do  la  voir  aller  si  loin  ;  j'ai  cru,  dis-je,  devoir  le 
faire  pour  disi-ipcr  un  vieux  préjugé,  ou,  pour  mieux  dire, 
détruire  une  vieille  erreur  et  une  fausse  tradition  qui' 
s'est  soutenue  jusqu'à  présent  dans  ce  pays.  On  dît  db 
que  ce  fut  par  la  faute  de  Bèze  que  les  évêques  de  France 
n'embrassèrent  pas  alors  la  Bcformation,  parce  qu'il  agit 
avec  eux  avec  trop  de  raideur,  el  que,  quand  ils  lui  d 
mandèrent  «  ce  qu'il  faudrait  qu'ils  fissent  de  leurs  pré 
laiures  et  do  leurs  bénéfices,  au  cas  qu'ils  viossenl  à  em 
brasser   la   Réformalion  ?  il    leur  répondit    Qu'il   fal- 
lait les  mettre  au  pied  do  la  croix  du  Seigneur  ;  »  et  que, 
rebutés  par  celte  réponse,  ils  lui  tournèrent  le  dos.  Fabli 
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pure  que  tout  cela.  Jamais  ni  Calvin  ni  Bcze  n'ool  été 
ennemis  de  l'cpiscopat  :  preuve  en  esl  le  conimorcc  lit- 
téraire qu'ils  CDlrelinrent  constamment  avec  les  cvéques 
d'Angleterre,  les  traitant  avec  tout  le  respect  possible. 
Un  lecteur  attentif  peut  avoir  remarqué  ce  que  Bèze  dit 
aux  prélats  de  France^  dans  la  harangue  qu'il  fit  devant 
le  roi,  !e  premier  jour  du  colloque  de  Poissy  :  a  Ne  cui- 
lez  que  nous  cherchions  les  moyens  de  vous  rendre  pa- 
reils à  nous,  en  notre  pauvre  et  vile  condition,  »  paroles 
[uc  Bèze  ne  lâcha  pas  en  l'air  cl  sans  dessein  ;  mais  pour 
prévenir,  sans  qu'il  y  parût,  le  plus  grand  obstacle  qu'il 
foyait  h  la  Réformation  ;  savoir,  rintérêl  qui  a  tout  pou- 
roir  sur  les  ecclésiastiques  aussi  bien  que  sur  les  autres 
lommes,  car  la  robe  ne  fait  pas  le  saint.  D'un  autre  côté 
|uand  on  a  un  peu  étudie  l'histoire  de  ce  temps-là  et  en 
)articulier  le  caractère  des  prélats  de  France,  qui  est-ce 
lui  pourrait  s'imaginer  que  des  prélats,  la  plus  grande 
irlîe  ignorans  et  très-ignorans,  et  de  plus  vicieux,  ava- 
res, ambitieux  et  voluplueuiK  ;  qu'un  cardinal  de  Lorraine, 
par  exemple,  qui  possédait  douze  ou  quinze  gros  béné- 
"  ses,  abbayes  ,  évéchés  et  archevêchés,  qui  avait  la  rô- 
italion  de  débaucher  toutes  les  belles  femmes  de  la 
>ur  ;  qui  pourrait,  dis-je,  se  mettre  dans  l'esprit  que  des 
réiats  ainsi  faits  voulussent  se  résoudre  à  embrasser 
me  religion  qui  les  aurait  obliges  à  se  contenter  d'ua 
lénéfice  et  d'une  femme  ?  Enfin  on  ne  voit  pas  la  moindre 
trace  de  tout  cela  dans  l'histoire,  ni  rien  même  d'appro- 
:bant;  de  sorte  qu'on  doit  désormais  regarder  cette  tradi- 
lion  comme  dûment  atteinte  et  convaincue  de  fausseté, 
'"oilà  un  petit  épisode  que  j'ai  cru  devoir  insérer  ici  pour 
|ustifîer  la  mémoire  de  De  Bèze,  qui  avait  trop  de  pru- 
lence  et  d'habileté  dans   le  maniement   des   affaires 
)Our  ne  pas  profiter   des   dispositions  des   évéqucs  de 
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France,  s'il  les  avait  trouvcca  conformes  à  ses  désirs. 
Pierre  Martyr  se  relira  de  bonne  heure,  voyant  que 
sa  présence  n'était  pas  de  grand  usage  dans  ce  pays-là. 
En  passant  par  lîcrnc,  il  recul  beaucoup  d'honneurs,  el 
plusieurs  gentilshommes  raccompagnèrent  jusqu'à  Zu- 
rich corarae  pour  lui  servir  d'escorte.  Ils  furent  de  retour 
à  Berne  le  28  novembre.  '  Bèze  voulut  aussi  s'en  aller 
el  reprendre  le  chemin  de  Genève  ;  mais  comme  il  vou- 
lut prendre  congé  de  la  reine-more,  elle  lui  répondit  qu'il 
était  Français,  el  qu'on  avait  encore  aflaire  de  lui  pour 
essayer  de  nouveau  si,  par  le  moyen  de  quelques  confé- 
rences, on  pourrait,  pour  le  moins,  adoucir  les  trouble» 
de  la  religion  ,  ce  qui  l'obligea  dô  demeurer  en  France 
contre  son  gré,  voyant  les  trames  qui  se  faisaient  el  donl 
il  n'attendait  que  du  mal.  ' 

XV.  Quoique  le  colloque  de  Poissy  ne  se  fût  poinl 
passé  selon  l'usage  d'une  conférence  bien  réglée  el  de,| 
manière  que  les  minislrcs  lavaient  demandé  avec  raisi 
et  qu'on  n'y  eût  convenu  de  rien,  cependant  il  en  r< 
quclqu'avantagc   à  l'Eglise  réformée.  Les  réformés 
multiplièrent  cousidérablcmenl,  et,  sans  attendre  auct 
ordonnance,  ih  commencèrent  peu  à  peu  a  prêcher 
bliquemcnt,  et  même  en  plusieurs  endroits  ils  se  ssH 
renl  de  quelques  temples  des  catholiques  sans  qu'on  le 
fît  beaucoup  de  résistance.  Ce  n'était  poinl  le  sentimc 
de  Calvin,  comme  il  le  témoigna  dans  une  lettre  à  Fat^\ 
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dalée  du  28  décembre.  Mais  le  roi  fil  publier  un  édil,  te 


les 
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o  novembre^  qui  leur  cnjoignail  de  vider  inconlioenl 
temples  qu'ils  avaienl  saisis,  et  les  reformés  y  obéircnl, 
y  clanl  esihorlés  par  leurs  miaistres.  '  Ces  nouvelles  fu- 
rcnl  bicalôl  répandues  hors  du  rojaunje  el  y  causèr'CDt 

I grande  joie  parmi  les  réformés.  Je  rapporterai  ici  un 
fragment  d'une  lellre  qu'un  ministre,  nomme  J.  De  Beau- 
lieu,  écrivit  à  Farel ,  dalée  de  Genève  el  du  3  octobre  : 
«  Il  n'csl  besoin  que  je  vous  écrive  des  grâces  inestima- 
bles que  Dieu  fait  de  jour  en  jour  à  celte  Eglise,  d'autant 
qu'en  cela  j'entreprendrais  chose  plus  grande  que  mon 
entendement  pourrait  porter.  Je  veux  bien  seulemenlvous 
raconter  que  de  plusieurs  endroits,  nommément  de  Lyon, 
Wîmes,  Gap,  Grasse,  du  pays  d'Orléans,  de  Poitiers  el  plu- 
sieurs aulres  endroits,  il  y  a  gens  ici  qui  demandent  ou- 
vriers pour  celle  moisson  nouvelle,  surtoul  ceux  de  Tour- 
non  en  Agcnnois  font  grande  instance  pour  en  avoir, 
ayant  même  charge  de  leur  évêque;  car  en  ces  pays-là 
il  y  a  encore  plus  de  trois  cents  paroisses  qui  ont  mis  bas 
la  messe  et  n'ont  point  encore  de  pasteurs.  Le  pauvre 
peuple  crie  de  tous  côtés  à  la  faim  el  ne  se  trouve  point 
qui  leur  coupe  le  pain  céleste.  C'est  merveille  des  audi> 
ifeurs  des  leçons  de  M.  Calvin.  J'c&lime  qu'ils  sont  jour- 
nellement plus  de  mille.  91.  Yîret  tient  la  campagne  du 
côté  de  jVîmes.  Bolol  est  envoyé  à  Mâcon-sur-Saône. 
J'ai  entendu  de  gens  dignes  de  foi  que  si  pour  Icjour- 
d'bui  se  Ireuvaicnt  quatre,  voire  même  six  mille  minis- 
tres du  Seigneur,  ils  seraient  employés.  » 

En  particulier,  la  reine  de  Navarre  écrivit  aux  Sei- 
gneurs de  Berne,  en  octobre,  el  leur  demanda  trois  mi- 
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nislres  pour  la  province  d'Agcnois.  On  les  lui  accorda.  ' 

Dans  celle  grande  fcrmentaiion  des  esprits ,  îl  y  eut 
quelques  ministres  du  pays  de  Vaud  el  des  Eglises  voi- 
sines. Français  de  naissance,  qui  prirent  congé  de  leurs 
Eglises  el  acceptèrent  les  vocations  qu'on  leur  adressait 
de  France,  De  ce  nombre  furent  enlr'autres  Jean  De 
BoscOj  minislrc,  el  Jacques  Lauglois,  diacre  de  Lausanne. 
Ce  dernier  parut  devant  le  conseil  le  6  novembre,  el, 
après  une  courte  prière^  il  (Il  un  discours  où  îl  représenti 
que  la  conscience  ne  lui  permettait  pas  de  servir  plus 
long-temps  dans  une  Eglise  qui  n'était  pas  cntièremeol 
réformée  selon  la  Parole  de  Dieu;  qu'il  était  appelé i 
d'autres  Eglises  mieux  réformées  ;  quç,  quoiqu'il  eût  lieo 
de  se  plaindre  du  peu  de  succès  de  ses  soins,  cependant 
il  s'en  allait  sans  aucune  haine  ni  inimitié  contre  per- 
sonne ;  qu'il  était  prêt  à  sacrifier  son  bien  et  sa  vie  au 
service  de  l'Eglise  de  Lausanne,  et  qu'il  y  reviendrait 
avec  empressement,  si  on  le  souhaitait,  dès  qu'il  aurait  ap- 
pris qu'elle  était  un  peu  mieux  réformée  qu'elle  ne  l'avait 
été  jusqu'alors;  qu^il  les  remerciait  de  tous  les  bienfait 
qu'il  avail  reçus  du  conseil,  elc.  On  chargea  cinq  cou 
seillers  de  lui  parler  pour  lâcher  de  le  détourner  de  se 
dessein  el  lui  dire  qu'on  élail  Irès-fàché  qu'il  voulût  \t 
quitter  et  prendre  congé  pour  de  pareilles  raisons, 
qu'on  ne  le  lui  donnait  pas.  '  Il  partit  pour  Lyon,  où  il 
fut  reçu  ministre  de  l'Eglise  réformée,  avec  Pierre  Viret 
el  quatre  autres.  '  Jean  De  Bosco  s'en  alla  dans  le  Lan-, 
guedoc  et  fut  donné  pour  ministre  à  l'Eglise  de  Revelii 


*  Wels.  Mus.  283. 
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qui  s'était  noavelleracnl  formée,  et  il  y  fit  eon  premier 
sermon  le  3  janvier  1562.  'Ainsi  Richard  Dubois  resta 
seul  pasteur  à  Lausanne  ;  maïs  il  n'y  demeura  pas  long- 
temps. 

Le  25  novembre,  des  paysans  de  Pully  apportèrent  au 
conseil  de  Lausanne  neuf  à  dix  livres  de  médailles  de 
cuivre  fort  anciennes,  qu'ils  avaient  trouvées  dans  un 
chaudron,  bien  avant  dans  la  terre.  Le  baillif  le  trouva 
mauvais  ;  c'est  pourquoi  le  conseil  lui  en  fit  donner  une 
dizaine  pour  le  satisfaire,  quoique  du  reste  il  prétendît 
n'y  être  pas  oblige.  * 

Dans  le  même  temps,  les  conseils  de  Lausanne  avaient 
voulu  exiger  une  contribution,  qu'on  appelait  gîte  de 
guerre,  sur  les  villages  de  l'ancien  chapitre,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre  et  à  ceux  des  murailles  de  la 
ville,  qu'on  voulait  rebâtir,  et  ces  villages  avaient  refuse 
de  payer.  Les  Lausannois  recoururent  à  Berne,  et  leurs 
députes  furent  de  retour  le  27  novembre,  apportant  un 
arrêt  de  LL.  EE.,  qui  condamnaient  ces  villages  du  cha- 
pitre à  payer  cette  contribution,  cl  de  plus  permission 
de  lever  dans  leur  ville  les  mailles  pour  vingt  ans  consé- 
cutifs; ce  qui  leur  avait  été  accordé  à  c.<iuse  de  leur  zèle 
à  s'acquitter  de  leur  devoir  envers  le  souverain.  ^ 

XVI .  Les  Seigneurs  de  Berne  solticilcrcnt  encore  celle 
année  le  duc  de  Longueville,  comte  de  IVeucbâtcl,  el  la 
marquise  sa  mère 3  de  venir  renouveler  la  bourgeoisie. 
Ils  leur  écrivirent  pour  ce  dessein,  à  l'un  cl  à  l'autre,  se* 
parement,  le  10  avril,  cl  leur  dirent  en  même  temps  que 
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Jean-Jacques  de  Bonslcllen,  gouverneur  du  comléj  se 
plaignail  des  désordres  que  ceux  du  Landeron  cotnmet- 
laienl.  '  Cependant  ces  deux  illustres  personnes  n'arri- 
vcrenl  dans  leur  comlé  qu'au  coinmcnceraenl  de  décein* 
brc,  cl  d'abord  LL.  EE.  écrivirent  le  11  de  ce  mois-là  au 
duc  et  corale  pour  le  féliciter  de  son  arrivée  au  pa js,  el, 
par  une  seconde  lettre  du  17^  ils  lui  marquèrent  jour  au 
28  du  même  mois  pour  se  rendre  à  Berne,  pour  cet  acte 
solennel. 

Ils  se  mirent  cnOn  en  chemin,  le  prince  el  la  marquise 
sa  mère;  et^  passant  par  le  Landeron,  comme  ils ctaîenk 
tous  deux  de  religion  réformée,  ils  voulurent  y  faire  prê- 
cher; mais  pour  ne  pas  efiaroucber  les  babilans,  peuple 
grossier  el  bigot  au  souverain  degré,  ils  leur  firent  dire 
qu'on  ne  voulait  en  aucune  manière  loucher  à  leur  reli< 
gtou,  ni  y  faire  aucun  changement ,  ni  contraindre  per- 
sonne d'assister  au  service  divin  ou  au  sermon,  qui  sfl 
faisait  uniquement  pour  eux  et  pour  leur  suite,  cl  que  le 
prince,  comme  souverain  ,  prétendait  pouvoir  exercer 
libremcnl  sa  religion  par  toute  sa  terre.  Tout  autres  gens 
que  des  catholiques  auraient  eu  la  complaisance  pour 
leur  prince  de  déférer  h  une  déclaration  aussi  honnête  et 
aussi  douce;  mais  le  catholicisme  est  une  bctc  férocA 
qu'aucune  douceur  ne  peut  apprivoiser.  Les  gens  du  Lao* 
deron  se  mulinèrenl  comme  s'il  se  fût  agi  de  la  deslroo 
lion  de  leur  religion  ;  ils  sonnèrent  le  tocsin,  courureol 
aux  armes  el  s'assemblèrent  contre  le  prince  et  sa  racrfj 
avec  mille  paroles  indignes  et  brutales,  telles  qu'une  fu- 
reur aveugle  en  peut  dicter  à  une  population  ameutée, 
et  raenaccrcnl  de  leur  faire  violence,  si  leur  ministre  en*. 
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Ircprcnaît  de  prêcher  daas  leur  église.  Et^  non  coalens 
d'un  jjoulèvcmcnl  aussi  odieux,  ils  eurent  l'audace  de 
recourir  au  canlon  de  Solcurc  el  do  6*}'  plaindre,  comme 
si  le  prince  avail  viole  leurs  privilèges.  *  Nous  verrons  à. 
rannée  suivante  la  suite  de  celle  aflairc. 

Le  prince  cl  la  princesse  sa  mère ,  reçus  si  mal  par 
leurs  sujets  catholiques,  prirent  la  route  de  Berne^  où  on 
leur  fil  une  réccplîon  plus  gracieuse.  La  bourgeoisie  leur 
alla  au-devant,  proprement  armée,  el  oo  les  salua  à  leur 
Dircc  de  trente-six  pièces  de  canon,  el  LL.  EE.  leur 
!îreitl  présent  de  six  chars  de  vin,  de  cinq  beaux  bœufs 
dont  l'un  était  d'une  grosseur  monstrueuse  ^  de  quatre 
chars  chargés  d'avoine  portant  cent  xnuids  de  Berne,  et 
d'un  char  chargé  de  gibier  où  était  un  cerf,  deux  cha- 
inois,  deux  biches  et  un  sanglier.  On  leur  donna  plusieurs 
divertissemens.  Ils  assistèrent  régulièremenl,  l'un  et 
l'aulre,  tous  les  jours,  au  service  divin  dans  le  grand 
letnplc,  chantant  el  priant  avec  l'assemblée.  Ils  avaient 
aussi  dans  leur  domestique  leur  exercice  de  dévotion, 
régulièrement  tous  les  jours,  soir  cl  malin.  '  Us  arrivè- 

IrcDl  a  Berne  le  28  décembre,  et  en  repartirent  le  5  jao- 
yier,  après  avoir  renouvelé  la  bourgeoisie. 
Dans  ce  lemps-Ià  les  Genevois,  dont  la  piété  semblait 
p'onnammcr  de  plus  en  plus  par  ce  qui  se  passait  ea 
France  cl  par  les  dangers  auxquels  ils  se  voyaient  expo- 
8CS,  reçurent  en  conseil  général,  assemblé  le  9  uovem- 
]>re,  les  édits  ecclésiastiques,  augmentés  de  plusieurs  ar- 
ticles concernant  les  causes  matrimoniales,  qui  avaient 
été  rejelés  jusqu'à  ce  temps-là.  ^  Ils  demandèrent  une 
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nouvelle  confcreDce  amiable  à  leurs  allies  de  Berne  pour 
terminer  leurs  dilïérends  mutuels,  et  l'obliarenl.  Elle 
25  novembre  les  Bernois  envoyèrent  à  Genève  des  do* 
putes  pour  écouler  leurs  propositions  touchant  les  sei- 
gneuries entremêlées  et  partagées  entre  Berne  el  Ge- 
nève. *  La  chose  fut  renvoyée  à  l'année  suivante,  et  à 
la  lio  les  Bernois  la  refusèrent  absolument,  disant  pour 
raison  que  la  circonslance  du  temps  n'était  pas  commode, 
puisqu'on  était  menacé  de  guerre;  cependant  ils  écrivî- 
rent  aux  Genevois,  le  24  avril  1562,  qu'en  attendant  ils 
consentaient  qu'à  l'égard  des  terres  de  Saint-Victor  et 
Chapitre  le  traité  de  Bâle  eût  lieu  pour  le  cours  de  la 
justice.  ^ 

L'automne  de  celte  année,  Guillaume  Farel  fil  un 
voyage  en  Dauphioé,  pour  revoir  encore  une  fois  la  ville 
de  Gap,  sa  patrie  et  le  lieu  de  sa  naissance.  Passant  n 
Grenoble,  capitale  de  la  province,  il  vit  les  réformés  du 
lieu,  intimidés  par  la  violence  de  leurs  adversaires  et 
destitués  de  pasteurs.  Il  leur  parla  vivement,  selon  le 
zèle  dont  il  élzit  animé,  les  exhorta  fortement  à  repren- 
dre courage  el  à  ne  se  point  laisser  abattre  par  les  didî- 
cullés.  Et  comme  ils  étaient  sans  pasteur,  il  leur  laissa 
Eynar  Pîcbon  pour  exercer  le  ministère  au  milieu  d'eux. 
Ainsi  les  réformés,  ayant  repris  courage,  firent  une  belle 
cl  grande  assemblée,  le  4  décembre,  à  portes  ouvertes.  * 

On  a  vu  ci-dessus  les  nouvelles  sollicitations  que  (ireol 
tous  les  ministres  des  Eglises  françaises  du  canton  de 
Berne,  joints  ensemble  pour  demander  à  leurs  Seigneurs 


*  Initr.  G.  6.  Wds.  Miis.  %7 
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l'clablisseracnl  d'une  bonne  discipline.  Ucs  pcrsoni 
choisicBj  du  conseil  et  du  clergé,  furenl  chargées  d'exa- 
miner celle  affaire  eld'en  faire  le  rapport  au  souverain. 
Celle  affaire  traîna  pendant  quelques  mois.  Enfin  ces 
Messieurs  s'assemblèrent  après  vendanges  pour  délibé- 
rer mûrement  sur  ce  sujet,  ei  convinrent  d'une  certaine 
rdsolulion  qu'ils  mirent  par  écrit.  Mais  le  rapport  en 
ayant  été  fait  au  Conseil  souverain  des  Deux-Cenls,  le 
23  novembre,  la  délibéraiion  abouiil  à  refuser  aux  mi- 
nistres généralement  tout  ce  qu'ils  avaient  demandé  , 
avec  injonction  de  ne  pas  déserter  leurs  Ëglises  à  ce 
£ujet.  ' 

.  Les  roinislres  ayant  reçu  celte  réponse,  récrivircol  le 
3  décembre  à  leurs  Seigneurs  :  a  Que,  puisque  LL.  EE. 
ne  voulaient  faire  aucune  aitenlion  à  leurs  représenla- 
lions,  si  justes  et  conformes  à  la  Parole  de  Dieu,  quel- 
ques-uns d'cntr'cux  étaient  résolus  de  quitter  présenle- 
rncnl  leurs  Eglises,  et  que  les  autres  qui  restaient  ne  leur 
répondaient  pas  de  la  continuation  de  leur  service,  s'ils 
ne  voulaient  établir  quelqu'anire  discipline  plus  con- 
forme à  la  Parole  de  Dieu.  En  effet,  il  j  en  eut  plusieurs 
de  la  classe  do  Lausanne  qui  quillèrent  leurs. Eglises  et 
s'en  allèrent  en  France.  *  Do  ce  nombre  fut  Jean  Du 
Bosc,  ministre  de  Lausanne,  qui  suivit  de  près  Jacques 
Langlois.  Les  Seigneurs,  voyant  cette  résolution,  leur 
répondirent,  le  11  décembre,  avec  douceur  :  «  Qu'ils 
auraient  remédié  depuis  long-temps  aux  choses  dont  les 
ministres  se  plaignaient,  s'ils  n'eussent  espéré  que  leurs 
lois  suffisaient  à  réprimer  tous  les  désordres;  que  d'ail- 
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leurs  ils  s'étaient  fail  de  la  \iciac  de  troubler  l'ordre  dej 
Lon  voieinage  avec  leurs  voisius  el  allies,  cl  mémo  d'ero- 
Hêcher  quelques-uns  d'colr'eux  d'apprendre  la  doclrine 
de  l'Evangile  ii  on  leur  refusait  l'enlrce  de  nos  lemples 
et  le  pouvoir  d'assister  aux  baptêmes;  et  que  cependaQl, 
puisqu'ils  éinicnl  résolus  de  quitter  leurs  Egalises  plulôl 
que  de  s'accommoder  à  la  volonté  de  leurs  Seigneurs, 
el  que  d'ailleurs  les  règlcmens  qu'ils  demaDdnicnl  étaient 
des  choses  de  la  dernière  importance;  qu'ils  méritaieot 
bien  d'cire  soigneusemenl  examinés  pour  ne  rien  faire 
înconsidcrément.  A  ces  causes^  ils  avaient  résolu  d'as- 
sembler, au  mois  de  mars  suivant,  un  synode  général  w 
ils  convoqueraient  tous,  ou  la  plu^>art  des  ministres  de 
leurs  deux  pays,  l'alleroand  el  le  romand,  et  d'y  appeler 
quelques  savans  hommes  des  autres  cantons  réformés, 
pour  y  faire  examiner  mûrement  ces  matières  par  la  Pa- 
role de  Dieu,  promet  tant  positivement  de  suivre  ce  qu'on 
y  résoudra  ,  et  de  ne  plus  raidir  aucunement  contre  ce 
qui  leur  serait  remontré  par  la  Parole  de  Dieu;  protes- 
tant que  si  nonobstant  ces  oflVcs  qu'ils  faisaient  d'assem- 
bler un  synode  et  d'en  suivre  les  délibérations,  les  nii- 
nislres  quittaient  leurs  Eglises  ,  non-seulement  ils  le  fe- 
raient sans  raison,  mais  de  plus  que  ce  serait  en  eux 
une  méconnaissance  trop  incivile  du  bon  accueil  qu'on 
leur  avait  fait  dans  te  temps  de  leurs  calamités.  ' 

XVII.  Les  cantons  étaient  tous  en  trouble  el  en  di- 
vision à  cause  du  dliTérend  de  celui  de  Claris  avec  les 
cinq  catholiques,  ses  voisins.  Il  se  fit  une  assemblée  des 
cantons  à  ce  sujet,  à  Rapperschvi'jl,  le  25  janvier  ;  mais 
on  n'y  put  convenir  de  rien.  Le  2'è  rnars^  les  quatre  can< 
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Ions  réformés  s'asscmblôrenl  à  Arau  pour  le  même  sujet 
cl  pour  délibérer  cuscnible  sur  les  mesures  q.ii'il  y  aurait 
à  prendre  au  cas  que  les  cinq  cantons  attaquasseul  celui 
de  Claris.  '  Les  scDliracps  furent  partagés  et  l'on  se  sé- 
para sans  rien  coucJure.  Les  députés  de  Berne  donnè- 
Irenl  avis  aux  autres  des  pratiques  que  les  rois  de  Fraoce 
el  d'Espagne  et  le  duc  de  Savoie  faisaient  contre  eux, 
cl  en  général  contre  lous  les  réformés,  pour  leur  faire 
tenlir  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  pour- 
voir à  leur  sûreté  commune,  d'autant  plus  que  les  can- 
tons catholiques  avaient  souvent  des  conférences  en- 
semble^ sans  la  participation  de  leurs  alliés  réformes,  et 
que  rafFairc  de  Glaris  traînait  toujours  en  longueur.  ' 
L'ambassadeur  de  France  interposa  aussi  ses  bons  offices 

Ipour  rétablir  la  paix  entre  les  parties;  mais  ses  soins 
n'eurent  pas  un  meilleur  succès.  Le  zèle  catholique  ne 
se  ralentit  pas  &i  aisément.  D'ailleurs  Antoine  Vulpio, 
cvêque  de  Côme,  légal  du  pape,  soufflait  de  tout  son 
u  pouvoir  le  feu  de  la  division.  Il  y  avait  aussi  de  certaines 
femmelettes  bigotes,  entr'aulres  une  qui  était  de  la  fa- 

I  mille  du  fameux  hermile,  le  béat  frère  Nicolas  d'Unter- 
wald,  qui,  à  l'imitation  du  marguiller  de  Panin,  ^  feignait 
des  visions  et  disait  que  Dieu  ordonnait  de  punir  les  gens 
de  Glaris.  Il  ne  faut  donc  plus  s'étonner  si  les  cinq  can- 
tons catholiques  poussaient  leur  pointe  avec  tant  de  vi- 
gueur :  ils  croyaient  rendre  service  à  Dieu  et  exécuter 
ses  ordres.  Il  n'y  a  guère  de  gens  plus  dangereux  dans 
un  état  que  ces  fanatiques,  gens  à  vision  et  qui  préteur 
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dent  avoir  une  communîcalion  intime  avec  la  divinii^ 
ou  avec  les  SS.  Anges,  el  qui,  sous  ce  spécieux  prélexle,] 
portenl  les  autres  hommes  à  divers  crimes,  ou  les  corn* 
mcltenl  eux-mêmes.  On  en  vit  une  belle  preuve  dansi 
siècle- là  par  les  troubles  el  les  désordres  étranges  quo' 
les  anabaptistes  causèrent  a  Munster,  en  VVesIphalie. 
Pour  revenir  à  notre  sujet,  il  y  cul  une  nouvelle  confé' 
rencc  a  Einsidlcn  ,  le  24  juillet,  entre  les  cantons,  pour 
procurer  la  paix  a  celui  de  Glaris  ;  mais  elle  n'cul  pas  un 
succès  plus  heureux  que  les  précédentes.  ' 

Jean-Jacques  de  VVallewille,  avoyer  de  Berne  cl  sei- 
gneur de  Colombier,  dans  le  comte  de  Neuchâlel,  et  de 
Villars-le-MoinCj  près  de  Moral,  était  mort  le  26  roar» 
1560,  à  l'âge  de  cinquanle-qiiatre  ans,  géncralemeat 
regrellc  à  cause  de  ses  belles  qualités.  Il  s'claii  faii  tail- 
ler, el  l'opéralion  avail  été  faite  heureusement ,  el  î!  y 
aurait  eu  lieu  d'espérer  qu'il  se  rétablirait  parfaitement; 
mais  malbeureusemcnt  il  survint  dans  son  doraeslique 
quelques  affaires  qui  te  mirent  en  colère.  '  Cela  irrita  son 
mal  de  telle  manière  qu'il  en  mourul.  Ses  deux  llls,  Guc- 
rard  el  Nicolas,  qui,  avancés  au  service  d'Espagne,  s'é- 
taient établis  dans  la  Franchc-Coralc,  et  dont  les  des- 
ccndâns  subsistent  encore,  offrirent  celle  année  à  vendre 
aux  Seigneurs  de  Berne  laceigneurie  de  Colombier,  dont 
ils  avaient  hérité  de  leur  mère.  Mais  le  duc  de  Longue* 
ville,  comte  de  NeuchAtcl,  s'opposa  à  celte  vente  comme 
conlraire  à  ses  droits,  parce  que  cette  belle  terre  serait 
tombée  par  là  en  raain-morle,  el  l'acheta  pour  lui-même.^ 


'  MS,  Amp,  23i.  (nitr.  150- 
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II  se  passa  près  de  deux  ans  avant  qu'on  remplît  ta 
brillante  vacance  qu'il  laissait.  Personne  ne  s'empres- 
sait pour  lui  succéder,  soit  parce  qu'on  jugeait  géaéraie- 
ment  ce  poste  trop  difllcile  a  remplir  dans  les  circon- 
stances criliqucs  des  temps  orageux  d'alors,  soit  que 
l'anibition  u'cùt  pas  beaucoup  de  force  sur  les  cœurs  des 
Bernois  dans  ce  siècle-là;  quoi  qu'il  en  soit,  ce  ne  fui 
qu'après  Pâques  de  l'an  1562  que  l'on  pensa  tout  de  bon 
à'Clire  un  nouvel  avoj'er.  Le  lundi  de  Pâques,  ùO  roars^ 
le  conseil  souverain  étant  assemblé,  selon  la  coutume, 
on  élut  d'abord  le  bandercl  Wolffgaog  Weîngarlen  ou 
Des  Vignes:  mais  il  refusa,  et,  comme  on  le  pressait,  il 
répondit,  pour  faire  voir  que  son  refus  u^ctait  pas  une 
feinte,  qu'il  aimerait  mieux  quitter  la  ville.  On  se  tourna 
donc  d'un  autre  côté,  el  l'on  élut  Jean  Stcigucr,  baron 
do  Rollc  et  de  Monl^  qui  se  fit  bien  prier  avant  que  d'ac- 
cepter cette  dignité.  Ambroise  ImhofTful  élu  bauderel 
à  sa  place.  * 

On  avait  jeté  les  yeux,  pour  remplir  la  dignité  d'à  voyer, 
8ur  Antoine  Tillier,  trésorier,  bel  homme,  distingué  par 
ses  lumières  et  par  sa  sa^josse,  et  chéri  généralement  à 
cause  de  son  afTabilité;  mais  il  était  mort  deux  mois  au- 
paravant, le  30  janvier.  En  mourant,  il  avait  fait  une 
fondation  pieuse  et  légué  un  capital  de  douze  mille  kro- 
nes  ou  ocus  bernois,  pour  en  employer  la  rente  à  fournir 
aux  besoins  des  jeunes  garçons  qui, étudieraient  pour 
parvenir  au  saint  ministère.  Son  fils,  Antoine  Tillier, 
remit  cette  somme  entre  les  mains  des  trois  ministres  de 
Berne,  qui  la  placèrent  à  Vevey.  * 


*  HalierîK). 
»  Ib,  89. 
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XVIII.  J'ai  rflpporlê  la  réponse  que  les  Seigoeure  de 
Berne  avaient  faite  aux  niinislres  des  Eglises  françaises 
de  leur  canton.  En  exécution  de  celte  promesse,  ils  con- 
voquèrcnl  un  synode  général  dans  leur  ville  pour  le 
dimanche  1"^  de  mars,  et  envoyèrent,  le  2  février,  ordre 
h  toutes  les  classes  de  députer  chacune  trois  des  plus  sa- 
vans  de  son  corps  pour  y  proposer  modcslemenll 8  charge 
qu'ils  auront  de  leurs  frères,  «  et  attendre  là-dessus,  di- 
sajenl-ils,  la  rcsolulîon  qui  sera  pour  lors  par  nous  avi- 
sée. '» 

-Mais  ces  Seigneurs  ne  tinrent  pas  parole  aux  ministres 
et  se  repentirent  bientôt  des  avances  qu'ils  leur  avaieol 
faites.  Dans  le  temps  que  les  ministres  députés  se  pré- 
paraient à  partir  pour  Berne,  LL.  EE.  leur  écrivirent, 
le  20  février,  par  toutes  les  classes  :  «  Que,  vu  les  affai- 
res pressantes  et  les  bruits  continuels  de  préparatifs  de 
guerre  cl  autres  incidens,  ils  se  voyaient  obligés  à  chaa- 
ger  de  dessein  et  à  révoquer  la  convocation  d'un  synode, 
se  contentant  de  communiquer,  comme  ils  avaîeol  fait, 
cette  afTiiire  aux  minisires  des  cantons  réformés^  leurs 
alliés,  et  de  prendre  leurs  avis.  ' 

En  effet,  ils  ordonnèrent  aux  ministres  et  professeurs 
de  leur  capitale  de  faire  un  plan  ou  projet  de  discipline 
ecclésiastique  ;  et  ce  projet  étant  fait,  on  le  communiqua 
aux  ministres  et  professeurs  de  Zurich  et  de  Schaiîhouse 
Mais,  sans  allcndrc  leur  réponse,  les  Seigneurs  voyant 
les  troubles  survenus  en  France,  et  persuadés  que  le$j 
ministres  du  pays  romand  n'auraient  plus  la  même  ar^fl 
deur  à  quitter  le  pays,  rejelèrenl  l'examen  de  toute  celle" 
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affaire.  Ils  écrîvîrenl  donc,  le  27  jiiiilel,  à  loiiles  les  clas- 
ses de  ce  paySj  ce  qu'ils  avaient  fait  ;  mais  qu'à  cause 
dea  troubles  de  France  et  autres,  et  de  l'absence  presque 
continuelle  de  leurs  conseillers  ,  ils  étaient  obligés  de 
renvoyer  celte  affaire  à  une  meilleure  occasion.  Ils  les 
exhorlcrenl  donc  à  palienler  cl  à  faire  leur  devoir,  de 
concert  avec  leurs  baillifs,  à  qui  ils  écrivirent  fortement 
pour  faire  observer  les  mandats.  '  Ainsi  finit  cette  affaire 
et  il  n'en  fut  plus  parlé. 

Pendant  ce  temps-là,  l'Eglise  de  Lausanne  se  trouva 
au  commencement  de  l'anDcc  dans  un  triste  état.  L'af- 
faire de  la  discipline  ecclésiasliquc  avait  échauffé  les  es- 
prits et  passé  des  ministres  au  peuple;  et,  comme  il  ar- 
rive d'ordinaire  dans  ces  occasions,. les  bourgeois  et 
habitans  prenaient  parli,  les  uns  pour  et  les  autres  contre 
la  discipline.  Ceux  qui  étaient  pour  la  discipline  mépri- 
saient Richard  Dubois,  et  élevaient  jusqu'aux  nues  les 
deux  autres  ;  ceux  du  senlimcnl  opposé  médisaient  de 
ces  deux  derniers.  Richard  Du  Bois,  las  de  ces  divisions, 
quitta  l'Eglise  de  Lausanne  et  prit  le  ministère  de  Mou- 
don.  Il  prit  congé  du  conseil  le  6  janvier  en  lui  faisant 
des  complimens  de  reconnaissance,  entremêlés  de  quel- 
ques exhortations.  Le  conseil  le  remercia  de  ses  soins, 
lui  donna  un  témoignage  do  sa  bonne  conduite  et  lui  Ht 
quelques  honnêtetés.  * 

Ainsi  l'Eglise  de  Lausanne  se  vît  destituée  tout  à  la 
fois  de  ses  trois  pasteurs.  Les  Seigneurs  de  Berne  ayant 
été  informés  de  ces  désordres,  chargèrent  les  commis 
qu'ils  envoyèrent,  le  9  mars,  pour  entendre  les  appella- 


*  Wcis.  Miss.  316. 

*  Maiius.  de  Laus. 


Uk8  CBNSUM8   ttB   BBRNE    ET    DBS    NOUVEAUX   PASTKDRS. 

lions,  de  faire  à  ce  sujcl  les  remontrances  nécessaires] 
aux  Lausannois,  avec  menace  de  les  punir  s'ils  persis< 
taienl  dans  leurs  divisions.  Ces  commis  élaient  trois  dol 
conseil,  Jean  Steiguer,  qui  élait  encore  alors  bandcrct, 
Adrien  Baumgarlner,  el  Pierre  Slurler,  el  deux  du  grand 
conseil,  Bénedici  De  Diessbacb  et  Gallus  Galli.  <  Ce» 
Seigneurs  convoquèrent  les  trois  conseils  de  Lausanne,] 
te  mardi  17  mars,  el  leur  représentèrent  vivement  le 
déplaisir  que  leur  division  causait  a  LL.  EË.,  à  l'occa- 
sion de  leurs  ministres;  les  uns  prenaient  parti  pour  l'un, 
et  les  autres  pour  l'autre;  qu'on  voyait  cela  h  Berne  avec 
d'autant  plus  de  déplaisir,  qu'on  leur  avait  déjà  fait  des 
rcniunlranccs  à  ce  sujet ,  tant  de  bouche  que  par  écrit. 
Ils  les  exhortèrent  à  se  réconcilier  et  à  se  réunir  pour 
suivre  Jésus-Christ  cl  ses  Apôtres,  et  aussi  les  n^ande- 
mcns  de  Berne,  fdndés  sur  la  Parole  de  Dieu»  considé- 
rant, disaient-its^  combien  nos  voisins  sont  animés  à  la 
ruine  de  noire  sainte  religion.  Les  magistrats  de  Lau- 
sanne remcrcicrenl  ces  Seigneurs  de  leurs  pieuses  cl  ai- 
mables remontrances  ,  avouant  qu'ils  méritaient  d'être 
traités  rigoureusement  à  cause  de  leur  désunion,  et  pro-  i 
mirent  de  se  réconcilier  et  de  vivre  chacun  selon  la  Pa- 
role de  Dieu.  ' 

Cependant  il  s'agissaitdc  pourvoir  de  ministres  l'Eglise  i 
de  Lausanne.  On  eut  de  la  peine  à  en  trouver.  La  classefl 
de  Lausanne  fut  assemblée  le  8  avril  pour  ce  sujet,  mais  \ 
inutilement  et  sans  succès,  aucun  ministre  ne  se  souciant  ' 
du  ministère  de  Lausanne.  C'est  pourquoi  elle  dépotai 
quatre  ministres  de  son  corps,  savoir,  les  ministres  de     ' 
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Vevey,  d'Aigle,  de  Lulry  •  el  de  Corsier,  »qui  vinrent  à 
Lausanne  el  se  présentèrent  devant  le  conseil  le  mardi 
14  avril.  Ils  lui  firent  de  graves  remontrances  sur  te 
triste  état  de  leur  Eglise,  destituée  de  pasteurs.  Ils  le 
censurèrent  pour  les  partialités  el  les  divisions  qui  avaient 
été  dans  la  ville  et  qui  y  duraient  encore,  et  qui  avaient 
été  la  cause  de  celte  désolation  de  l'Eglise  et  de  cet  aban- 
don de  ses  pasteurs  qui  l'avaient  quittée.  Ils  conjurèrent 
ces  magistrats,  au  nom  de  Dieu,  d'apaiser  ces  divisions, 
d'en  donner  l'exemple  en  se  réunissant  enlr'eux,  et  de 
donner  au  consistoire  plus  de  vigueur  et  d'activité  qu'il 
n'en  avait  eu  jusqu'alors  ;  de  châtier  ceux  qui  contreve- 
naient aux  lois ,  et  de  les  faire  instruire  ;  enfîn^  d'avoir 
pour  les  ministres  qu'on  leur  donnerait  tous  les  égards 
qu'on  leur  devait,  afin  qti'il  n'arrivât  pas  comme  par  le 
passe.  Le  Conseil  remercia  ces  ministres  de  leur  zèle, 
promit  d'employer  tous  ses  soins  pour  ctouiîer  toutes  les 
divisions  et  les  partialités  ;  de  donner  au  consistoire  l'ac- 
tivité nécessaire;  de  faire  faire  au  peuple  les  remontran- 
ces dont  il  avait  besoin  ot  de  châtier  les  délinquans  sui- 
vant les  ordonnances  du  souverain.  Il  demanda  aussi 
que  les  ministres  nouvellement  élus  lui  fussent  présentés, 
ce  que  les  députes  de  ta  classe  irouvèrent  raisonnable,  et 
île  s'en  allèrent  fort  satisfaits.  ^  Dans  ce  temps-là  le  con- 
seil de  Lausanne  n'avait  point  de  part  à  la  nomination 
des  pasteurs  de  la  ville;  mais  dans  la  suite  on  lui  en  a 
attribué  le  droit,  conjointement  avec  l'Académie  ;  mais 
je  n'ai  pas  pu  découvrir  dans  quel  temps  ce  changement 


*  Il  s'appeUit  Jean  Jacaud. 
'  ?vommé  François  Buet. 
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fui  fait.  Il  en  est  fait  menlioa  dans  les  règlemens  nou' 
veaux  qui  furent  donnés  à  l'Académie  Tan  1648. 

Trois  semaines  après  l'action  dont  je  viens  de  parler, 
le  samedi  9  mai ,  Peterman  D'Erlach ,  baillif  de  Lan- 
sanne^  présenta  au  Conseil  trois  pasteurs  tout  à  la  fois, 
savoir  :  Louis  Triperaux  ou  Treperaux,  et  Samuel  Mai^ 
loret ,  pour  élre  ministres  ;  Jean  Le  Comte ,  pour  être 
diacre.  Ce  dernier  était  fils  aîné  de  Jean  Le  Comte, pasteur 
et  réformateur  de  Grandson.  Il  avait  étudié  à  Paris  en- 
viron quatre  ans^  et  à  son  retour  il  avait  été  examiné  à 
Berne  et  reçu  au  nombre  des  ministres  le  19  novembre 
1551,  âgé  de  dix-sept  ans.  '  Le  baillif  le  présenta  au 
peuple,  le  dimanclio  10  mai,  dans  le  temple  de  Sainl- 
Françoisj  et  il  j  fut  reçu,  selon  l'usage,  par  le  bonrg- 
maître  et  un  conseiller.  *  Pour  le  logement  de  Louis 
Triperaux,  le  Conseil  prit  à  louage  une  maison  de  U 
Cité  qui  avait  appartenu  à  Jacques  Valier,  pasteur  de 
Lausanne,  quatre  ans  auparavant,  et  qui  avait  été  pré* 
céderamcnl  le  logement  du  curé  de  Sle. -Croix,  et  dans 
la  suite  il  l'acheta  pour  servir  au  même  usage.  ^  Deux 
mois  après,  le  Conseil,  voulant  exécuter  la  promesse  qu'il 
avait  faite  aux  députés  de  Berne  et  aux  ministres  de  te- 
nir ia  main  à  la  correction  des  vices  et  à  robservalion 
d'une  exacte  discipline,  donna  au  bourgmaître  le  pou- 
voir de  faire  emprisonner  toutes  les  coureuses  et  femmes 
débauchées  qui  rôderaient  par  la  ville.  * 

On  a  parlé  ci-dessus  do  la  découverte  qu'on  avait  faite 
d'une  source  d'eau  salée  dans  le  voisinage  d'4ig1e.  Celle 


*  Mém.  de  Le  Comte. 
'  Man,  de  Laiis. 
"  Ibid. 
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source,  qui  rapporte  aujourd'hui  un  profil  considérable 
au  souverûto,  fui  cette  aande  roccasion  d'un  grand  mal. 
Coiume  l'on  avait  fait  venir  un  maître  mineur^  avec  bon 
nombre  d'ouvriers  pour  travailler  à  ces  salines,  les  gens 
d'Aigle,  je  ne  sais  pour  quel  sujet  >  s'attroupèrent ,  et 
ayant  pris  avec  eux  des  gens  de  quelques  endroits  voi- 
sins, se  jetèrcot  sur  ces  travailleurs^  les  allaquèrent  à 
main  armée,  en  blessèrent  à  mort  quelques-uns,  et  erai- 
pèchèrenl  même  aux  blessés  d'avoir  le  secours  des  chi- 
rurgiens, menaçant  de  tuer  tous  les  chirurgiens  qui  les 
panseraient.  Le  gouverneur,  étant  accouru  au  premier 
bruit  de  ce  tumulte  pour  l'apaiser,  ces  séditieux  se  mo- 
quèrent dû  lui  Cl  l'insultèrent  encore ,  et  firent  de  si 
grandes  insolences  que  le  maître  mineur,  ne  se  croyant 
point  assuré  de  sa  vie,  menaça  de  s'en  aller,  si  on  ne  lui 
donnait  pas  pleine  assurance  pour  lui  cl  pour  ses  ouvriers. 
Les  Seigneurs  de  Berne,  ayant  appris  ce  lumutle,  en- 
voyèrent prompieraenl  à  Aigle,  le  2  mars,  deux  déptilés 
de  l'élal  pour  en  prendre  connaissance,  avec  ordre  d'ar- 
rêter les  coupables  et  de  les  punir,  à  moins  que  leur 
crime  ne  fût  énorme,  auquel  cas  ils  devaient  le  rapporter 
à  leurs  Seigneurs.  ' 

Le  duc  Lconor  de  Longucvillc ,  comte  de  Ncuchâtel, 
ayant  été  outrage  avec  une  insolence  criminelle  par  ses 
sujets  catholiques  du  Landcron,  eut  encore  un  Douveau 
sujet  de  surprise  lorsqu'il  apprit  à  Berne,  pendant  le  pe- 
tit séjour  qu'il  y  fit  d'une  semaine,  que  l'clal  de  Soleurc, 
aa  lieu  de  se  joindre  à  lui  pour  punir  ses  sujets  rebelles, 
avait  pris  hautement  leur  parti,  et  qu'il  vil  venir  à  lui  des 
députés  de  ce  canton  pour  lui  demander  raison  de  sa 
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conduîLG  et  lui  offrir  le  droil.  Lo  prince  envoya  ses 
dcpulcs  à  Soleurc  pour  leur  faire  enlendre  raison  ;  mais 
lasiipcrslilion  n'a  point  d'oreilles.  Les  Solenrois  persis- 
tèrent dans  leur  dessein  et  préleodirenl  que  le  prince 
avait  violé  le  Landsfried  ou  Traité  de  paix  de  religion 
conclu  entre  les  cantons,  Tan  1331  (el  qui  portail  entre 
autres  choses,  qu'on  ne  forcerail  jamais  personne  à  chan- 
ger de  religîon)j  comme  si  ce  prince  avait  eu  dessein  de 
forcer  ses  sujets  du  Landcron  à  embrasser  la  religion 
réformée!  Il  consulta  sur  cette  affaire  tes  Seigneurs  de 
Berne.  Ils  lui  répondirent  d'abord,  le  8  janvier,  et  lui 
conseillèrent  d'écrire  à  ceux  de  Soleure  en  termes  hon- 
nêtes, de  leur  représenter  naturellement  le  fait  cl  de  leur 
dire  qu'il  espérait  qu'ils  ne  voudraient  pas  soutenir  no 
crimo  de  lèse-majesté,  ni  une  rébellion  si  détestable  : 
qu'il  ne  voulait  procéder  que  par  voie  de  justice  contre 
les  auteurs  de  celte  sédition,  selon  les  coutumes  du  comte 
de  Neuchâtel ,  se  réservant  de  faire  grâce  à  qui  il  vou- 
dra; qu'il  espérait  que  ces  Seigneurs  ne  s'y  opposeront 
pas ,  cl  qu'ils  n'iusistcronl  plus  sur  la  présentation  du 
droit,  puisque  cela  ne  les  regardait  pas,  s'agissant  pure- 
ment d'un  cas  de  rébellion  manifeste  de  sujets  contre 
leur  prince.  ' 

Bans  le  même  temps,  il  (tt  saisir  trois  hommes  du  Lan* 
deroo,  comme  ayant  trempé  dans  cette  rébellion  ;  mais 
les  ayant  trouvés  innocens,  il  les  lit  d'abord  relâcher.  * 
Ce  fut  là  encore  un  nouveau  prétexte  h  ceux  de  Soleure 
pour  crier  contre  lui,  comme  s'il  avait  fait  un  acte  de 
tyrannie  insupportable,  cl  ils  lui  en  écrivirent  en  termes 
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Ircs-forts.  Cependant  ïl  partit  pour  la  France.  La  mar- 
quise, sa  mère,  qui  resta  à  Ncuchâlel ,  leur  répondît; 
mais  avant  que  de  leur  envoyer  sa  leilre  elle  la  commu- 
niqua aux  Seigneurs  de  Berne  pour  savoir  ce  qu'ils  en 
pensaient.  Ils  lui  répondirent,  le  6  février ^  que  cette 
lettre  était  bonne  et  pleine  de  sagesse  ;  mais  en  même 
temps  ils  la  prièrent  de  suspendre  toute  procédure  contre 
ceux  du  LanderoBj  en  attendant  la  réponse  des  Soleu- 
rois  cl  un  temps  plus  propre  pour  faire  valoir  son  droit. 
Ils  lui  récrivirent  encore,  le  14  du  même  mois,  pour  lui 
réitérer  le  conseil  de  inodcraiion  qu'ils  lui  avaient  donné 
CD  tui  représentant  que  les  Seigneurs  de  Soleure  fai- 
saient toujours  bouclier  du  Traité  de  paix  de  religion, 
et  qu'ils  voulaient  iaiéresser  les  autres  cantons  catho- 
liques dans  celte  affaire  pour  susciter  quelque  tragédie, 
c'est-à-dire  quelque  nouvelle  guerre  de  religion  en  Suisse, 
ce  qu'il  fallait  éviter  avec  soin.  *  Je  n'ai  pas  pu  découvrir 
quelle  fut  ta  fîo  de  cette  affaire. 

XIX.  La  Suisse  ciail  en  trouble  de  tous  côtés  dans  ce 
temps-là.  Outre  l'affaire  de  Claris,  qui  divisait  les  can- 
tons, cl  celle  de  Ncuchâlel  ou  du  Landeron,  qui  inlércs- 
'  'sait  de  plus  près  les  Bernois,  ils  avaient  encore  à  se  pré- 
cautionner conire  le  duc  de  Savoie,  qui,  comptant  sur  le 
secours  des  rois  de  France  et  d'Espagne,  avait  refusé  le 
partage  que  les  canlons  arbitres  avaient  proposé  dans  la 
journée  de  Baie,  et  qui  continuait  ses  intrigues  pour  ren- 
Irer  en  possession  des  pays  qui  avaient  été  pris  sur  son 
père,  et  qui  avait  do  plus  formé  le  dessein  de  s'empa- 
rer de  Genève.  Il  employa  d'abord  la  ruse  et  l'artifice, 
détachant  au  mois  de  mars  quelques  émissaires  Eccrets, 


*  VVels.  Miis.  304.  30!f. 


4*(4  ^^    OVC    OB   SAVOIE   FAIT    TOOT 

qui,  faisant  semblant  d'être  amis  de  GeDevc,  sollicilaieni 
quelques-uns  des  inagisirais  à  se  souroellre  bu  duc  dd 
bonne  grâce,  les  assuranl  qu'on  ne  toucherait  aucun 
ment  à  leur  religion,  qu'on  ne  les  obligerait  point  à  rece* 
^oir  un  cvêque,  ni  à  rcsliluer  les  biens  d'Eglise;  mais 
qu'ils  leur  feraient  plutôt  divers  avantages ,  cl  que  les 
cantons  seraient  garans  du  traité.  * 

Mais  ces  messieurs  ne  se  trouvèrent  pas  d'humeur  à  se 
dépouiller  de  leur  liberté  pour  se  donner  un  tel  mattrc. 
Il  fallut  donc  revenir  h.  une  nouvelle  négocia  lion  ,  elle 
roi  d'Espagne  écrivît  aux  Seigneurs  de  Berne  pour  la  leur 
demander;  mais  ils  la  refusèrent  tout  net,  le  5  mai.  Le 
duc  ne  se  rebuta  pas  :  il  envoya  des  députés  qui  otlcreal 
de  canton  à  canton  les  solliciter  a  engager  l'étal  de  Berne 
à  rentrer  en  négociation,  pour  essayer  de  nouveau  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  de  s'accommoder  ensemble  à  l'a- 
miable. Les  cantons  dcsinléresscs  crurent  ne  pouvoir 
pas  se  dispenser  d'accorder  au  duc  ce  qu'il  souhaitait.  ' 
Ils  envoyèrent  à  Berne,  en  juillet,  deux  députés  au  nom 
de  tous  :  Cham,  bourgmaUre  de  Zurich,  et  Ab  Yberg, 
ammann  de  Schwytz,  qui  s'acquittèrent  de  la  commis* 
sion  dont  ils  claicot  chargés.  Les  Bernois  leur  répondi' 
rcnl  le  15  juillet  :  n  Que  puisque  dans  leurs  propositions 
on  ne  faisait  aucune  meuliou  de  Genève,  et  que  cepen- 
dant  c'était  uniquement  à  cause  d'elle  qn'on  avait  eu 
guerre  avec  le  duc  de  Savoie,  et  que  l'élot  était  lié  avecH 
cette  ville-là  par  une  alliance  de  comboiirgeoisie  perp«9 
luelle,  on  ne  la  pouvait  pas  ainsi  abandonner;  qu'on 
souhaitait  donc  que  le  roi  d'Espagne  se  déclarât  nette- 
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menl  s'il  voulait  comprendre  la  ville  de  Genève  ou  non 
dans  le  Irailé  de  paix  qu'on  ferail  avec  le  duc  de  Savoie, 
et  que,  sur  sa  réponse,  on  verrait  ce  qu'on  aurait  à 
faire.  * 

Le  duc  de  Savoie  s'imagina  sans  doulc  que  la  vue  de 
quelques  troupes  donnerait  quelque  poids  à  la  ncgocia- 
lioQ  ,  et  il  Ht  assembler  une  armée  au-deçà  des  monts. 
Les  Bernois  n'en  furenl  pas  cxtrcmemcnt  eiTraycs  :  ils  se 
contentèrent  d'envoyer  quelques  députes  à  Genève,  le 
24  août,  pour  demeurer  quelque  temps  dans  celle  ville 
el  aux  environs,  afin  d'observer  les  démarches  do  ce 
prince  el  les  mouvemens  de  son  armée,  el  pour  cire  à 
portée  de  donner  les  ordres  nécessaires  partout  oii  il  con- 
viendrait, et  pour  informer  LL.EB.de  ce  qui  se  passai  t.  En 
passant  par  le  pays  de  Vaud,  ils  curent  ordre  de  rassurer 
les  peuples  alarmés  el  de  les  encourager  à  faire  leur  de- 
voir dans  celle  occasion,  en  leur  rcprcsenlant  que  Dieu 
pourrait  délourncr  loul  le  mal  qui  (ce  menaçait.  Ils  fu- 
rent aussi  chargés  d'examiner  à  Genève  les  mesures 
qu'on  y  prenait  pour  se  mettre  en  état  de  défense.  • 
Trois  jours  après,  le  27  aoûl ,  ils  y  envoyèrent  Béni- 
Louis  De  Mulincn,  conseiller,  pour  joindre  ses  soins  n 
ceux  des  précédeus,  afin  de  mettre  de  bons  ordres  par- 
tout à  l'approche  de  l'ennemi.  Dans  le  même  temps,  ils 
permirent  aux  Genevois  de  se  servir  de  leurs  sujets  des 
terres  de  Sainl-Vîclor  el  Chopitre,  pour  travailler  à  la 
fortilicalion  de  leur  ville,  tant  que  LL.  EË.  n'en  auraient 
pas  affaire,  et  sans  préjudice  du  droit  qu'ils  avaient  sur 
ces  gens-là.  ^ 
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Pendant  ce  tcrops-là,  on  ccrivil  au  roi  d'Espagne  pom 
savoir  son  seotimcnl  au  sujet  de  Genève.  Il  repondit 
n  Qu'il  s'engageait  à  porter  le  duc  de  Savoie  à  consentir 
que  ses  dilTércnds  avec  Genève  fussent  termines  à  l'a- 
raiable.  Les  deux  députés  des  onze  cantons  désintéressés, 
bourgmaîtrcChara,  de  Zurich,  etlandammann  Ab  Yl>erg, 
de  Schwylz,  retournèrent  à  Berne,  le  19  septembre, 
porter  celte  réponse  du  roi  d'Espagne  et  solliciter  l'étal 
de  nouveau  à  rentrer  en  négociation  avec  le  duc  de  Sa- 
voie.  En  même  temps  ils  proposèrent  une  espèce  de  trêve 
et  de  suspension  d'armes  en  attendant  le  succès  de  leurs 
communes  négociations.  Les  Bernois,  après  quelques  dé-  i 
bats,  convinrent  enfin,  le  i*^'  octobre,  d'accepter  la  sus^fl 
pension  d'armes  et  de  marquer  jour  à  Baie  pour  une  ' 
nouvelle  négociation,  le  premier  dimanche  de  janvier 
suivant,  après  la  fêle  des  rois;  mais  toujours  sous  ces 
deux  conditions  :  1^  qu'ils  seraient  en  liberté  d'accepter 
la  sentence  des  cantons  arbitres  ou  de  la  rejeter  ;  2°  que 
Genève  serait  comprise  dans  la  paix.  *  Le  mérae  jour, 
ils  députèrent  deux  personnes  de  l'état  à  Genève,  pour 
donner  avis  à  leurs  alliés  de  cette  négociation  et  de  la 
journée  dont  on  était  convenu  «pour  terminer  ce  diffé- 
rend à  Bâte.  '  Comme  il  parut  que  la  journée  marquée 
par  les  Bernois  était  trop  éloignée,  on  convint  de  nou- 
veau, par  renireraîse  de  Jean  De  Real,  seigneur  de  Mof- 
rcns,  que  celte  journée  se  tiendrait  à  Nyon,  le  dernier 
de  novembre ,  pour  y  traiter  d'une  suspension  d'anne^ 
et  de  mode  de  vivre  entre  le  duc  de  Savoie  et  l'élal  de 
Berne.  ^  Les  Bernois  y  envoyèrent  quatre  députés,  le  26, 
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et  l'on  y  conviai  d'une  Irève  pour  quelque  temps.  • 

XX.  Il  esi  temps  de  revenir  aux  affaires  de  l'Eglise, 
qui  soDl  le  principal  objcl  de  celle  histoire.  Calherine 
De  nicdicis,  reine  el  régente  de  France,  voyant  que  la 
conférence  de  Poîssy  n'avait  produit  aucun  bon  efiel,  et 
que  les  troubles  du  royaume  s'augmentaient  de  jour  en 
jour;  et,  cherchanl  les  moyens  d'y  remédier,  fut  con- 
seillée d'assembler  des  plus  notables  personnages  de 
tous  les  parlcmcns  de  France,  avec  les  princes  du  sang 
et  les  conseillers  du  conseil  prive,  pour  aviser  de  dres- 
ser quelqu'édit  provisionnel  pour  le  règlement  de  ceux 
de  la  religion,  et  aussi  pour  répondre  à  la  requête  des 
états,  qui  avaient  demandé  très-inslamroenl  qu'on  leur 
doanât  des  temples.  Ce  dessein  déplut  extrêmement  aux 
bigots  el  à  leurs  protecteurs,  les  princes  de  Guise.  Ils  s'y 
opposèrent  de  loule  leur  force,  disant  que  réditdejuit- 
tcl  avait  pourvu  suffisamment  à  tout,  pourvu  qu'on  le  fil 
bien  exécuter  en  chassant  tous  les  ministres  el  ne  per- 
mettant plus  d'assemblée,  etc.  Comme  la  reine  ne  goû- 
tait point  leur  avis,  ils  feignirent  d'en  être  fort  irrités  et 
menacèrent  de  quitter  la  cour.  La  reine  leur  répondit 
tranquillement  qu'ils  pouvaient  le  faire,  el  leur  donna 
leur  congé  gracieusemenl.  Leur  présence  la  gênait,  el, 
d'un  autre  côté  ,  elle  n'était  pas  fâchée  de  voir  les 
grands  Seigneurs  de  France  divisés  entr'eux,  aHn  qu'elle 
pût  tant  mieux  afTcrmir  son  autorité,  suivant  la  maxime 
de  Louis  XI  :  Divide  et  impera.  Ils  partireal  donc  vers 
la  6n  de  novembre  156i,  sachant  qu^ik  laissaient  de 
bons  amis  à  la  cour,  '  el  se  retirèrent  en  Lorraine. 


Ualier. 
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CependaDl  le  bruit  se  répandit  ca  France  que  le  roi 
d'Espagne,  le  pape  et  les  catholiques  d'Allemagne  avaient 
de  grandes  intelligences  dans  ce  royaume  et  qu'ils  se 
préparaient  à  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  aux  pro> 
grès  de  la  Réformalioti.  Cela  donna  occasion  à  la  reine 
de  vouloir  savoir  quelles  pouvaient  être  les  forces  des 
Eglises  rcforniées  du  royaume,  elKjuel  secours  elle  en 
pouvait  attendre  eu  cas  de  besoin.  Elle  donna  ordre 
sous  niaîn^  à  l'amiral^  de  s'en  infonnerj  et  l'on  trouva 
deux  mille  et  cent  cinquante  Eglises  signées  cl  plu?,  au 
nom  desquelles  les  miniâlres  et  les  députes  des  Eglises, 
qui  étaient  reslés  à  Poîssy,  prcsenlèreni  requête  au  roi, 
te  suppliant  inslammenl  de  leur  accorder  des  Icraples, 
offrant  à  Sa  Majesté  tous  les  services  qu'ils  pourraient 
lui  rendre  de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes.  On  leur 
répondJL  que  celte  aiTatre  serait  examinée  dans  l'âssera- 
blée  et  qu'on  y  pourvoirait  le  mieux  qu'il  serait  possible. 
La  reine  souhaita  de  savoir  un  peu  plus  en  détail  les 
forces  des  réformés  ;  mais  celle  curiosité  de  la  reine  pa- 
rut suspecte  à  la  plupart  d'cnlr'eux  ;  c'est  pourquoi  ils  ne 
trouvèrent  pas  à  propos  de  répondi^e.  ^  ■ 

L'assemblée  des  notables  du  royaume  fui  convoquée 
h  Sainl-Germaîn  par  la  reine,  au  mois  de  janvier  de  l'aa 
1562.  Il  s'y  trouva  trois  cardinaux  de  Bourbon,  de  Tour- 
non  et  de  Valence.  On  y  examina  la  question  importante 
dont  on  a  parlé ,  et  l'on  convint  d'un  édil  provisionnel 
par  lequel  le  roi  accorderait  quelque  chose  aux  réformés 
en  attendant  la  décision  du  concile  général.  Ledit  fol 
donné  le  17  janvier  1561,  à  commencer  l'année  a  Pâ- 
ques, selon  l'usage  pratiqué  alora  en  France;  mais  1562 
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à  commencer  l'année  au  mois  de  janvier.  Ccl  édil  con- 
tenait quatorze  articles  ;  1"  Ordre  aux  réformés  dq  vider 
les  lemptcs  et  les  biens  qu'ils  avaient  saisis  sur  les  caiho- 
liques.  2°  Défense  d'abattre  les  images  et  de  briser  les 
crois,  etc.  3°  Défense  de  s'assembler  dans  les  villes,  de 
jour  ou  de  nuit,  pour  y  faire  les  prêches,  leur  permel- 
lanl  do  s'assembler  hors  des  villee,  avec  ordre  aux  ma- 
gistrats de  punir  tous  ceux  qui  les  inquiéteraient  à  l'oc- 
casion de  leurs  exercices,  4"  Défense  à  Ions  les  sujets  de 
se  maltraiter  par  parole  ou  par  voie  de  fait ,  au  sujet  de 
la  religion  et  de  porter  des  armes ,  sinon  aux  gentils- 
hommes, à  qui  on  laissait  les  droits  qu'ils  ont  de  porter 
l'épée.  5^  Défense  aux  minislreâ  et  aux  principaux  de  la 
religion  nouvelle  de  recevoir  dans  leurs  assemblées  au- 
cunes personnes  sans  s'être  bien  informés  de  leurs  mœurs 
et  de  leurs  conditions,  etc.  ' 

Cet  édil  ne  contenta  personne.  Les  réformes  s'en  plai- 
gnirent hautement,  parce  qu'il  ne  remplissait  pas  leur 
espérance  et  qu'il  leur  ôlail  en  partie  ce  qu'ils  avaient, 
savoir,  le  [louvoir  de  s'assembler  dans  les  villes,  puis- 
qu'on une  iofinilé  de  lieux  on  prêchait  publiqueracnl 
dans  les  villes  et  dans  les  temples,  sans  que  personne 
s'y  opposât.  Les  ministres  et  les  députes  des  Eglises , 
craignant  qu'ils  ne  refusassent  de  se  soumettre  à  cet 
édit,  conférèrent  avec  le  chancelier  pour  apprendre  de 
sa  bouche  le  vrai  sens  de  quelques  articles  ambigus,  et 
écrivirent  une  lettre  circulaire  à  toutes  les  Eglises  pour 
les  exhorter  à  obéir  et  leur  apprendre  dans  quel  sens  it 
fallait  prendre  quelques  articles  qui  faisaient  de  la  peine. 
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Celle  lellre  produisit  un  si  bon  effet  que  les  réformêi 
obéirent  d'abord,  ' 

Les  Eglises  du  Languedoc  s'assemblèrent  en  colloque 
à  Monlpellîcr  pour  délibérer  sur  ce  sujet.  Pierre  Virel, 
qui  se  trouvait  alors  à  Nîmes  ^  leur  écrivit  une  belle  cl 
longue  lettre,  en  date  du  15  janvier  1562,  pour  les  ex- 
Jiorler  fortement  à  obcîrj  leur  représentant  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  du  capital  de  la  religion,  mais  de  l'accessoire, 
et  que  tant  que  les  rois  n'ordonnent  rien  qui  soil  conlre 
la  Parole  do  Dieu,  on  doit  leur  obéir;  que,  loin  de  se 
plaindre  j  on  avait  juste  sujet  de  rendre  grâces  à  Diea 
de  ce  qu'enfîn  ils  avaient  obtenu  du  roi  la  permission  àe 
s'assembler,  etc.  Celte  lettre  produisit  un  bon  effet,  el, 
sept  jours  après,  les  réformés  rendirent  les  clés  des  tem- 
ples qu'ils  avaient  saisis.  ' 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  catholiques  :  ccl 
édit  les  mil  en  fureur.  Il  n'y  en  cul  que  deux  ou  trois 
qui  le  voulussent  publier  de  bonne  grâce.  Celui  de  Dijon, 
animé  par  le  duc  d'Aumale,  gouverneur  du  duché  de 
Bourgogne  el  frère  du  duc  de  Guise,  et  soutenu  par  De 
Tavannes,  son  lieutenant,  ne  le  voulut  jamais  publier. 
Le  parlement  de  Paris  refusa  aussi  long-temps ,  anime 
par  les  Guise  et  par  te  connétable  de  Montmorency, 
d'ailleurs  il  s'y  trouvait  encore  de  ces  vieux  conseillers 
bigots  entêtés ,  accoutumés  à  brûler  les  prétendus  héré- 
tiques ;  outre  divers  raagislrals  de  police  du  même  ca- 
ractère. ^  Cependant  il  aurait  bientôt  cédé,  si  le  roi  de 
Navarre  avait  tenu  ferme  pour  la  Réformalîon.  Mais  cet 
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[.cspril  léger  el  vain  se  laissa  leurrer  par  les  inlrigues  du 
pape  cl  de  quelques  cardinaux  français,  qui  lui  faisaient 
espérer  monls  cl  merveilles,  s'il  voulait  sculemenl  se  te- 
nir neutre  el  faire  aller  le  prince  son  fils  une  seule  fois 
à  la  raesse.  Namiquez,  envoyé  du  roi  d'Espagne,  pour 
rendre  ce  prince  favorable  aux  calholiqucs,  au  pape  et 

|*au  concile^  de  concert  avec  les  Guise  el  quelques  autres, 
lui  proposa  de  prendre  la  proleclion  de  la  religion  catho- 
lique en  France  ;  de  répudier  comme  hcrciique  Jeanne 
D'Albret,  reine  hcrédiiaire  de  Navarre,  en  retenant  lou* 

Ijours  le  droit  que  son  mariage  lui  avait  acquis  sur  ce 
royaume,  et  cela  par  Faulorilé  du  pape,  qui  déclarerait 
Jeanne  déchue  de  la  souveraineté  pour  cause  d'hérésie, 
el  d'épouser  en  sa  place  Marie,  reine  d'Ecosse,  prin- 
cesse jeune  cl  belle,  qui,  avec  la  couronne  d'Ecosse, 
lui  apporterait  le  droit  à  celle  d'Angleterre.  A  ces  pro- 
messes^ les  Guise  ajoutaient  celle  du  royaume  de  Sar- 
daigne,  que  le  roi  d'Espagne  lui  céderait  en  dédomraa- 
gcment  de  la  Haute-Navarre.  ' 

Théodore  de  Bèze,  qui  voyait  le  roi  de  Navarre  de  temps 
en  temps  et  qui  avait  quelqu'accès  auprès  de  lui,  fil  tous 
ses  efforts  pour  parer  ce  coup  el  lui  faire  sentir  qu'on  le 
i  Jouait;  *  mais  ce  faible  prince  donna  dans  le  piège,  tout 
grossier  qu'il  élait,  et  dès-lors  il  changea  de  sentiment 
el  de  conduite  et  se  mil  à  maltraiter  la  reine  son  épouse, 
princesse  Irès-vertueuse  et  très-zélée  pour  la  religion. 
Elle  en  donna  une  preuve  bien  convaincante,  un  jour 
qae  la  reine-mère  voulait  lui  persuader  de  s'accomoder 
aux  senlimcns  du  roi  son  mari  ;  elle  lui  répondit  sur-Ie- 
charap  :  a  Que  plutôt  que  d'aller  jamais  à  la  meâse,  si 


•  F.  P»ol.  Liv.  V.C.  62.  p.9S. 
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elle  avait  son  royaume  el  soo  (ils  en  la  roain^  elle  les  je(- 
lerait  tous  deux  au  fond  de  la  mer,  pour  ne  lui  cire  en 
empêchement.  *  u  Les  rcrormcs  étaient  cependant  es 
Irèfi-grand  nombre  à  Paris  el  dans  louii*  les  ordres.  Voyaol 
que  le  parlement  refusait  renregislrement  de  l'édil,  ils 
cnroyèrenl  a  Saint-Germain  j  où  était  toujours  la  cour, 
des  dcpulés  tant  du  corps  du  parlement  que  de  la  chani' 
bre  des  comptes  el  de  toutes  les  facultés  de  l'université, 
à  la  réserve  de  la  théologie,  pour  supplier  instamment 
la  reine  de  faire  publier  et  exécuter  cet  édil.  Là-dessus, 
elle  envoya,  le  1"-""  mars,  do  nouvelles  lettres  de  jussion 
au  parlemenlj  de  la  part  du  roi.  Elle  alla  elle-même  à 
Paris  pour  ce  sujet,  el  le  parlement  vériila  enfin  l'édil, 
(e  6  mars,,  à  contre-cœur  et  avec  protestation  que  c'était 
pour  obéir  à  Furgenle  nécessite  du  temps  el  à  la  voloolc 
du  roi.  ^ 

Dans  ce  temps-là,  la  république  de  Luqucs  publia  un 
édil  fulminant  contre  ceux  do  ses  citoyens  qui  avaient 
quille  leur  patrie  pour  cause  de  religion  cl  s'étaient  reli- 
re» a  Genève  pour  y  servir  Dieu  en  liberté  de  conscience 
et  y  avaient  acquis  le  droit  de  bourgeoisie.  Par  cet  édil, 
ces  magistrats  inhumains  promettaient  trois  cents  écus 
à  tous  ceux  qui  tueraient  un  seul  de  ces  réfugiés.  Un  édil 
81  barbare  fut  regarde  en  France  avec  horreur  par  tous 
ceux  dont  le  cœur  n'était  pas  gâté  par  le  bigotisnie  catho- 
lique. La  cour  de  France,  toute  catholique  qu'elle  élail, 
prit  ces  bonnes  gens  sous  sa  protection  et  même  écrivit 
aux  magistrats  de  Luqucs,  de  la  part  du  roi,  ptour  arrêter 
le  cours  de  cette  inhumanité.  Les  Seigneurs  de  Berne, 


•  Bcic.  Liv.  IV.  688.  689. 
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prenant  intérêt  à  la  Iranquillîlô  de  la  ville  de  Geoeve, 
leur  alliée,  écrivireal  au  roi,  le  6  mars,  pour  le  remercier 
de  tout  le  bien  qu'il  avait  fait  à  ces  Luquois  réformés,  et 
de  la  démarche  généreuse  et  cbarilablc  qu'il  venait  de 
faire  en  leur  faveur.  Ils  écrivirent  aussi  le  même  jour 
une  belle  et  grande  lettre  aux  magistrats  de  Luques  pour 
les  exhorter  à  révoquer  cet  édil,  leur  représentant  que 
ces  Luquois  étaient  bourgeois  de  la  ville  de  Genève,  leur 
alliée,  et  leur  déclarant  que  si  leur  édil  s'exéculailils  sau- 
raient bien  user  de  représailles  sur  les  Luquois  qui  se 
trouveraient  dans  leurs  terres.  '  Je  n'ai  pas  trouvé  la 
suite  de  celle  affaire ,  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
lettre  du  roi  de  France  et  celle  de  Tétat  de  Berne  pro- 
dutsircnl  leur  effet. 

XXI.  Avant  renregislremeol  de  l'édil  de  janvier,  la 
reine  ordonna,  vers  la  fin  du  même  mois,  une  nouvelle 
conférence  de  religion  entre  les  catholiques  et  les  réfor- 
més. Du  côté  des  catholiques,  il  s'y  trouva  Maillard, 
doyen  de  la  Sorbonne,  avec  les  docteurs  Salîgnac,  D'Es- 
pencCj,  lioutilicrj,  Demochares,  etc.,  le  général  des  Jé- 
suiles,  Lainez,  espagnol,  avec  un  cordelier  italien  nom* 
raé  Justiniani,  etc.  Les  ministres  n'éiaient  que  quatre  : 
Bèze,  Marloral,  Pérussel  et  Darbaste,  ministre  de  la 
reine  de  Navarre.  La  conférence  se  fil  au  château  de 
Saint-Germain,  en  présence  du  roi,  de  la  reine-mère,  du 
roi  el  de  la  reine  de  Navarre,  des  cardinaux  de  Ferrare, 
légat  de  Bourbon^  de  Châtillon  el  de  Tournon,  des  con- 
seillers du  conseil  privé,  el  de  douze  tant  présidons  que 
conseillers  du  parlement,  retenus  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  assisté  à  la  composition  de  l'édil  de  janvier.  Il 


*  Wels.  Miis  307.  306. 
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s'y  trouva  aussi  quelques  évêqucs,  mais  en  qualîlc  de  sim* 
nies  auditeurs.  Oa  proposa  cinq  articles  pour  dire  le  sujet 
de  la  coûférence,  savoir  :  sur  les  images,  sur  la  forrM 
de  la  communion,  sur  le  sacriGce  de  la  messe  cl  sur  \» 
ministère.  •  La  conférence  s'ouvrit  le  28  janvier.  Bèze 
parla  le  premier^  et  parla  pendant  deux  heures  contre 
les  images.  ^  Les  catholiques  demandèrent  du  temps 
pour  répondre.  On  se  rassembla  donc  le  31.  Pelletier 
parla  le  premier.  11  fut  suivi  du  jésuite  Lainez,  qui  ha* 
rangua ,  comme  il  avait  fait  au  colloque  de  Poissy.  Le 
doyen  Salignac  prit  la  parole  après  eux,  et  parla  hardi* 
ment  contre  les  images  de  la  Sainte-Trinité.  Le  cardinal 
de  Tournon,  qui  était  son  bienfaiteur,  en  fut  outre,  et,  ne^ 
pouvant  dissimuler  son  dépit,  il  se  leva  de  sa  chaise,  feîl 
gnanl  d'aller  se  chaulTer  auprès  de  la  cheminée.  SaligoJ 
ne  se  déconcerta  point  ;  mais  il  continua  son  discours 
et  dit  hardiment  qu'il  voyait  accompli  ce  que  David  avait 
prédit  des  idolâtres,  savoir  :  «  Qu'ils  étaient  cux-mcmi 
aussi  dépourvus  de  sens  que  leurs  idoles,  ce  qui  faisait' 
qu'ils  n'entendaient  pas  la  voix  de  la  vérité.  ^  v 

Démocharès  parla  ensuite.  Il  voulut  prouver  que  du 
temps  de  5.  Denis,  qu'il  disait  disciple  do  S.  Paul,  il  j 
avait  des  images  a  Paris,  et  allégua  pour  cela  les  images 
peintes  sur  les  vitres  de  l'église  do  Saint-Benoît.  Bèzc 
lui  iil  sentir,  dans  sa  réponse,  le  ridicule  de  sa  preuve^ 
CQ  lui  disant  que  son  argument  était  do  verre.  On  «e 
rassembla,  pour  une  troisième  conférence  le  1"^  février. 
D'Espeoce  parla  aussi  contre  les  images,  mais  avec  moio» 


*  Calv.  Ep.  364.  205. 
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de  force  que  Salignac.  Dans  la  conférence  suivante,  on 
en  vint  enfin  aux  opinions.  Il  y  eut  trois  senlirnens  :  Les 
ministres  demandèrent  qu'on  abolit  entièrement  les  ima- 
ges ;  les  docteurs  de  Sorbonnc  et  les  moines  voulaient 
qu'on  retint  les  images  cl  leur  culte  ;  Jean  De  Monttuc, 
évcquc  do  Valence,  Salignac,  D'Espence,  Boulelier  et 
Picherci  tenaient  le  milteu  :  ils  condamnaient  forroellc- 
mcnl,  comme  illicites  et  détestables ,  les  images  de  la 
Sainte-Trinité,  et  du  Père,  et  du  Saint-Esprit  ;  mais  pour 
les  autres,  ils  consentaient  qu'on  les  gardât,  à  condition 
qu'on  ne  leur  rendît  aucun  culte.  Dans  celte  occasion, 
l'évêque  de  Valence,  qui  était  aussi  conseiller  du  conseil 
privé,  se  plaignit  aigrement  des  docteurs  de  Sorbonne, 
eu  leur  présence,  de  ce  que,  entreprenant  sur  son  auto- 
rité épiscopale,  ils  av£^ient  condamné  un  livre  qu'il  avait 
'public  pour  son  clergé,  et  (c  qu'il  maintiendrait  être  bon 
et  chrétien,  et  qu'au  contraire  ils  avaient  autorisé  un  très- 
nicchanl  et  sot  livre  en  rime,  d'.-*  rthus  Désiré  qui  avait 
faUifié  le  second  commandement  de  Dieu  en  ces  termes  : 

•  Tailler  tu  te  feras  image 
•>  De  quelque  chose  que  ce  soit,  • 

•  Si  honneur  lui  (ais  et  hommage, 

•  Ton  Dieu  grand  plaisir  eu  reçoit.  • 

niaillard,  doyen  de  Sorbonne,  lui  répondit  humblement 
que  la  faculté  lui  donnerait  satisfaction  sur  son  livre; 
mais  quant  au  livre  impie  d'Arthus  Désiré,  il  se  contenta 
de  dire  qu'il  ne  pensait  pas  que  la  faculté  l'eût  vu,  et 
qu'il  le  délestait,  quoiqu'il  approuvât  les  images.  ' 
La  reine,  ayant  écoulé  tous  ces  discours  de  l'un  cl 


•  Bèzt.  Liv.  IV.  p.  693.  694. 
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de  l'aiilre  parti,  avec  beaucoup  de  patience,  les  exhorla 
à  la  concorde  et  leur  ordonna,  à  chaque  parti,  de  mel- 
ire  leur  sentiment  par  écrit,  ce  qu'ils  firent.  Ij'évéque  de 
Valence  et  les  quatre  docteurs  que  j'ai  Dommés,  et  qui 
étaient  dans  ses  idées  sur  l'arlicle  des  images,  donnèrenl 
leur  opinion  qui  revenait  en  bref  à  ceci  :  1°  Oter  des  tem- 
ples toutes  les  images  de  la  Sainte-Trinité,  toutes  cellei 
qui  sont  de  forme  lasci  ve  et  dcshonnéte.et  celles  des  saioU 
et  des  saintes  dont  la  légende  est  rejetée  par  l'Égliec 
comme  apocryphe.  2"*  Ne  rendre  aucun  culte  aux  autt 
images  ,  ne  les  point  porter  en  procession ,  ne  les  poÎB 
parer  et  orner,  etc.  Les  docteurs  de  Sorbonne  porlèrca 
leur  sentiment  selon  les  idées  des  bons  et  zélés  catholH 
ques.  Les  ministres,  par  la  plume  de  Bèze,  drcssère 
un  long  écrit  contre  les  images  et  leur  cuite  ,  qui  est 
traité  en  forme  sur  cette  matière,  concluant  à  demand< 
qu'on  les  abolU  entièrement ,  ou  que  si  on  voulait  U 
conserver,  cela  se  fît  du  moins  d'une  manière  qui  ne' 
portât  aucun  préjudice  aux  réformés  et  qui  ne  fût 
une  pierre  d'achoppement  pour  les  catholiques.  ' 

Pendant  ces  mouvcmcns  le  nombre  des  réforméd 
s'augmentait  cl  lièze  écrivait  à  Calvin  le  26  fcvriefj 
que  quatre  jours  auparavant  quoique  ce  ne  fût  pas  je 
de  fêle,  les  reformes  s'étaient  assemblés  pour  cntendr 
un  sermon  après  dîner,  et  qu'il  s'j  était  bien  troui 
vingt-cinq  mille  âmes,  de  tout  ordre  et  de  toute  cond? 
tîon  et  grande  quaaiitc  de  noblesse.  '  Au  commence- 
ment de  février  Viret  alla  à  Montpellier  pour  y  pouvail 
plus  commodément  rétablir  sa  santé,  par  les  scias  de 


*  Bè«.  l.iv.  IV.  69*-7l6. 
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bftbiles. médecins  qui  s'y  trouvaient,  et  Tédît  de  janTier 
y  ayant  été  publié  le  7  février,  il  y  fut  retenu  pour  pas- 
leur  de  l'Eglise.  *  Le  mois  suivant  les  réformes  de  Tou« 
loose  envoyèrent  des  députés  pour  le  demander,  mais 
il  ne  voulut  pas  y  aller  sans  consulter  et  sa  santé  et 
l'Eglise  de  Genève,  qui  ne  l'avait  prêté  que  pour  un 
temps  aux  Eglises  de  France.  Il  en  écrivit  à  Calvin , 
le  -23  mars  ;  il  lui  disait  :  «c  Ceux  de  Toulouse  sont 
venus  ici  avec  des  lettres  de  plusieurs  personnes 
poiir  me  conduire  à  Toulouse  s'ils  peuvent ,  quoi- 
que je  les  eusse  expressément  avertis  de  tie  pas 
l'exiger,  jusqu'à  ce  que  je  leur  eusse  appris  moi-même 
ce  que  me  permettrait  le  temps,  ma  santé  et  l'Eglise  de 
Genève  à  laquelle  seule  je  suis  lié.  Ceux  do  SEont- 
pelier  quoiqu'ils  espèrent  que  mon  arrivée  à  Toulouse 
pourra  leur  être  de  quelque  utilité,  et  ^ue  par  là  ils 
souhaitent  que  j'y  aille,  no  jugent  pourtant  pas  que  je 
doive  me  mettre  en  chemin  dans  "ces  temps  orageux, 
jusqu'à  ce  que  le  pays  soit  un  peu  plus  tranquille.  De 
quelque  manière  que  les  choses  aillent,  je  ne  sais  point 
de  quel  côté  il  y  a  le  plus  de  sûreté  à  voyager.  Mais  j'es- 
père que  dans  peu  le  Seigneur  m'ouvrira  quelque  voie 
plus  sûre  pour  aller  vous  rejoindre  dans  le  temps  qui  m'a 
été  prescrit ,  ou  pour  aller  plus  loin  si  la  nécessité  m'y 
oblige.  Cependant  les  Eglises  s'augmentent  et  le  présent 
messager  n'ayant  point  trouvé  de  ministre,  ni  à  Nîmes, 
ni  ailleurs,  est  obligé  de  recourir  à  vous,  etc.  *  ^  » 

*  Bèee.  Uv.  Y.  888. 

■  Calv.  p.  S70.Ï71. 
^  *  Viret  alla  d'abord  de  Genève  à  Lyon,  Tan  1860.  et  y^  prôcha  arec 
cinq  sulres  ministres.  (*)  De  là  il  alla  à  Nîmes,  où  il  était  en  jaU'- 
vier  4662,  et  de  Kîmes  à  Montpellier,  le  7  février.  De  Montpellier  il 
retourna  à  Lyon,  l'an  lttS3,  sans  doute  après  l'édit  de  pacification, 
et  il  y  était  en  juin  1505.  (**) 

(*)  B«M.  Lit.  XL  p.  f  16.     (»}  Ibid.  945. 
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XXn.  D'un  autre  côté  le  duc  de  Guise  et  le  cardinal 
de  Lorraine,  son  frère,  résolus  de  pousser  leur  pointe 
jusques  au  bout,  mirent  en  exécution  l'arlince  qu'ib 
avaient  dès  long-temps  médité,  je  veux  dire  de  brouil- 
ler les  iulhériens  d'Allemagne  avec  les  réformés  de 
France  afin  d'empêcher  que  les  princes  ne  les  secourus- 
sent dans  le  besoin.  Le  cardinal  invita  le  duc  Chris» 
lophle  de  Wirtcraberg,  à  venir  conférer  avec  eux  âfl 
milieu  de  février  à  Saverne,  petite  ville  de  l'évéchéda 
Strasbourg  qui  lui  appartenait  ;  et  à  amener  avec  lui  quel- 
ques uns  de  ses  ministres ,  voulant  communiquer  avec 
eux  sur  la  confession  d'Augsbourg  dont  il  ne  se  trou* 
▼ail  guère  éloigné.  Le  duc  de  Wirlemberg  qui  ne  con- 
naissait pas  te  caraclèro  de  ces  personnages ,  et  s'iœtfl 
ginant  qu'ils  y  allaient  à  la  bonne  foi,  se  rendit  à  S«*  ^ 
verne,  accompagné  de  deux  ministres,  Jean  Brentius 
ot  Jaques  André.  Le  cardinal  conféra  amiableroeol 
avec  eux  et  fit  quelques  présens  à  ces  deux  théologiens, 
en  vaisselle  d'argent,  de  manière  que  ce  bon  prince 
croyait  l'avoir  plus  qu'à  demi  converti,  de  quoi  le  car» 
dînai  et  le  duc  se  moquaient  ensemble  tout  ouverte* 
ment.  '  Ils  firent  beaucoup  valoir  à  ce  prince  ce  qu'os 
avait  voulu  faire  en  faveur  de  la  confession  d'Augs- 
bourg dans  le  colloque  de  Poissy,  et  le  refus  qu'avaîeot 
fait  les  réformés  de  France  de  l'accepter.  Ils  lui  deman- 
dèrent que  l'Allemagne  se  joignît  à  la  France  pour  ar- 
rêter le  cours  de  la  doctrine  de  Zwingle ,  non  pas  pour 
empêcher  la  rcformalion  de  la  religion  qu'ils  désiraîenl, 
disaient-ils  aussi  bien  que  lui  ;  mais  afin  qu'une  doc- 
trine aussi  pernicieuse  ne  prît  aucune  racine,  ni  eo 
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France  ni  en  Allemagne.  Celte  conférence,  qui  dura 
trois  jours,  causa  beaucoup  d'iaquictudeau  pape,  au  con- 
cile et  aux  catholiques  de  France.  Mais  la  ^uiie  ne  larda 
pas  à  faire  connaître  à  toute  la  terre  quel  avait  clé  leur 
dessein.  ' 

Le  roi  de  Navarre  qu'ils  avaient  gagné  joignait  aussi 
ses  artifices  aux  leurs  ;  car  faisant  bonne  raine  en  mau- 
vais jeu ,  it  écrivit  le  même  mois  à  l'élccleur  palatin,  au 
duc  de  Wirtemberg  et  au  landgrave  de  Uesse,  que  quoi- 
qu'on n'eût  pu  convenir  de  rien  dans  le  colloque  de 
Foissy,  ni  s'accorder  même  sur  le  fait  des  images  dans 
ht  conférence  de  Saint-Germain ,  il  ne  laisserait  pas  de 
continner  a  travailler  à  la  réformation  de  la  religion 
qu'il  fallait  introduira  peu  à  peu,  pour  ne  pas  troubler  la 
tranq[uillité  du  royaume.  *■ 

Le  massacre  de  Vassy,  qui  suivit  de  près  toutes  ces 
intrigues  fut  le  premier  acte  par  lequel  les  Guise  levè- 
rent le  masque.  Ils  apprirent  par  leurs  amis  de  Paris 
que  la  reine  faisait  de  si  fortes  instances  auprès  du  par- 
lement, pour  la  publication  de  redit  de  janvier,  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  reculer.  Ils  convinrent  donc  que  le  duc 
de  Guise  irait  à  Paris,  le  mieux  accompagné  qu'il  pour- 
rait. La  peine  en  étant  avertie  lui  fit  dire  à  diverses 
fois  de  venir  droit  à  la  cour  sans  armes,  d'autant  que 
tout  était  en  paix.  Mais  il  n'en  tint  aucun  compte.  Il 
voulut  au  contraire  paraître  à  Paris  et  à  la  cour  bien 
armé  et  bien  escorté,  pour  se  faire  craindre  de  tous  ses 
adversaires  et  de  la  reine  même.  ^  U  y  avait  long-temps 
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qu'il  en  voulait  aux  gens  de  Vassy,  petite  vilte  de  Chi 
pagne  vers  les  fronlièrcs  du  Barrois,  parce  qu'un  gro 
nombre  d'entre  eux  avaient  embrassé    la    réformalio«_ 
malgré  lui  el  nonobslani  les  oppositions  d'Anloinelle 
BoiirI>OD,  sa  mère,  leur  ennemie  mortelle.    Il  y  envoji 
buit  jours  avant  son  arrivée  sa  compagnie   d'horam 
d'armesj  el  il  y  alla  avec  la  ducbesse  sa  femme,  le  c 
dinal  de  Guise  son  frère  cadet,  el  coviroa  deux  cents 
hommes  armes  d'arquebuses,  de  pistolets  el  de  coute- 
las. Il  y  arriva  le  dimanche  1  mars  dans  le  temps  que 
les  réformes  du  lieu  étaient  assembles  dans  une  grange 
sans  armes,  se  reposant  sur  la  foi  des  édiis  ,  au  nomb 
de  mille  à  douze  cents ,  pour  le  service  divin.  11  les 
tous  avertir  de  ne  point  sortir  de  Jeur  assemblée  qaoi* 
qu'ils  entendissent.   Dans  l'instant  il  lit  investir   celle 
grange,  lit  forcer  la  porte  el  ses  soldats  entrèrent  en  fu 
rieux,   el  se  jetant  sur  ces  pauvres  gens  comme  d 
loups  enragés  sur  un  troupeau  de  brebis,  ils  en  ttrenl 
un    carnage    horrible    en    vomissant    des     blaphêm 
étranges,  sans  qu'aucun  d'eux  lit  la  moindre  rcsisianc 
Le  duc  était  présent  Tépée  nue  à  la  main ,  qui  repa 
ses  yeux  de  ce  spectacle  barbare  et  digne  des  Cannibale*. 
Il  trouva  une  grande  Bible  et  la  porta  au  cardinal  toi 
frère  qui  se  tenait  sur  le  cimetière,  et  lui  dit  t  a  Liscx^ 
mon  frère,  le  titre  des  Lettres  de  ces  huguenots!  a 
cardinal  lui  dit  :  «  C'est  la  Sainte-Ecriture  î  »  —  «  Coi 
ment  (dit    le  duc  confus  en  jurant  },   la    Saintc-Ecri> 
lure?  Il   y  a  quinze  cents  ans  et  plus  que   la   Sainte* 
Ecriture  est  faite,  cl  il  n'y  a  qu'un  an  que  ces  livres  sont 

imprimes.  Par  ia  mort tout  n'en  vaut  rien  !  »  Telle 

était  ta  science  de  ce  grand  zélateur  de  la  catholicité.  T 
y  eut  quarante-deux  personnes  tuées  sur  la  place  et 
cent-seize  blessées.  Le  reste  se  sauva  par  la  fuite.  Des 
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lesscs ,  les  uns  moururent  bicntôl  après,  les  autres  fu- 
rent estropiés  pour  toute  leur  vie.  On  dît  que  la  du- 
chesse de  Guîsc  entendant  de  loin  les  cris  lamenlables 
de  ces  pauvres  gens  dont  on  faisait  une  si  cruelle  bou- 
cherie, envoya  prier  le  duc  d'épargner  au  moins  les 
personnes  grosses.  Le  tronc  des  pauvres  fut  aussi  ar- 
raché et  pillé;  la  chaire  mise  en  pièces,  et  les  meur- 
triers dépouillaient  ceux  qu'ils  tuaient  comme  dans  une 
bataille  jusqu'à  leur  ôler  leurs  souliers.  ^ 

XXIII.  Dans  un  clat  bien  réglé,  sous  un  roi  majeur, 
ou  sous  une  régence  sage  et  vigoureuse ,  un  attentat  de 
celle  nature  contre  l'autorilé  royale  et  contre  la  tran- 
quillité du  royaume,  disons  mieux ,  un  brigandage  aussi 
afl'reux  que  celui-là,  n'aurait  pas  manqué  d'êlre  puni 
d'une  manière  exemplaire.  Mais  sous  un  roi  mineur, 
80US  la  régence  faible  d'une  princesse  plus  ambitieuse 
que  capable  de  gouverner,  plus  artificieuse  que  pru- 
dente, et  qui,  pour  se  maintenir  dans  son  autorité,  se 
ménageait  entre  les  deux  factions  qui  partageaient  la 
France  ;  sous  une  telle  régence,  dis-je,  les  Guise,  fiers 
de  leur  puissance ,  osaient  braver  hnpunémcnt  l'autorîtc 
royale,  sachant  bien  qu'ils  n'avaienl  rien  à  craindre, 
tétant  puissamment  appuyés  par  les  catholiques,  qui  fai- 
[saieni  toujours  le  plus  grand  nombre,  par  le  clergé  et 
rpar  les  parlemens. 

Apres  ce  bel  exploit ,  le  duc  de  Guise,  se  moquant  des 
ordres  de  la  reine,  qui  lui  avait  écrit  de  ne  point  passer 
Paris,  mais  de  venir  droit  à  Monceaux  où  était  alors  la 
cour,  prit  le  chemin  de  Paris ,  accompagné  de  plusieurs 
g;rands  seigneurs  de  sou  parti.  Arrive  à  la  porte  Sainl- 

*  Bèic  Liv.  IV.  p.7ïï-7i 
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Deois  ,  il  y  fui  reçu  avec  les  mêmes  honneurs  qu'on  au- 
rait pu  faire  au  roi.  Le  prévôt  des  marchands  lui  alla  au 
devant,  jusqu'à  celle  porle,  avec  grande  corapagnie, 
cl  le  peuple  criait  par  les  rues  :  o  Vive  Guise  !  »* 

Dès  là  l'on  vît  s'allumer  à  Paris  le  feu  de  la  guerreci- 
vite .  qui  se  répandit  bientôt  par  tout  le  royaume  ,  et 
qui  pensa  le  bouleverser.  La  reine  emmena  le  roi  à 
Fontainebleau^  et  y  manda  les  grands  ofHciers  de  b 
couronne.  Mais  le  duc  de  Guise  et  ses  partisans  dcmcu- 
rcrcnt  à  Paris ,  alléguant  pour  excuse  que  la  ville  les 
avait  priés  de  demeurer  pour  la  garder»  parce  que  le 
prince  de  Condé  y  élanl  aussi  avec  grande  compagnie, 
elle  appréhendait  d'èlre  pillée  par  ses  gens.  C  était,  co 
eCFet,  pour  prendre  leurs  mesures  et  lier  leur  partie. 
Do  là  ils  allèrent  tous  ensemble  à  Fontainebleau,  où  ils 
se  saisirent  de  la  personne  du  roi  ;  et ,  sous  prétexte  de 
pourvoir  à  sa  sûreté,  ils  remmenèrent,  malgré  lui, 
pleurant  à  chaudes  larmes,  au  chtUeau  de  Melun  ,  où 
l'on  disait  qu'il  y  avait  plus  de  cent  ans  qu'oa  n'y  avait 
logé  que  certains  prisonniers.  Et  comme  la  reine  régente 
se  plaignait  d'un  pareil  aiienlat,  le  roi  de  Navarre  eut  la 
dùrelé  de  lui  dire  qu'elle  pouvait  suivre  le  roi  si  elle 
voulait.  Force  lui  fui  donc  de  le  suivre  pour  ne  pas  per* 
drc  absolument  t'ombre  d'autorilc  qu'elle  avait.* 

Les  réformés  dès  lors  se  virent  obliges  de  pourvoir  à 
leur  sûreté  ;  car  à  Paris  et  ailleurs  on  les  maltraitait ,  bat- 
tait et  pillait  impunément,,  comme  dans  une  guerre  ou- 
verte ;  et  ils  prièrent  instamment  le  prince  de  Condé  de 
les  prendre  sous  sa  protection,  pour  les  maintenir  au  bc- 


*  Bcee.  Liv.  VI.  p.  3 
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néBce  de  l'édît  de  janvier.  Il  s'empara  d'abord  d'Or- 
léans au  commenceracnl  d'avril  ;  el  do  là  il  écrivit  de 
toules  paris  pour  amasser  des  troupes  et  de  l'argent.' 
lies  réformés  se  mirent  de  tous  côlcs  en  mouvement ,  el 
se  rendirent  maîtres  de  plusieurs  villes  considérables, 
où  ils  étaient  les  plus  forts ,  comme  Ijjon  «  Rouen,  Caen, 
Vienne  ,^  Grenoble ,  Valence^  Maçon,  Blois  et  quelques 
autres  ,  et  en  bannirent  la  Messe  et  les  Images.^  Si  nous 
en  croyons  d'Aubignc,^  historien  de  ce  siècle  là,  la 
ville  de  Ljon  fut  prise ,  plus  pat  ta  langue  de  Virel  que 
par  les  épées  de  ses  citoyens;  preuve  bien  éclatante  de 
celte  éloquence  douce  et  persuasive,  que  l'histoire  attri- 
bue à  ce  gi'ând  homme. 

Le  7  avril ,  le  prince  publia  un  manifeste  ,  où  il  disait 
que  quoique  ce  fût  à  ses  ennemis  de  rendre  raison  de 
leur  conduite,  puisqu'ils  avaient  pris  les  armes  les  pre- 
miers, cependant  il  voulait  bien  faire  entendre  pourquoi 
il  entreprenait,  avec  ses  amis,  de  défendre  par  les 
armes  rautorité  du  roi  et  de  ses  édils  ,  etc.,  protestant 
qu'il  ne  le  faisait  que  parla  considération  de  ce  qu'il  de- 
vait à  Dieu  el  au  royaume,  cl  par  le  seul  désir  de  re- 
mettre le  roi  en  liberté  el  ses  édits  en  leur  vigueur. 
II  envoya  ce  manifeste  au  roi  et  au  Parlement.  Il  écrivit 
aussi  à  rélecteur  palatin,  el  autres  princes  allemands  de 
religion  réformée  et  aux  cantons  réformés,  pour  leur 
communiquer  son  manifeste,  el  leur  demander  du  se- 
cours en  cas  de  besoin.  ■*  Il  écrivit  aussi  aux  Genevois  , 
le  11  d'avril,  pour  qu'on  fît  à  Dieu  des  prières  publiques 


•  Bèîc  Liv.  VI.  p.  IO-t3. 
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pour  lui  el  pour  éa  compagnie  ;  ce  qui  se  Ct  penâaol 
lout  le  lemps  de  la  guerre,  *  lani  en  public  qu'en  parlî- 
culierj,  par  le  ccxurnandemeot  du  magislrai.  En  rncine 
temps  il  fil  signer  à  toute  la  noblesse  rérorméc  qui  était 
avec  lui ,  un  acte  d'association  qui  portail  :  1"  Qu'elle 
éiail  entreprise  pour  juste  cause,  savoir  :  pour  main» 
tenir  l'Ëlal  du  royaume  ,  la  liberté  du  roi  et  de  la 
reine,  el  les  édils;  el  qu'elle  durerait  jusqu'à  la  majorité 
du  roi,  auquel  ils  espcraienl  un  jour  rendre  bon 
compte.  2°  Que  l'on  maintiendrait  l'honneur  de  Dieu  et 
son  pur  service,  en  punissant  toul  blasphème  et  autres 
vices  ;  el  que  pour  cet  effet  on  aurait  toujours  des  mi- 
nistres parmi  les  troupes  ,  pour  les  enseigner  et  les  en- 
tretenir dans  sa  crainte.  3*^  Qu'on  nommait  pour  chef  et 
conducteur  le  prince  de  Coude,  comme  l'un  des  premiers 
princes  du  sang  ,  etc.  Cet  acte  fut  porté  à  la  cour.  Les 
Guise,  de  leur  côté,  pour  détruire  celte  batterie,  firent 
expédier  le  même  jour,  9  d'avril,  et  publier  dans  le 
Parlement  un  acte  par  lequel  ils  faisaient  déclarer  au 
roi  que  le  bruit  de  sa  captivité  était  un  mensonge  el  une 
calomnie.  ^ 


XXIV.  Au  milieu  de  ces  troubles  de  guerre ,  les  ré- 
formés curent  le  courage  de  convoquer  un  synode  gé- 
néral à  Orléans,  où  il  comraen(;a  le  27  avril,  elle  prince 
de  Condé  et  Tamiral  de  Cbatillon,  avec  divers  autres 
grands  Seigneurs  y  assistèrent,  ^  On  y  vil  Jérôme  Boi- 
sée, natif  de  Paris,  autrefois  de  l'ordre  des  Carme», 
qui,  long-temps  auparavant,  s'étanl  sauvé  d'Italie  pour 


•  Roset,  VI.  p,  74. 
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avoir  mal  parlé  contre  l'Eglise  roinaiac ,  avait  étc  reçu 
chez  la  duchesse  de  Ferrare,  sous  le  litre  d'aumônier. 
Il  avait  ensuite  quille  ce  poste  pour  prendre  l'emploi  de 
médecin  ,  et  s'était  marié.  Il  s'était  relire  avec  sa  femme 
à  Genève,  et  avait  été  obligé  d'en  sortir,  comme  on  l'a 
vu  ailleurs,  et  s'était  établi  à  Lausanne.  Enfin,  banni 
des  terres  de  Berne  et  de  Genève,  il  était  rclournc  à 
Paris,  et  feignant  de  se  repentir,  dans  Tespcrance 
d'être  admis  au  saint  ministère ,  à  l'instance  de 
Furaéc,  conseiller  au  Parlement,  qui  élail  réformé, 
il  obtint  une  conférence  avec  les  ministres  de  Paris,  qui» 
l'ayant  convaincu  de  ses  erreurs  et  de  sa  mauvaise  con- 
duite, le  renvoyèrent  au  synode  d'Orléans  qui  devait 
s'assembler  dans  peu,  pour  y  faire  abjuration.  Il  y  parut 
donc,  et  y  témoigna  une  sincère  rcpeniance,  promettant 
de  signer  les  articles  contraires  à  ses  erreurs  ,  qu'on  Jui 
lut  et  qu'il  approuva  ;  comme  aussi  de  donner  satisfac- 
tion aux  Eglises  de  Berne  et  de  Genève^  auxquelles  le 
synode  devait  écrire.  Mais  ce  misérable,  voyant  l'Eglise 
réformée  menacée  plus  que  jamais  d'une  cruelle  pcrsé- 
culion,  au  lieu  de  la  tranquillité  qu'il  avait  espérée  ,  re- 
tourna à  son  premier  train,  dit  l'historien,  *  et  a  fait 
toujours  depuis  de  mal  en  pis.  Cependant  cela  n'arriva 
pas  silôt.  Il  reprit  le  chemin  de  la  Suisse  et  arriva  à  Lau- 
sanne. Il  s'y  donna  pour  docteur  en  médecine  et  chirur- 
gien, et  le  luodi  T9  avril  1563  il  se  présenta  devant  le 
conseil  des  Soixante,  apportant  des  lettres  de  recoro- 
niandation  des  deux  baillifs  de  Tbonon  et  d'Orbe,  de- 
mandant d'ctrc  reçu  habitant  ou  bourgeois.  Il  y  fut  reçu 
habitant  perpétuel^  gratuitement,  en  considération  des 
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deux  baîllifs  qui  le  recommaDdaienl  ;  mais  à  condîlioa 
qu'il  se  préscolerail  devant  le  coosisloire  el  les  oiinis- 
1res  et  qu'il  proraellrail  de  vivre  selon  les  lois  de  la  Ro- 
formation  de  Berne  j  sans  dogmatiser  ni  troubler  le 
Eglises,  cl  de  se  déclarer  à  eux  s'il  avail  quelque 
pule  ou  opinion  particulière.  ' 

XXV.  Pendant  ce  temps-là,  le  concile  do  Trente,  ce 
voquc  de  nouveau  par  le  pape  Pie  IV,  continuait  b« 
séances,  qu'il  avait  commencées  dès  le  15  du  mois  de 
janvier  de  celle  année  1562.  Ce  jour-là  on  avait  réglé 
quelques  préliminaires  et  particulièrement  on  était  con- 
venu que  le  concile  serait  regardé  comme  nne  contiooa- 
lion  du  précédent,  el  non  comme  un  concile  nouveau. 
Après  cela,  les  légals,  de  concert  avec  leurs  confidens, 
formèrent  un  décret  qui  ôlait  à  tous  les  Pères  do  concile 
le  droit  de  proposer  quoi  que  ce  fut ,  y  ayant  adroite- 
ment inséré  celle  clause  :  Que  les  matières  y  seraient 
àéhuXluee proponeniibus  legatis  (sur  les  propositions  des 
légats),  en  sorte  que  c'était  un  acheminement  tout  aa» 
larel  à  6ter  toute  liberté  au  concile.  *  Les  ambassadeur 
de  l'empereur,  arrivés  à  Trente  le  13  février  demandé' 
reot  diverses  choses,  cntr'aulrcs  qu'on  n'aigrit  poiiil, 
dès  le  commencement  du  concile,  ceux  qui  suivaient  l4 
Confession  d'Augsbourg  en  condamnant  leurs  livres,  el_ 
qu'on  donnât  un  ample  sauf-conduit  aux  proiestans.  Le 
légals  répondirent  le  17  qu'on  ne  pensait  point  présent 
tement  à  condamner  la  Confession  d'.4ugsbourg,  et  quV 
l'égard  des  livres  de  ce  parti,  on  n'en  parlerait  pas  à  pré- 
sent; mais  que  l'indice  expurgatoire  ne  s'en  ferai 


'  Manus.  des  Soixante. 
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la  Sn  du  concîte ,  et  qu'on  donnerait  un  sauf-conduit 
très-ample  aux  AILcmands  quand  on  aurait  décidé  s'il  eu 
fallait  donner  un  a  part  pour  eux  ^  ou  un  commun  avec 

Iles  autres  nations. 
Jje  4  mars  on  disputa  long-temps  si  l'on  devait  ofTrir 
un  pardon  aux  hérétiques  et  leur  accorder  un  sauf-con- 
duit. On  convînt  enfin  de  ne  point  offrir  de  pardon,  parce 
(que  cela  n'avait  produit  aucun  bon  effet  ni  sous  Jules  III 
ni  sous  Paul  IV.  Quant  au  sauf-conduit,  on  forma  un  dé- 
cret qui  accordait  à  la  nation  allemande  un  sauf-conduit 
semblable  mot  pour  mot  à  celui  de  1552,  et  l'on  décla- 
rait qu'on  accordait  le  même  sauf-conduit  à  tous  ceux 
qui  étaient  séparés  de  l'Eglise  romaine^  de  quelque  na- 
tion qu'ils  fussent,  etc.  * 

fDans  la  congrégation  générale  du  1 1  mars,  tes  légats, 
pressés  par  les  ambassadeurs  de  l'empire  de  travailler 
à  la  reformation  de  l'Eglise,  proposèrent  douze  articles 
de  mcnns  abus  qu'il  y  avait  à  régler  ou  k  réformer,  dont 
le  premier  et  le  plus  important  regardait  la  résidence  des 
évêques  et  des  curés,  encore  Simonelle^  l'un  des  légats, 
fît-il  tous  ses  efïbrls  pour  le  faire  retirer,  prévoyant  le 
préjudice  qui  en  reviendrait  à  la  cour  de  Rome  ;  et  il 
l'aurait  fait  si  tes  ambassadeurs  de  Tcmpirc  ne  s'y  fus- 
sent vivement  opposés.  ^  Mon  dessein  n'est  pas  de  suivre 
'ici  le  concile  de  Trente  dans  toutes  ses  délibérations; 
je  n'en  parte  qu'autant  que  la  Suisse  peut  y  avoir  été  in- 
léressce. 

L'évéque  de  Côme,  légat  du  pape  en  Suisse,  avait  ob- 
tenu des  cantons  catholiques  qu'ils  ordonneraient  à  leurs 
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prclal6  de  choisir  un  d'eulr'eox  pour  aller  au  concile  aa 
nom  de  tous.  Sur  cet  ordre  les  abbéâ  de  Sainl-Gali,  d« 
VVeliingue,  de  Rhyneau,  de  Mouri,  de  Saiol-Urbain,  d 
Fischingue,  d'Engclberg  el  d'Iuinguo;  les  prévois  d 
Lucerae,  de  BischofT^ell  cl  dcZur^ach,  clc,  s'ass< 
bièreol  à  \Vy\ ,  le  jour  des  Rois  ;  mais  n'ayant  pu  s'y 
corder,  ils  serasseroblî-'rentàRapperschwyl  le  27janvi( 
elélureiil  Joachim  Eichorn,  abbé  d'Einsidlen  (eo  fran» 
çais  riolrc-Dame'des-IIennîles) ,  el  lui  donaèrent  pour 
adjoint  le  chancelier  de  Saiul-Gall,  donnant  à  cet 
plein  pouvoir  de  comparaître  au  nom  de  tous  dans  le 
concile  et  de  contribuer  à  tout  ce  qui  pourrait  servira 
terminer  les  troubles  de  religion,  et  à  la  réformation  de 
l'Épouse  de  Jcsus-Christ.  Ils  lui  donnèrent  les  înstruo 
lions  qu'ils  jugèrent  nécessaires,  el  ces  insiruclions  ajint 
été  examinées  par  les  cinq  cantons,  ils  les  approuvèrcot 
le  20  février  et  promirent  d'avoir  pour  agréable  tout  ce 
que  ce  dé[Milédes  prêtais  feraii  au  concile  en  celle  qua- 
lité, el  de  te  soutenir.  Ces  mêmes  cantons^  avec  Fri> 
bourg,  Soleure  el  les  catholiques  de  Glaris,  promirent 
aussi  au  nonce  du  pape^  mais  de  bouche  sculeraeot, 
a  qu'ils  acccplcraîent  tout  ce  qui  serait  conclu  dans  le 
synode  général  et  qui  pourrait  se  rapporter  à  la  paix  et 
à  ta  iranquitlité  de  l'Eglise  et  à  l'unité  de  la  foi 

Ainsi MetchîorLoussi,  députe  des  canloos  catholiques, 
cl  Joachim  Eichorn,  député  des  abbés,  prévôts  et  prieurs 
de  Suisse,  se  mirent  en  chemin  pour  Trenle  él  furert^ 
joints  en  roule  par  un  abbé  de  Vallais,  qui  y  était  ea-A 
voyé  par  l'évcque  du  pays.  A  leur  approche  de  Trente,^ 
ils  furent  reçus  par  près  de  BoiKanlc  prélats,  et,  quand 


i 
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ils  parurent  devanl  le  concile  pour  la  première  fois,  ce 
qui  fat  le  20  aiars>  un  nommé  Adamanlius,  moine  de 
l'ordre  des  ermites  de  S.  Augustin,  fit  un  beau  discours 

■a  leur  louange,  disant  «que  le  chevalier  Loussi  otait  pré- 
sent pour  promettre  foi  et  obéissance  au  nom  des  sept 
cantons  dans  toutes  les  choses  qui  seraient  décernées, 

Kces  cantons  ne  cédant  à  personne  en  matière  de  religion 
à  l'égard  du  zèle  pour  le  siège  de  Rome  ;  qu'on  avait  su- 
jet  de  bénir  Dieu  de  ce  qu'ils  avaient  toujours  employé 

fcour  l'avantage  de  ce  siège  ces  forces  qui  les  onl  pres- 

Eque  toujours  rendus  invincibles;  que,  quoiqu'ils  soient 

■  non-seutcment  voisins  des  ennemis  de  la  foi,  mais  même 
liés  étroitement  avec  eux,  cependant  ils  n'ont  jamais 

ITOulu  recevoir  leur  doctrine,  quoique  ces  gens-là  lc«  at- 
taquent près  et  tous  tes  jours  par  toutes  sortes  d'endroits; 
qu'ils  se  sont  toujours  opposés  à  eux,  et  que,  comme  de 
vrais  Israélites,  ils  n'ont  jamais  voulu  de  profanes  allian- 
ces de  sang  avec  les  exécrables  Moabiies  ;  qu'ils  ont  eu 
une  guerre  avec  eux  dans  laquelle  ils  ont  tué  l'hérésiar- 
que Zvvingle,  le  plus  terrible  et  le  plus  détestable  ennemi 
de  l'Eglise,  et  que,  l'ayant  trouvé  parmi  les  morts,  ils 
l'ont  brûlé  pour  faire  voir  qu'ils  sont  résolus  de  faire  une 
guerre  éternelle  cl  irréconciliable  à  ces  gen6-là  tant  qu'ils 

■  demeureront  hors  de  l'Eglise;  que  peutrélre  la  Provi- 
dcnce  a  voulu  que  ces  cantons  habitent  vers  les  frontières 
d'Italie,  aHu  qu'ils  y  soient  comme  un  puissant  rempart 

fpour  empêcher  que  ce  mal  n'y  pénètre,  v  Le  promoteur 
du  synode  lui  répondit  «  que  leur  arrivée,  qui  était  une 
preuve  qu'ils  étaient  résolus  de  défendre  la  cause  et  la 
dignité  de  l'Eglise,  était  un  des  plus  grands  services 
qu'ils  eussent  jamais  rendus  au  siège  de  Rome.  *  »  Tho- 
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mas  De  Planta,  évéque  de  Coire,  aurait  bien  voulu  aussi 
se  rendre  a  Trente  pour  le  concile;  mais  lorsqu'il  en 
parla  aux  trois  ligues  des  Grisons  assemblées  ;  cites  le  lui 
déconseillèrent;  c'est  pourquoi  il  écrivit  au  pape  pour 
s*excuscr  de  ce  qu'il  n'y  paraissait  pas  ;  en  même  teiDp6 
il  chargea  l'abbé  Joachim  Eichorn,  dont  j'ai  parlé,  d'une 
procuration  pour  agir  en  son  nom,  et  envoya  au  concile 
une  lellre  remplie  de  calomnies  contre  la  nation,  parti» 
culièrement  contre  les  réformés.  *  Loussi  avait  ordre  de 
ses  constiluans  de  prendre  place  au  concile  immédiale- 
ment  après  les  envoyés  de  la  république  de  Venise.  CeU 
donna  occasion  à  un  différend  qu'il  eut  avec  l'envoyé 
du  grand-duc  de  Florence,  qui  voulait  prendre  le  pas  sur 
lui.  Les  légats  qui  présidaient  au  concile,  no  voulant  pas 
prendre  sur  eux  la  décision  de  cette  alTaire,  la  renvovè- 
rent  au  pape,  et,  en  attendant  qu'il  l'eût  décidée,  ils  sus- 
pendirent la  tenue  des  sessions.  Le  grand-duc  ne  vou* 
laat  point  céder  le  pas  auxcanlous,  te  pape  ne  jugea  pas 
devoir  le  presser  là-dessus.  Il  se  contenta  que  le  duc 
voulût  se  prêter  à  un  Icmpérameut  qu'il  avait  imaginé, 
©t  qui  était  d'ordonner  à  son  envoyé  de  prendre  quelque 
prétexte  pour  sortir  de  Trente  quand  on  tiendrait  des 
assemblées  publiques.  Cela  fut  cause  que  l'envoyé  de 
Suisse  ne  put  se  trouver  qu'à  la  quatrièn%e  session,  tenue 
le  4  juin  ,  qui  était  la  viogi-qualricme  à  compter  dès  le 
commencement  du  concile  assemblé  sous  Jules  III.  ' 

L'arrivée  de  l'envoyé  de  l'électeur  de  Bavière  donna 
encore  lieu  à  une  nouvelle  contestation,  car  il  prélendit 
d'abord  d'avoir  le  pas  sur  la  république  do  Venise.  Mais 
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ayanl  code,  il  eul  encore  à  lullcr  avec  l'envoyé  des  can- 
loiis.  Apres  quelques  uégocialioas,  Loussi  se  laissa  per- 
suader de  demander  de  nouvelles  in.slruclions  sur  ce 
sujel  à  ses  inatlres,  et,  en  ailcndanl,  de  s'abstenir  de  pa- 
raître dans  les  sessions  ;  el,  pendant  cet  iuiervallc,  l'en- 
voyé de  Florence  prenait  la  place  contealce.  Comme  au- 
cune des  parties»  ne  voulut  céder  à  l'autre^  l'envoyé  de 
Bavière  demanda  de  pouvoir  occuper  au  moins  une  fois 
ou  deux  la  place  qu'il  prélendail.  Pour  lui  complaire,  les 
légats  du  pape  sollicitèrent  Loussi  à  demeurer  chez  lui 
|M;ndanl  ce  tentps-là.  ' 

Loussi  recevait  queli{ues  appointemens  des  cantons 
catholiques  pour  soulenir  la  dépense  de  sa  députation  ; 
mais  ces  appoinlomens  n'auraient  (>as  sufli  a  beaucoup 
près  pour  cela.  Le  pape  lui  donna  200  écus  romains  par 
mois  :  il  n'avait  pas  voulu  se  contenter  à  moins. 

Le  concile  coûtait  beaucoup  au  pape  à  cause  dos  ap- 
pointemens  qu'il  fallait  qu'il  donnât  tant  à  cet  envoyé 
qu'à  un  grand  nombre  d'évcques  pauvres  qu'il  avait  fail 
venir  de  tous  les  endroits  de  l'Italie  afm  d'avoir  tou- 
jours la  supériorité  des  sulTrages.  Car  dans  ce  concile  il 
avait  clé  réglé  que  les  suffrages  se  compteraient  par 
tclcs  et  non  par  nations  comme  il  avait  été  pratiqué 
danfi  les  conciles  de  Constance  et  de  Bvîlc.  On  assure 
qu'il  dépensait  tous  les  mois  vingt-cinq  mille  écus  d'or. 
Mais  il  sut  bien  se  faire  rembourser.  Il  mit  des  impôts 
sur  les  évéchés,  savoir,  sur  tout  le  clergé  séculier  et  ré- 
gulier. Celui  de  Constance  en  particulier,  fui  taxé  fort 
haut;  jusques  là  que  le  seul  abbé  de  I\hynau  fut  obligé 
do  payer  quatre  cents  florins  d'or.  ' 
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XXVI.  Les  cantons  catholiques  (  encourages  sa 
doute  par  la  réception  honorable  qu'on  avait  faite  a 
leur  envoyé  ),  sollicitèrent  de  nouveau  les  cantons  ré- 
formés à  envoyer  leurs  députés  à  Trente.  Les  Seigneurs 
de  Zurich  chargèrent  leurs  théologiens  d'examiner  de 
nouveau  la  réponse  qu'il  y  avait  à  faire.  Bullînger  le  fit, 
au  nom  de  ses  collègues,  par  un  long  écrit  raisonné,  da 
13  mat,  où  il  détaillait  les  raisons  pour  lesquelles  les  n 


uu 
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formés  ne  pouvaient,  ni  ne  devaient  aller  au  concile  de 
Trente.  J'en  rapporterai  ici  la  substance  en  peu  de  mots. 
Il  y  disait  :  <i  Que  comme  ce  nouveau  concile  o'élait  au- 
tre, ni  meilleur  que  celui  qui  avait  été  commencé  précé- 
demment, et  ensuite  suspendu  de  nouveau,  ils  pour 
raient  bien  s'en  rapporter  à  la  réponse  qu'ils  avaient 
déjà  faite,  lors  de  la  précédente  invitation,  parce  que  l 
ecclésiastiques  asservis  au  pape,  n'ayant  point  changé  de 
sentiment  ni  de  dessein  dans  ce  concile,  les  minisires 
ne  pouvaient  pas  non  plus  faire  une  autre  réponse  ;  qne 
cependant  pour  obéir  à  leurs  Seigneurs ,  qui  souhai' 
taient  de  savoir  d'eux  s'ils  devaient  envoyer  au  con- 
cile et  s'y  soumettre,  ils  diraient  leurs  pensées  en  peu 
de  mots,  savoir  : 

»  Que  la  religion,  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'étal  ne 
permettaient  pas  qu'on  fil  aucune  réponse  au  pape,  ni 
de  bouche,  ni  par  écrit  ;  et  que  comme  on  avait  renoncé 
à  sa  communion  depuis  environ  quarante  ans,  il  fallait 
persévérer,  surtout  ^'agissant  d'un  article  de  la  dernière 
importance,  qui  était  la  puissance  du  pape,  qu'on  ac- 
corderait en  se  soumettant  à  son  concile. 

»  Que  cependant  comme  l'évéque  de  Côme  avait  porté 
ses  Eollicilalions  devant  les  cantons  en  diverses  diètej, 
afin  que  tes  cantons  catholiques  ne  s'imaginassent  pal 
que  c'était  par  enléteracnl  qu'on  refusait  d'envoyer  aa 


'Dl 

il 

es  I 


(I 


sua    LE    CONCILE    DK   TRENTE. 


Concile,  on  pourrait  leur  rcmeltrc  par  écrit  les  raisons 
qu'on  avait  de  rejeter  un  concile  qui  ne  pouvait  avoirJ 
d'aulrc  cfTel  que  d'augmenter  la  division  dans  le  corps'J 
Helvétique j  savoir: 

p  Que  les   villes   qui   ont   embrasse  la    rcformalioal 
avaient  été  obligées,  il  y   avait  déjà   long-temps,    deJ 
faire  tenir  des  disputes  publiques  et  particulières  de  re^j 
Pigion ,  pour  rétablir  l'union  chez  elles  et  la  vériiablm 
doctrine  a  grands   frais,  et  qu'on  y  avait  découvert  pari 
'Ecriture-Sainte  du  Vieux  et  du  Nouveau-Taslament, 
)ue  le  pape  n'a  aucun  droit  sur  nos  consciences,  ni  sur 
l'Eglise,  ni  sur  nos  biens  et  nos  vies,  comme  il  se  Vé- 
lail  faussement  allribué.  En  conséquence  de  quoi  elles 

vaienl  résolu  arec  leurs  sujets,  et  s'étaient  lices  ensem- 
hlc,  do  ne  se  départir  jamais  delà  vraie  doctrine  évan- 

éliquc  contenue  dans  l'Ecriture,  et  non  dans  les  tradi- 
tions humaines,  etc.  Qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas,  en  hon- 
neur et  CD  conscience  se  remettre  sous  la  servitude  du 
pape,  ce  qui  arriverait,  si   on  dérérait  à  sa  réquisition 

I d'envoyer  des  députés  à  son  concile  et  de  s'y  soumet- 
Ire,  etc. 
»  Que  les  cantons  reconnaissaient  la  majesté  de  l'em- 
pire romain,  duquel  ils  avaient  reçu  de  bettes  fran- 
chises ;  cependant  quand  ils  étaient  invites  par  l'empe- 
reur cl  par  tous  les  états  de  l'empire  à  assister  aux 
diètes  impériales,  ils  n'y  envoyaient  personne  et  ne 
se  soumettaient  point  à  leurs  règlemcns,  parce  qu'ils 
ne  croyaient  pas  y  être  obligés.  Beaucoup  moins  les  villes 
réformées  se  croyaient-elles  obligées  à  la  réquisiiion 
d'un  évoque  italien ,  d'envoyer  à  son  concile  qui  était 
une  diète  ccclésiaslique,  et  de  se  soumettre  à  ses 
écîsioDs;  parce  qu'ils   ne  reconnaissent 
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que  la  vie  qti'il  menait  avec  la  plupart  des  cardiaaox, 
donnait  assez  lieu  de  croire  que  ces  çens-^là  ne  s'em- 
barrassaient guères  ni  de  la  foi  ni  du  salul. 

»  Que  les  villes  reformées  n'avaient  point  de  prélats  non 
plus  à  envoyer  au  concile,  ayant  fait  un  meillear  osage 
de  leurs  prélatures>  etc.,  et  qu'elles  ne  jugeaienl  pas  non 
plus  qu'on  dût  obliger  les  prélats  qui  sont  dans  les 
seigneuries  communes,  à  faire  inutilement  les  frais  d'un 
tel  voyage. 

B  Que  le  pape  invitant  les  cantons  à  sop  concile  n'a- 
vait pas  tant  en  vue  les  personnes  des  prélats  el  des  sc- 
vans,  que  la  doctrine  et  les  Eglises  de  la  Suisse  pour  les 
soumettre  à  son  si^e;  et  que  sôit  qu'on  envoyât  à 
son  concile  on  non ,  l'issue  en  serait  toujoars  la  même. 

»  Qu'il  serait  inutile  d'envoyer  des  savans  an  condie 
pour  y  disputa  et  soutenir  notre  religion ,  parce  qoe 
'  le  but  do  celte  assemblée  était  absolument  de  condam- 
ner, quoiqu'on  puisse  dire,  notre  religion  comme  nou- 
velle ,  fausse  et  hérétique ,  et  d'affermir  ao  contraire 
celle  du  pape. 

»  Que  les  villes  réformées  ne  pouvaient  pas  se  sou- 
mettre  au  concile^  puisque  le  pape  ne  voulait  pas  s'y 
soumettre  lui-même.  Elles  ne  peuvent  pas  se  soumettre 
à  une  décision  sans  savoir  si  elle  sera  bonne  ou  mau- 
vaise ,  et  moins  encore  sachant  à  l'avance  qu'elle  serait 
mauvaise ,  etc. 

»  Que  pour  ces  causes  ils  ne  sauraient  conseiller  en 
aucune  manière  de  se  soumettre  à  un  concile  let  que 
celui  de  Trente ,  sans  trahir  la  vérité  et  leurs  Eglises. 

9  Que  ce  qu'ils  en  disaient ,  ce  n'était  pas  qu'ils  refu- 
sassent de  rendre  raison  de  leur  foi  ;  mais  ils  ne  le  vou- 
laient pas  faire  devant  un  concile  si  manifestement  par- 
tial ;  que  ce  qu'ils  avaient  offert  dans  leurs  réponses  du 
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1"  août  1546 ,  du  11  Doverobre  1548  ,  el  du  5  juillet 
1551  ;  ils  l'offraienl  encore  dans  les  mêmes  termes,  qu'ils 
l'avaient  déjà  fait,  contenus  dans  l'inslruclion  des  trois 
villes,  et  remis  aox  sept  cantons,  au  mois  de  janvier 
1549.  a  Quand  il  plaira  à  Dieu,  que  pour  découvrir  la 
vcrilc  divine,  on  tienne  un  concile  général,  libre  el 
chrëltcn,.  nous  sommes  prêts  à  recevoir  avec  soumission 
tout  ce  qui  y  sera  cbrélicnnement  décidé  el  conclu  par 
la  direction  du  Saint  Esprit,  el  suivant  la  vraie  Sainte 
Écriiiirede  la  Bible,  etc.  »  Celle  oCTre^  qu'ils  ont  faite, 
oe  les  lie  poiol  à  l'égard  de  ce  concile;  parce  que  1**  le 
Concile  de  Trente  n'était  pas  convoqué  pour  décou- 
vrir la  Véiilé  Divine  ;  mais  pour  soutenir  le  pape,  son 
siège  el  sa  religion ,  comme  cela  paraît  par  la  Bulle 
d'indication  du  Concile;  cl  par  cet  endroit  encore,  que 
quoique  la  corruption  du  clergé  soit  si  criante  ,  el  les 
abus  el  les  erreurs  si  groâsicres  et  si  palpables,  que  tes 
moins  bontiétes  gens  en  sont  cboqucs>  cependant  on 
n'a  pu  eugager  lesprélals  à  recevoir  la  moindre  réforma- 
lion,  et  qu'ils  ne  veulent  démordre  de  rien;  parce  que 
2*  le  Concile  de  Trente  n'esl  ni  général,  ni  libre ^  ni 
sur.  Non  général,  puisqti'outre  les  proteslans  qui  le 
rejelleol ,  il  y  a  encore  divers  autres  Etats  chrétiens  qui 
ont  refusé  de  s'y  soumettre;  que  le  roi  de  France  a  pro- 
testé ci-devanl  contre  ce  coi\cile  »  et  qu'il  le  fait  encore, 
etc.  Que  quand  mc^ne  la  plupart  des  éiats  accepteraient 
ce  concile ,  il  ne  serait  pas  encore  général  ,  puisqu'on 
n'y  admet  pas  toutes  sortes  de  membres  de  l'Eglise  chré- 
tienne. L'empereur  liu-mf*me  n'eel  que  le  protecteur  du 
concile.  Les  princes  cbréticn«  n'y  ont  aucun  pouvoir, 
non  plus  qu'en  aucun  autre  concile  du  pape.  Tout 
le  pouvoir  et  la  dirrclinn  du  concile  est  entre  les  mains 
du  pape,  par  le  moyen  de  ses  (roiti  légat.s  qui  y  prési- 
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dent  avec  un  plein  pouvoir ,  n'ajant  avec  eux  que  de* 
évdquespoiir  juges,  qui  y  aienl  voix  décisive;  el  cepen- 
daol  ce  sonl  les  rucmcs  personnes  qui ,  avec  leurs  pré- 
décesseurs, depuis  cinq  ceuls  ans,  ont  donné  lieu  aux 
plaintes  que  faisaient  contre  eux  les  savans  el  les  gens 
de  bien,  d'exercer  un  pouvoir  tyrannique  sur  l'Eglise, 
de  soutenir  les  erreurs  el  les  abus ,  el  de  s'opposer  à 
toute  réformalion. 

»  Que  celait  devant  de  telles  personnes,  que  les  ininis' 
1res  de  l'Eglise  étaient  appelés,  avec  les  magistrats  chré- 
tiens ,  non  pas  pour  délibérer  et  décider  avec  eux^  mais 
pour  être  examinés  et  jugés  par  eux  comme  des  héré* 
tiques  rebelles  au  pape.  Il  n'y  avait  point  d'homme  qai 
soit  assez  fou  pour  se  soumettre  au  jugement  de  sa  par- 
lie  et  de  son  ennemi. 

»  Comme  ce  concile  n'était  pas  gênerai  ;  i)  n'ctail  pas 
non  plus  sûr.  Les  évéques  avaient  tous  prêté  ser- 
ment de  ndcHlé  au  pap?,  et  par  ce  serment  ils  s'cnga* 
geaient  entre  autres  à  s'opposer  de  tout  leur  pouvoir  aux 
hérétiques  et  à  ceux  qui  résistaient  au  pape.  Et  les 
étals  de  l'empire  d'Allemagne,  dans  la  diète,  assem- 
blée il  Nuremberg,  l'an  1552,  ayant  demandé  qu'on  dé- 
chargeât les  ecclésiastiques  d'un  pareil  serment  perni- 
cieux et  illégitime,  le  légat  du  pape  l'avait  refusé, 
parce,  disait-il,  que  le  pape  aurait  les  mains  liées;  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  absolument  souffrir.  Qu'en  Suisse , 
quand  deux  villes  indépendantes  avaient  quelque  coo- 
tcslalion  ensemble ,  elles  choisissaient  chacune  des  dé- 
putés de  leur  magistrature  pour  en  juger;  mais  que, 
dans  uue  telle  occasion  on  les  déliait  du  serment  qu'ils 
avaient  prclé  à  leur  patrie,  afin  qu'ils  pussent  juger  avec 
une  entière  liberté  ;  mais  comme  on  ne  pouvait  pas  espé' 
rcr  la  même  chose  du  pape  ni  des  siens,  chacun  pouvait 
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vofr  que  l'assemblée  de  Trente  n'élaît  pas  un  coacile, 
mais  une  conspiration. 

u  Cola  paraissait  encore,  parce  que  le  pape  avait  dé- 
claré neltement,  dans  la  bulle  d'indiclion;  oc  que  le  con- 
cile était  convoqué  pour  détruire  les  hérétiques  et  les  hé- 
résies, u  Les  papes  nous  ont  déclaré  hérétiques,  ont 
fait  périr  et  font  encore  périr  ,  par  le  fer  et  par  le  feu , 
tous  ceux  qui  censurent  les  abus  de  l'Eglise  romaine  ^  et 
qui  demandent  uncréformalloD.  Faudrait-it  se  soumettre 
à  de  pareilles  gens,  dont  les  mains  sont  teintes  du  sang 
ioDocenl  de  tant  de  chrétiens  P  etc. 

»  En  troisième  lieu,  le  concile  de  Trente,  quoiqu'on  le 
nomme  chrétien,  est  plutôt  assemblé  pour  soutenir  la 
grandeur  du  clergé  que  la  gloire  de  Jésus-Christ;  et  si 
l'on  voulait  confesser  que  Jésus-Cbriet  est  le  seul  chef  de 
l'Eglise ,  le  seul  docteur,  sotiverain  pontife  et  médiateur, 
il  resterait  peu  de  sujets  de  divisions. 

M  En  quatrième  lieu,  le  concile  de  Trente  ne  veut  pas 
décider  les  controverses  par  l'Ecriture  Sainte  seule  ^ 
comme  cela  se  doit  faire  ;  mais  parles  traditions  el  parle 
conscnlcmenl  de  l'Eglise  catholique,  c'est  à  dire  ro- 
maine, et  celui  des  pères  cl  des  conciles,  etc.,  ce  que 
nous  ne  pouvons  absolument  point  admettre. 

s  Nous  ne  sommes  pas  non  plus  les  premiers  ni  les 
ecuTs  qui  n'aient  pas  voulu  assister  h  des  conciles  ou  à 
des  assemblées  ecclésiastiques  ,  suspects  et  partiaux. 
On  sait  par  lo  livre  des  Actes  que  l'apôtre  Saint  Paul 
ne  voulut  point  être  jugé  parle  grand  conseil  de  Jérusa- 
lem; mais  qu'il  en  appela  hautement  iiTempcreur  Néron. 
Saint  Athanase,  Saint  Ambroise  et  d'autres  Saints  doc- 
leurs  n'ont  pas  voulu,  non  plus,  comparaître  devant  des 
conciles,  quoique  assemblés  par  des  empereurs,  parce 
qu'ils  ne  les  regardaient  pas  comme  dos  assemblées  li- 
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bres,  niaifi  commodes  fflciions.  Enfin,  si  les  rois,  priow^ 
cl  élals  proleslans  de  l'Europe  assemblaienl  un  coDcile, 
cl  qu'ils  y  invitassenl  tes  cantons  CAlholiqiies,  aussi  bien 
que  les  réformés,  les  cantooscalboliqucs  refuseraient  {•il<j 
rcmenl  d'y  envoj'cr  el  de  s'y  soumcUre,   el  demande- 
raîcnl  d'êlre   laissés  au  bcnéilcc  du  Laadsfrieden  ,  on 
Traite  de  paix  de  religion ,  (qui  porte  qu'on  laissera 
chacun  oo  liberté,  sans  t'inquiclcr  pour  sa  relif^ion);  |ioij^J 
quoi  donc  les  cantons  reformés  scraienl-ils  obliges  do  sel 
soumeUre  n  un  concile,  ou  plutôt  à  un  prclrc  ilalien,! 
ou  à  d'autres  soigneurs  clrnngers  ,  sans  pouvoir  se  pré»] 
valoir  du   morne  traité  de  paix  P 

»  On  doit  exhorter  sérieusement  les  cantoas  catholi- 
ques à  ne  pas  se  laisser  colraîner  par  les  sollicitations  des 
étrangers,  parliculièreinenl  des  envoyés  du  pape,  qui,] 
comme  chacun  sait,  n'ont  jamais  fait  de  bien  à  la  Suisse,] 
cl  (pii  pourraient  en  troubler  la  paix,  y  causer  des  divi- 
sions qui  abouliraienl  à  la  perle  de  notre  précieuse  li<' 
berlc;  mais  plutôt  à  observer  de  [lart  et  d'autre  les  al- 
liances, jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Dieu  qu'on  voie  assem-3 
bler  un  concile  libre  el  impartial,  ou  que,  s*il  n'y  a  pai 
lieu  d'espérer  d'en  voir  jamais  un  de  celte  sorte,  on  vive 
du  moins  eu  paix  les  uns  avec  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  a  Dieu  de  nous  faire  parvenir  à  l'unité  de  la  foi.  '  » 

Ces  raisons  furent  proposées  à  ta  dicte  qui  s'assem- 
blait '  au  commencement  de  juin.  Elles  claieol  solidt 
el  il  n'y  avait  rien  à  répliquer.  Ainsi  krs  cantons  catbc 
liqucs  lais.scrcnl  les  reformés  en  paix  sur  ce  sujet  cl  ne  U 
pressèrent  plus. 


'  Mjscel.  'l'ij^ur.  t.  t,  part.O.  p    37  rt  v 
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XXVII.  Mail)  il  survint  dan 
chose  qui  causa  de  grands  inouvcmcns  dans  la  Suisse. 
Les  deux  parlisqui  divisaieiil  alors  la  France,  cherchant 
du  secours  de  tous  côtés,  s'adressèrent  aussi  aux  cantons. 
Le  prince  de  Condc  dépêcha  un  gentilhomme  pour  tirer 
du  secours  des  cantons  reformes.  Le  duc  de  Guise^,  de 
son  côté,  envoya  aussi  demander  du  secours  aux  can- 
tons au  nom  du  roi,  et  pour  ta  défense  de  sa  personne. 
Les  Bernois  répondirent  au  député  du  prince,  le  20  avril, 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  lui  donner  de  secours  à  cause  des 
troubles  qui  agitaient  alors  la  Suisse  et  dont  la  religion 
était  la  cause  ou  le  prélexle,  el  que  d'ailleurs  ils  avaient 
à  craindre  pour  eux-mêmes  de  la  part  du  duc  de  Savoie  ; 
qu'ainsi  ils  le  priaient  de  se  contenter  de  leur  bonne  vo- 
lonté. ' 

Les  cantons  catholiques  convinrent  enlr'eux  de  s'as- 
sembler pour  ce  sujet  à  Soleure,  le  26  avril.  Les  reformés 
y  envoyèrent  aussi  leurs  députés  pour  détourner  leurs 
alliés  de  prendre  part  à  cette  guerre.  Ils  leur  rcprésen- 
lèrenl  le  mal  qui  en  pourrait  arriver;  qu'une  équipée  de 
cette  nature  pourrait  causer  de  la  division  dans  la  Suisse; 
qu'ils  n'élaicDl  point  engagés  par  les  alliances  à  prendre 
part  à  celle  guerre,  parce  que  ce  n'était  pas  une  guerre 
que  le  roi  de  France  eût  à  soutenir  contre  des  ennemis, 
mais  une  guerre  entre  deu.T  partis  qui  divisaient  la 
France,  el  qu'il  serait  mal  fait  de  se  joindre  à  un  parti 
contre  l'autre;  que,  comme  vingt  ans  auparavant  les 
cantons  catholiques  avaient  exhorté  les  réformés  à  ne 
point  prendre  part  à  la  guerre  civile  d'Allemagne  et  à  no 
point  entrer  dans  la  ligue  de  Stnalcaldc,  cl  que  ceux-ci 
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avaient  déféré  à  Icurcihorlalîon,  on  les  priait  prcsenl 
ment  de  faire  la  mémo  chose  à  l'égard  des  affaires 
France;  eaïin  qu'it  vaudrait  mieux  que  les  caoloas  ei 
semble  eavojassenl  une  ambassade  en  France,  comn 
on  avait  appris  que  les  princes  allemands  le  faisaieii 
pour  tâcher  de  mettre  la  paix  entre  les  parties.  ' 

Il  se  trouva  aussi  à  cette  diète  un  députe  du  prince 
Condé,  qui  demanda  aux  cantons,  ou  qu'ils  voulusseï 
demeurer  neutres,  ou  que  s'ils  voulaient  entrer  dans  I 
aflaircs  de  France,  il  leur  plût  de  lui  donner  du  secourrJ 
à  lui,  contre  le  duc  de  Guise,  qui  tenait  lo  rot  comme  | 
Gonnier,  afin  qu'il  pt\t  le  tirer  d'entre  ses  raains. 
cantons  n'avaient  pas  beaucoup  de  penchant  pourcelll 
guerre.  C'est  pourquoi  les  députés  de  neuf  cantons  àqd 
le  duc  de  Guise  avait  demandé  du  secours  prirent  la  cbo 
ad  référendum,  c'est-à-dire  à  rapporter  à  leurs  Seignouf 
pour  avoir  réponse j  cl  Ton  marqua  un  autre  jour  pour 
une  seconde  assemblée  à  Soleure,  savoir^  le  18  mai.' 
Les  cantons  réformés  y  envoyèrent  leurs  députes  pour 
leur  faire  encore  une  fois  les  lucraes  représentations.' 
Mais  leurs  soins  furent  inutiles.  Guillaume  Frœlich,  co- 
lonel des  Suisses,  cabala  tant  parmi  les  cantons  catho- 
liques, qu'il  en  obtint  du  secours  pour  le  duc  de  Guise,  et 
la  levée  de  ces  troupes  se  fil  si  promplement  que  diM 
le  cours  du  mois  de  juin  il  y  eut  quinze  enseignes  de 
Suisses  qui  passcrenten  France,  Les  Bernois  voyant  cela, 
ne  pensèrent  plus  ù  l'ambassade  proposée,  mais  défendi» 
renl,  sous  peine  de  mort,  d'aller  à  celle  guerre.  * 


*  Instr.  G-3J.  MS.  Amp,  819. 
'  Hatler.  p.  m.  91.  92. 
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Comme  on  regardaii  généralemenlen  Suisse  la  guerre 
de  France  comme  une  guerre  de  religion ,  les  réformes 
el  les  caiboliques  étaîcnl  animés  d'un  ze\e  égal  à  courir 
au  secours  de  leurs  frères.  C'est  pourquoi  la  bourgeoisie 
de  Berne  murmura  beaucoup  de  la  rcsolulion  des  magis- 
trats. El,  comme  dans  ce  Icmps-Ià  même  ces  Suisses  ca- 
tholiques qui  allaient  en  France  devaient  passer  par  les 
terres  de  Berne,  il  semblait  à  ces  bourgeois  que,  puisque 
ces  gens-là  allaient  en  France  pour  y  extirper  noire  sainte 
religion,  on  ne  devait  pas  du  moins  les  laisser  passer. 
Déjà  même  le  conseil  souverain  avait  résolu  à  la  plura- 
lité des  suffrages  de  déférer  à  cet  égard  aux  désirs  de 
la  bourgeoisie  et  de  refuser  le  passage  à  ces  troupes; 
mais  comme  on  s'aperçut  du  mécontentement  que  cela 
causait  parmi  les  cantons  callioliques  el  que  Ton  apprit 
que  dans  quelques  cantons  on  se  préparait  à  forcer  les 
passages,  on  changea  de  rcsolulion  cl  on  les  laissa  pas- 
ser. ' 

Le  prince  de  Condé  ayant  appris  que  les  cantons  ca- 
tholiques avaient  accorde  du  secours  à  son  ennemi,  (il, 
solliciter  vivement  les  cantons  réformes  à  lui  en  accorder 
aussi.  Itlais  ils  le  lui  refusèrent,  alléguant  pour  raison  la 
paix  perpétuelle  qu'ils  avaient  signée  avec  le  roi  et  la 
couronne  de  France.  Cependant  il  y  eut  qjjclqucs  capi- 
taines du  Vallaîs^  qui  avaient  de  l'emploi  à  Lyon,  où  les 
réformes  étaient  alors  les  maîtres,  qui  furent  chargés  de 
la  part  des  commandans  de  leur  procurer  quelques  en- 
seignes de  Suisses.  Ils  furent  à  Berne  cl  prièrent  LL. 
£E.  de  leur  accorder  le  passage  par  leurs  terres;  ce  qui 
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leur  fut  accordé ,  aussi  bieu  qu'aux  autres.  Cela  se  fit  le 
3  juin.  ' 

Quelques  bourgeois  de  Berne  traitèrent  avec  eux  pour 
avoir  des  compagnies  ;  car  il  y  avait  alors  grande  m- 
ineur  dans  la  ville  et  dans  le  canton,  à  cause  du  passage 
accordé  aux  catholiques.  '  En  même  temps  ceux  de  Lyon 
envoyèrent  un  dépulé  à  Berne  pour  prier  LL.  EB.  de 
leur  accorder  quelques  troupes  pour  les  mettre  en  ga^ 
nison  dans  leur  ville,  afin  de  la  défendre  contre  toale 
invasion  dans  ces  temps  dangereux.  '  LL.  EE.  y  en- 
voyèrent, le  16  juin,  Christophe  De  Diessbach,  avec 
ordre  d'aller  trouver  le  prince  de  Condé  et  de  lui  faire 
leurs  excuses  enilui  représentant  les  raisons  qu'on  avait 
eues  de  lui  refuser  du  secours,  et  de  s'informer  de  l'élal 
des  choses  pour  lui  en  faire  un  rapport  exact  et  fidèle.^ 
Diessbach  étant  arrivé  à  Lyon  fit  un  traité  avec  les  corn- 
mandans  pour  lever  quelques  enseignes,  au  cas  que  Ll. 
EE.  le  permissent.  En  même  temps  ceux  de  Lyon  solli- 
citaient  vivement  LL.  EE.  de  vouloir,  en  qualité  de  bons 
voisins,  leur  accorder  une  levée  de  huit  enseignes,  tant 
pour  la  défense  de  leur  ville  que  pour  secourir  leurs  vm- 
sins  fidèles.  LL.  EE.  leur  répondirent,  le  25  juin,  s'a^ 
rétiant  au  premier  point  de  donner  du  secours  à  Lyoo, 
sans  parler  du  second  :  «Que  la  difficulté  du  temps  et 
les  dangers  auxquels  ils  étaient  exposés  eux-mêmes  lec 
empêchaient  de  leur  donner  du  secours  par  voie  d'auU^ 
rite  et  de  commandement;  mais  que,  présumant  bien 
que  quelques-uns  de  leurs  sujets  accoutumés  à  porter  iei 

«  Hallcr.  95, 
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armes  en  pa^s  élraogers,  contre  leurs  dcfcascs  et  leurs 
cdils,  apprenant  ces  bruits  de  guerre,  ne  manqueraient 
pas  d'y  prendre  part  ;  que  leurs  commis  pourraient  le8 
attendre  à  Genève  pour  les  mènera  leur  secours,  dans 
l'intention  que  ce  no  serait  que  pour  défendre  la  ville 
de  Lyon,  alin  qu'elle  ne  souffrît  pas  les  désolations  de 
la  guerre  (comme  il  était  arrivé  à  quelques  aulrcs,  faute 
de  garnison)  ;  de  la  garder  pour  le  service  du  roi,  et  non 
pour  faire  la  guerre  au  roi,  jusqu'à  ce  que  la  paix  fût 
rétablie.  Ils  consentaient  donc  li  ce  qu'on  prit  de  leurs 
sujets,  mais  seulement  ceux  qu'on  pourrait  trouver  hors 
de  leurs  terres;  quant  au  reste,  ils  n'y  voulaient  entrer 
pour  rien.  ' 

Là-dessus  les  commis  de  Lyon  traitèrent  avec  quel- 
ques-uns des  principaux  bourgeois  de  Berne  pour  leur 
distribuer  des  brevets  de  capitaine.  Christophe  De  Diess- 
bach,  qui  avait  mis  celte  affaire  on  irain,  en  procura  à 
ses  parens,  Jost,  Béncdicl  et  Gabriel  De  Dicssbach  ;  et, 
pour  être  mieux  soutenus,  ils  engagèrent  aussi  Jean- 
Nicolas  De  Diessbacb,  conseiller  fort  accrédité,  à  prendre 
parti  avec  eux,  cl  il  consentit  à  être  leur  colonel.  Ils  ga- 
gnèrent encore  Burckhard  clNaiguclî,  fils  de  l'avoyer 
WiPgueli,  Jean-Anloine  Tillîcr  cl  quelques  autres.  Ayant 
traité  avec  les  commis  de  Lyon  pour  leur  solde,  les  ca- 
pitaines commencèrent  à  enrôler  tout  ouvertement  dans 
leurs  maisons  et  à  distribuer  des  emplois  aux  jeunes  gens 
de  famille,  car  chacun  voulait  y  prendre  part.  Les  Sei- 
gneurs le  trouvèrent  fort  mauvais  cl  Jirenl  appeler  le 
colonel  devant  le  conseil.  Ils  loi  représentèrent  la  réso- 
lution qu'ion  avait  prise,  l'exhorlèrentà  ne  la  point  outrc- 
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passer  et  lui  défcndireDt  de  sortir  de  la  ville  avec  lei| 
tambours  et  les  fifres  et  enseignes  déployées,  et  de  preo*] 
dre  aucun  officier  des  régimens  du  souverain.  Mais  la^ 
précautions  des  magistrats  furent  inutiles.  Il  y  avait  ud 
si  grand  eraprcssemenl  à  prendre  parti  dans  ces  troupes 
que,  si  Fou  avait  eu  une  plus  grande  levée  à  faire,  oa 
aurait  trouve  encore  une  fois  autant  de  inonde.  Us  SOP 
lireal  de  Berne  sans  bruit;  mais,  des  qu'ils  furent  ea 
pleine  campagne,  ils  déployèrent  leurs  enseignes  ;  ce  qui , 
fil  beaucoup  de  peine  à  LL.  EE.,  qui  craignaient,  comi 
il  arriva,  qu'on  ne  s'en  prît  à  eux  et  qu'on  ne  leur  repro 
chat  qu'ils  violaient  le  traite  de  paix  perpétuelle.  '  Arri*^ 
vcs  à  Lausanne,  ils  y  furent  reçus  gracieusement  par  \ei 
ordres  des  magistrats,  te  9  juillet,  ^  à  qui  on  avait  fait 
accroire  que  ces  troupes  étaient  envoyées  par  LL.  EE, 
Il  y  eut  même  quelques  conseillers  de  Lausanne  ^  et  per- 
sonnes nolablcsqui  prirent  parti  dans  ces  troupes  et  qui 
demandèrent  au  conseil  leur  congé  et  permission  de 
lever  trente  hommes.  *  Le  conseil  les  renvoya  au  baillif 
Pétcrman  D'Ërlacb,  qui  leur  accorda  leurs  demandes.  Â 
ta  réquisition  du  colonel  Nicolas  Do  Diessbach^  la  sei- 
gneurie de  Genève  permit  à  ces  troupes  de  passer  pir 
leur  ville,  et  lit  même  beaucoup  d'honnêtetés  aux  o(S- 
cicrs;  et  le  bourgmaitre,  qui  les  avait  accompagnes  jus* 
qu'à  Genève,  en  lit  le  rapport  au  conseil  à  son  retour,  la 
18  juillet.  ^  Ces  troupes  faisaient  ensemble  huit  eo 
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'  Haller.Q'igS. 

'  Mail,  de  Laus. 

'  Claude  Goumoin,  banderct  ;^N.  CFaude  et  Henri  De  Praronan, 
frères  ;  et  Pi.  Claude  D'Arnay,  seigneur  de  Saint-Marliii  et  couseil- 
1er.  Goumoin  mourut  Je  maladie  à  Lyon,  leS2  août. 
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gnes  qui  furent  jointes  par  trois  de  Neuchâlcl  el  quatre  des 
Valaisans,  qui  faigaicni  ensemble  cinq  à  six  mille  hom- 
mes hlea  ariués  et  équipés.  ' 

XXVIII.  Ces  iroupes  suisses ,  auxquelles  s'claienl 
joints  à  Genève  cent  hommes  de  che%'al,  étaient  déjà  à 
une  journée  et  demie  de  Iiyon,  quand  le  sieur  de  Sou- 
bise  arriva  à  Lyon,  pour  y  commander,  de  la  part  du 
prince  de  Condé.  Il  fut  mécontent  de  la  capitulation  qu'on 
avait  faite  à  Berne,  renvoya  un  député  à  Berne,  avec 
ordre  de  remontrera  LL.  EE.  que  pour  défendre  Lyon 
il  n'était  pas  néccssaire'des'cnrcrmcrdans  les  murailles; 
mais  qu'il  fallait  tenir  la  campagne  pour  favoriser  la  re- 
colle et  'l'avîtaillemenl  et  faire  tête  aux  ennemis ,  qui 
s'asscmblaicDl  à  Châlons,  pour  leur  ôler  toutp  commo- 
dité. Les  Seigneurs  de  Berne  répondirent,  le  24- juillet, 
«  Qu'ils  s'en  tenaient  à  la  résolalion  qu'ifs  avaient  déjà 
prise;  que  tout  ce  qu'ils  pouvaient  accorder,  c'était  que 
leurs  gens  allassent  où  il  serait  nécessaire  pour  la  dc> 
fenso  et  la  sûreté  de  la  ville  de  Lyon ,  et  pour  favoriser 
la  récolte.  »  Cela  fut  cause  qu'au  lieu  de  les  conduire  à 
Lyon ,  on  les  fit  marcher  du  côté  de  Mâcon  avec  d'au- 
tres troupes  commises  à  un  chef  nommé  Poounal.  Les 
Pfeuchâtelois  et  les  Valfiisans  disaient  qu'ils  iraient  par- 
tout où  l'on  voudrait,  et  quelques-uns  des  sujets  de  Berne 
promettaient  de  se  débander  s'ils  étaient  rappelés  par 
leurs  supérieurs  et  faire  bon  service  en  tout  lieu  pour 
la  querelle  de  la  religion.  '  Ils  se  rendirent  maîtres  de 
niacoD  et  de  Tournus.  Mais  quelques  jours  après  les  Gui- 
sards  ayant  repris  Mâcon  par  trahison,  ils  quittèrent  Tour- 


*  Bèzc.  Liv.  XI.  225. 

*  Ib.  226.  2Î7.     liaHer.  96. 


(96  GOISB   SE  PLAINT   A  BKKHl. 

nus  poar  lâcher  de  la  leur  enlever  de  nouveau  ;  mais 
n'ayant  pas  pu  réussir  dans  ce  dessein,  ils  prirent  la  roule 
de  Lyon,  où  ils  demeurèrent  jusqu'à  la  fin  da  mois 
d'août.  * 

Celte  expédition  fit  grand  bruit  en  France  et  dans  la 
Suisse.  Le  duc  de  Guise,  qui  gouvernait  tout  au  nom  du 
roi,  s'en  plaignit  vivement  aux  Seigneurs  de  Berne,  par 
lettre  et  par  son  envoyé  IMendozza,  les  accusant  de  con- 
trevenir au  traité  perpétuel  des  cantons  avec  la  couronne 
de  France,  et  les  priant  de  rappeler  leur  troupes.  Les 
Seigneurs  de  Berne  répondirent,  le  8  août  :  «  Qu'ils  n'a- 
vaient point  envoyé  leurs  sujets  à  cette  guerre ,  qu'ils 
ne  leur  en  avaient  point  donné  ordre  ;  OMiis  que ,  ne 
pouvant  les  empêcher  d'aller  à  la  guerre,  ils  leur  avaient 
cependant  fait  jurer  et  promettre  de  ne  faire  antre  chose 
que  de  garder  la  ville  de  Lyon ,  afin  qu'elle  ne  souffrît 
point  des  désolations  de  la  guerre,  comme  il  était  arrivé 
à  d'autres  villes ,  et  qu'en  cela  ils  croyaient  rendre  un 
bon  service  au  roi,  bien  loin  de  penser  qu'ils  contrevins- 
sent au  traité  de  paix  perpétuelle  ;  que  cependant  ils 
rappelleraient  leurs  gens,  puisqu'ils  apprenaient  que  cela 
ne  faisait  pas  plaisir  au  roi.  *  »  Suivant  cette  résolution, 
ils  députèrent  à  Lyon,  le  1 1  août,  leurs  deux  trésoriers, 
Nicolas  De  Grafenried  et  Jérôme  IHanuel,  portant  ordre 
à  leurs  sujets  de  revenir  au  pays,  sous  peine  de  bannis- 
sement ,  d'infamie  et  même  de  mort ,  et  les  chargeant 
aussi  de  représenter  au  sieur  de  Soubise  tout  ce  qu'on 
vient  de  dire,  de  se  souvenir  à  quelle  condition  on  avait 
laissé  aller  leurs  sujets,  et  que  d'abord  que  le  terme  de 
leur  service  serait  expiré,  ou  mcme  si  l'on  pouvait  déjà 

*  Halcr.  9S. 
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Sur  c<?s  ordres  si  exprès  el  si  sévères  ,  les  officiers  qui 
étaient  de  Lausanne  prirent  le  parti  d'obéir,  et  furent  de 
retour  chez  eilx  vers  la  lin  d'août.  Mais  les  officiers  ber- 
nois envoyèrent  à  Berne  pour  rcprésciiler  à  LL.  EE.  que 
la  ville  de  Lyon  olail  dans  un  Irès-grand  danger,  ctswit 
«nvironiiée  d'ennemis  de  toutes  paris ,   el  les  prier  de 
leur  pertnellro  d'y  demeurer  encore  quelque  temps.  * 
Mais  LL.  EE.  le  leur  refusèrent  absolunienl.  Cependant 
il  se' passa  quelques  semaines  avant  que  les  sujets  de 
Berne  quillasscnlLyon.  L'ambassadeur  de  France  s'en 
plaignit.  LL.  EE.  lui  répondirent  que  leurs  soldats  n'a- 
vaient pas  voulu  s'en  revenir  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
payés.  Cependant  pour  le  satisfaire  ils  rhargèrent,  le  10 
ftcpleinbre,  leur  conseiller^  Béai  Louis  De  Mulincu ,  qui 
Claîl  alors  à  Genève ,  d'aller  en  poste  à  Lyon ,  pour  faire 
revenir  ces  huit  enseignes  de  leurs  stijels  sous  peine  do 
launisscmcnt.  ^  Là-dessus  les  onicicrs  bernois  tinrent 
îonseil  de  guerre  pour  délibérer  sur  ce  qu'il  y  avait  a 
'aire.  Quelques-uns  voulaient  qu'on  demeurât,  mais  les 
lulrca  furent  d'avis  d'obéir,  soit  pour  ne  pas  s'attirer  à 
mx-mcmcs  de  [néchantcs  afTaircs,  soil  pour  n'en  pas  al- 
ircr  à  l'état,  et  ce  parti  rein|)orta  à  la  pluralité  des  suf- 
frages. Ainsi,  Soubise  les  ayant  fait  passer  en  revue,  les 
congédia  dès  le  lendemain,  cl  ils  prirent  le  chemin  de 
:hez  eux  vers  le  milieu  de  septembre.  *  Mais  les  Ncu- 
chûtclols  cl  les  Yalaisang  demeurèrent  à  Lyon,  sous  Fa 
conduite  de  Pierre  Am-Iiuhcl,  leur  colonel,  partagés  en 

•  Ms.  Anip.  223.  Tnslr."  60     BéEC.  Liv.  XI.  228. 
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six  enseignes,  el  ils  rendirent  dans  la  suite  de  bons  ser- 
vices à  Lyon.  '  Cependant  les  Valaisans  en  sortirent  ao 
commencement  de  décembre,  ayant  aussi  été  rappelés 
par  leurs  Seigneurs.  *. 

Ce  départ  des  Suisses  bernois  affligea  les  Lyonnais, 
qui  se  figuraient  par  là  qu'on  les  abandonnait  en  proie 
à  leurs  ennemis  ;  de  sorte  qu'il  y  en  eut  plusieurs  qoi 
quittèrent  la  ville  et  suivirent  les  Suisses,  les  uns  sous 
prétexte  d'accompagner  des  marchandises  données  aux 
Suisses  pour  en  faire  de  l'argent  et  en  fournir  leur  paie- 
ment, les  autres  feignant  d'aller  à  leurs  métairies,  el  les 
autres  sortant  à  pied  comme  pour  voir  passer  les  Suisses. 
Soubize  en  ayant  été  averti,  bien  loin  d'en  être  affligé, 
dit  tout  publiquement  que  tous  ceux  qui  avaient  peur  loi 
feraient  plaisir  de  sortir  et  de  suivre  les  autres;  pourvu 
qu'ils  laissassent  de  bons  gages  après  eux  pour  la  dé- 
fense de  leur  patrie,  qu'ils  abandonnaient.  ' 

D'un  autre  côté  les  Seigneurs  de  Berne  voulant  con- 
vaincre toute  la  terre  de  la  droiture  de  leur  conduite,  et 
faire  voir  qu'ils  n'avaient  point  approuve  cette  équipée, 
de  leurs  bourgeois,  résolurent  en  conseil  souverain 
le  30  septembre,  que  tous  ceux  d'entre  eux  qui  y  avaient 
pris  part ,  et  qui  étaient  membres  des  conseils ,  en  se- 
raient suspendus  jusqu'^la  fête  suivante  de  Pâques.  * 

Le  Seigneur  de  Soubize  qui,  comme  on  l'a  dit,  com- 
mandait dans  Lyon  pour  le  prince  de  Condc ,  avait  de 
la  peine   à  ramasser  de  l'argent  pour  soudoyer  ses 


'  Bèze.  J.  c.  229. 
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troupes.  Il  en  emprunta  en  Allemagne,  et  il  écrivil  vers 
{a  On  d'aoïU  aux  magistrats  de  Lausanne  de  le  caution- 
Tjcr  :  leur  ofTrant  des  rière-caulions  et  des  gages  à  Lyon. 
Mais  quoique  cette  afTaire  fût  fortement  appuyée  par  la 
recommandation  du  baillif  D'Erlach,  tes  conseils  la  re- 
jeièreut  à  la  pluralité  des  suffrages.  '  Dans  ce  leraps-ià  la 
■ville  de  Lausanne  n'était  pas  riche.  Ses  fînaDccs  étaient 
épuisées  par  la  nécessité  où  l'on  s'clait  trouve  d'en  re- 
bâtir les  murailles  en  quelques  endroits;  quoique  les  vil- 
lages de  son  ressort  eussent  été  contraints  d'y  contri- 
iiuer.  Peu  de  jours  auparavant  les  magistrats  avaient 
emprunté,  pour  les  besoins  du  public,  deux  mille  deux 
cents  écus  d'or  du  baillif  d'Yverdiin,  et  ce  baîllif  pour 
faire  celte  somme ,  leur  avait  donné  deux  mille  quatre- 
vingts  écus  en  espèces,  et  un  cheval  pour  les  cent  vingt 
ccus  restant  ;  mais  quand  on  vendit  le  cheval  on  n'en  put 
tirer  que  quarante  écus.  Et  tout  nouvelteraenl  ils  vev 
Datent  de  faire  un  second  emprunt  de  six  cents  écus  d'or 
de  la  famille  de  Mulinen.  'Cet  argent  fut  employé  en 
partie  à  faire  fondre  huit  pièces  de  canon,  chacune  de 
trois  quintaux  et  quatre  ou  cinq  douzaines  d'arquebuses 
à  croc  de  soixante  livres  la  pièce,  pour  dix  florins  la 
façon. 

XXIX.  n  est  temps  de  passer  à  d'autres  sujets  plus 
convenables  à  une  histoire  ecclésiastique.  Celte  année 
on  vit  mourir  k  Zurich  deux  savans  et  célèbres  Italiens; 
mais  de  caractères  bien  différeos  :  LcEic  Socin  et  Pierre 
Martyr. 

Lélic  Socin  était  un  gentilhomme  Sicnnois,  Hla  de 


*  M^nus.  de  Lau3. 
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Mariano  Socin,  savant  juHscoasuUe,  mort  k  Bologne 
Tan  15&6.  Il  qailla  lllalie  l'an  1548  poar  professer  H> 
bremeni  sa  religion  et  se  rendit  à  Zurich  avec  une  lettre 
de  recommandation  du  chancelier  du  duc  de  Wirtem* 
berg ,  qui  était  alors  en  Italie  poUr  les  affaires  de  son 
maître^  adressée  h  Bullinger.  De  là  il  passa  une  partie 
de  son  temps  à  voyager  Qn  Suisse ,  en  ÂlleÔBagne ,  en 
Pologne  et  en  Italie.  En  particulier  il  pasfta  deux  ans  à 
Wirtçmberg  en  Sàxe^  dès  l'an  1550  jusques  en  1552. 
Il  voyait  en  tous  lieux  les  personnes  les  plus  dÎMinguées, 
et  partout  il  était  bien  reçu  en  considération  de  Son  père 
qui  était  en  grande  réputation;  et  parcequ'on  espéraitqu'il 
pourrait  bobucoop  servir  à  faire  avancer  la  réformaUon  en 
Italie.  On  prétend  qu'il  fut  infecté  par  Camille,  ce  dange- 
reux hérétique  dont  j'ai  parlé  ailleurs  :  car  il  sojvtint  ioa-^ 
jpurs  opiniâtrement  sa  doctrine  sur  les  Sacrenjens. C'était 
un  génie  tout  particulier  qui  savait  mer^^lleusement  se 
cacher  sous  le  vOile  d'une  simplicité  apparente,  sftnuftit 
sourdement  ses  erreurs  en  faisant  éerablant4e  proposer 
des  doutes  et  des  scrupules  sur  les  vérités  qu'il  voulait 
combattre.  Cependant  il  se  démasquait  de  temps' en 
temps  auprès  de  ses  amis ,  et  cufîn  étani  à  Genève,  il 
ne  put  dissimuler  qu'il  n'adoplât,  du^  moins  en  partie,  les 
erreurs  de  Servct  et  qu'il  ne  fût  ennemi  de  la  doctrine 
de  la  Saintc-Trînitc.  Après  la  mort  de  Scrvet  il  ^e  retira 
à  Zurich,   et  pendent  longtemps  Bullinger  eut  bonne 
opinion  de  lui,  à  cela  près  qu'il  trouvait  qu'il  cherchait 
trop  à  approfondir  des  mystères  que  la  faible  raison  ne 
peut  pas   pénétrer.  Il  écrivait  sur  son  sujet  à  Calvin 
Van'ibbA  :  *  «  Je  réprime  sa  curiosité- autant  qoe  je 
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puis,  u  JVIais  Calvin  lui  répoodil  (  le  23  novembre)  :  ail 
découvrira  enfin  chez  vous,  comme  il  a  fait  ici»  le  ve- 
nin qu'il  a  caché  jusqu'à  présent.  J'ai  toujours  remar- 
qué que  c^élait  un  esprit  d'un  étrange  caractère,  mais  ît 
c&t  em;orc  plus  méchant  que  jo  ne  l'aurais  cru.  »  Pour 
dissiper  les  souprons  qu'on  avait  contre  lui,  il  ne  fit  pas 
de  difficulté  de  donner  une  espèce  de  confesiïion  de  sa  foi 
mais  tellement  entortillée  qu'on  n'en  fut  point  satisfait. 
Il  mourut  enfin  à  Zurich  le  14  mai  1562,  âgé  do  37 
ans.  ' 

D'abord  qu'on  en  cul  reçu  la  nouvelle  en  Italie,  son 
neveu  Fauate,  fils  d'Alexandre  Socin,  son  frère,  ac- 
courut à  Zurich  pour  recueillir  son  héritage  et  eut  grand 
soin  entre  autre  d'emporter  tous  ses  papiers.  IVIuui  de 
[ces  écrits  il  se  confirma  dans  lessentimens  de  son  oncle; 
et  après  avoir  passé  douze  ans  dans  la  cour  de  Florence, 
îl  en  partit  l'an  1574  pour  Bàlo,  où  il  s'arrêta  trois  ans, 
après  quoi  il  passa  dans  la  Transylvanie,  et  de  là  dans 
La  Pologne  où  il  donna  naissance  à  la  secte  des  Soci* 
niens  qui  y  fut  tolérée  jusques  vers  le  milieu  du  siècle 
dernier.  * 

Pierre  Martyr  était  d'un  caractère  bien  opposé.  Homme 
[de  bien,  esprit  net,  franc  et  sincère,  savant  et  profond 
[ihcologien,  zélé  pour  la  pure  doctrine  j  mais  sage,  doux 
i^t  modéré ,  cl  généralement  estimé  ;  de  sorte  que  Catvîn 
[l'appelait  la  Blerveille  de  l'Italie.  lit  ce  fut  pour  cette 
raison  que  la  reine  Catherine  de  Médicis,  régente  do 
Vancc,  qui  le  connaissait  parce  qu'il  était  son  compa- 
Âote,  souhaita  de  l'avoir  au  colloque  de  Poiss]^  De- 
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puis  son  retour  de  ce  colloque  il  se  sentit  toujours  incom* 
mode  de  l'estomac  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  fut  attaqué  d'une 
violente  maladie  qui  l'emporta  de  ce  monde  au  bout  de 
sept  jours.  Ce  fut  le  12  novembre  1562  qu'il  rendit  son 
esprit  à  son  Sauveur^  après  avoir  donné  diverses  preuves 
de  fermeté  en  la  foi,  et  de  l'assurance  qu'il  avait  d'être 
du  nombre  des  citoyens  du  ciel.  Il  fut  généralement  re- 
gretté. * 

Pour  remplir  l'emploi  de  professeur  en  théologie  qu'il 
laissa  vacant  à  Zurich ,  quelques  personnes  pensaient  à 
appeller  Zanchius,  autre  savant  Italien,  qui  était  profes- 
seur à  Strasbourg;  d'autres  proposaient  Hyperios  ,  pro- 
fesseur à  Marpourg  ;  d'autres  enfin  voulaient  qu'on  ap- 
pelât Ursinus  de  Pologne  ;  mais  les  suffrages  se  réuni- 
rent enfin  en  faveur  de  Louis  Lavater,  praticien  de 
Zurich,  fils  du  Bourgmaitre  et  gendre  de  Bullinger; 
d'ailleurs  théologien  consommé,  qui  s'était  fait  connaître 
par  divers  écrits.  On  lui  offrit  donc  cette  chaire  vacante, 
mais  il  porta  si  loin  la  modestie  qu'il  la  refusa  quelque 
sollicitation  qu'on  lui  fit  pour  l'accepter.  A  son  refus  on 
la  donna  à  Josias  Simler,  son  beau  frère,  autre  gendre 
de  Bullinger.  ' 

XXX.  Cette  année  Jean  Frédéric  II,  duc  de  Saxe, 
écrivit  de  Weimar  le  24  mai ,  aux  Seigneurs  de  Zurich 
pour  leur  dire  :  que  depuis  quelques  années  plusieurs 
ministres  et  professeurs  do  théologie  en  Allemagne 
avaient  publié  divers  petits  livres ,  pleins  de  fiel  et  d'ai- 
greur sous  prétexte  d'avancer  par  là  la  gloire  de  Dieu 
et  l'édification  de  son  Eglise  :  outre  qu'ils  n'avaient  fait 
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autre  chose  que  de  jeter  des  semences  de  division  el  de 
plusieurs  disputes  el  conteslalioas  violentes ,  et  même 
de  discorde,  de  troubles  et  de  lumulles,  et  de  donner 
occasiou  par  là  à  des  injures  eldes  calomnies  horribles; 
que  pour  celle  cause  les  électeurs  et  les  princes  alleraaDde 
de  la  confession  d'Augsbourg  avaient  défendu  dans  leurs 
ferres  à  tous  les  imprimeurs^  d  imprimer  à  l'avenir  des  li- 
vres de  celle  sorte  et  d'en  faire  imprimer  ailleurs.  En 
conséquence  il  exliortaîl  et  requérait  les  Seigneurs  de 
Zurich  à  défendre  la  même  chose  à  leurs  imprimeurs, 
afin  de  prévenir  par  ce  moyen ,  toute  occasion  de  s'in- 
jurier el  de  se  calomnier  réciproquement;  et  de  con- 
server la  concorde  el  l'union  entre  toutes  les  Eglises  qui 
se  disaient  prolestantes.  * 

Les  Zuricois  lui  répondirent;  cl  dès  l'entrée,  ils  Ic- 
moignaienl  approuver  enlicrcracnl  la  conduite  des  prin- 
ces de  la  confession  d'Augsbourg  de  ce  qu'ils  avaient 
défendu  d'imprimer  dans  leurs  terres  des  livres  de  dîs- 
pules  violentes,  puisque  par  là  ils  contribuaient  au  salut 
el  à  la  paix  des  Eglises  ,  comme  aussi  à  l'avancement 
de  la  gloire  de  Dieu.  «  Que  si  les  princes,  disaienl-ils, 
eussent  fait  publier  de  semblables  défenses  il  y  a  quel- 
ques années,  on  n'aurait  pas  vu  p:ira{lrc  plusieurs  libelles 
écrits  contre  nos  Eglises,  pleins  de  fiel  cl  d'amertume, d'in- 
jures piquantes  et  decalomnies, auxquelles  nos  théologiens 
ODl  été  obligés  de  répondre,  pour  ne  pas  paraître  trahir 
la  vérilé  cl  négliger  les  Eglises  conliées  à  leurs  soins  ; 
el  ils  l'onl  fait,  ce  nous  semble,  d'une  manière  modeste.  » 
Ils  lui  promettent  :  «  Que  si  les  princes  prennent  soin 
d'obliger  leurs  théologiens  à  se  soumettre  à  celte  ordoar 
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naneCBi  louable  et  tout  à  fait  dtTÎne ,  et  sartoui  à  s'abs> 
tenir  des  injures  et  des  calomnies  par  lesquelles  ils 
s'appliqoent,  non-^eolemeut  en  particulier,  mais  aussi 
publiquement,  en  chaire,  dans  tous  leurs  sermons ,  à 
noircir  et  à  diffamer  notre  doctrine,  nos  Eglises  et  leurs 
ministres,  au  grand  scandale  des  infirmes  ;  qu'ils  auront 
aussi  grand  soin  d'obliger  leurs  théologiens  à  cAtser^et 
la  même  règle  ;  que  pour  cet  effet ,  déjà  ménoe  dès  le 
temps  de  leur  réformation ,  ils  avaient  établi  dans  leor 
ville  des  censeurs  pour  examiner  tous  les  livres  avant 
qu'on  les  mit  en  lumière ,  avec  ordre  de  prendre  bien 
garde  qu'on  n'en  imprimât  aucun  qui  contint  quelque 
chose  de  contraire  à  la  Parole  de  Dieu,  6u  qui  pût  don- 
ner Heu  à  des  troubles  et  à  des  contestations  dans  l'E- 
glise ;  car  ils  ne  souhaitaient  rien  plus  que  la  paix  et  la 
concorde  des  Eglises.  * 

Cette  année  là,  deux  théologiens  de  Heidelberg, 
Zacharie  Ursinus  et  CasparOlévianus,  composèrent  ua 
catéchisme,  par  ordre  de  l'électeur  palatin ,  Frédéric  III, 
leur  Seigneur,  pour  être  une  espèce  de  livre  symbolique 
des  Eglises  réformées ,  à  l'imita  lion  des  Eglises  luthé- 
riennes ,  qui  ont  le  catéchisme  de  Luther  pour  le  même 
usage.  Ce  catéchisme  ayant  été  lu  et  approuvé  par  plu- 
sieurs théologiens  réformés ,  fut  publié  au  mois  de  jan- 
vier de  l'année  suivante  1563;  muni  de  l'autorité 
de  réjecleor ,  qui  ordonnait  de  l'introduire  dans 
les  écoles  et  dans  les  Eglises  du  palatinat.  Il  arriva  à  ce 
livre  ce  qui  arrive  à  tous  les  autres;  c'est  qu'il  fut  reçu 
différemment ,  selon  les  différentes  dispositions  des  es- 
prits. Les  lulliériens  en  dirent  beaucoup  de  mal.  Les 
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rérormés  furent  parlâmes  de  seDlimeol,  non  pas,  à  la 
vér\lc. ,  sur  la  doctrine  qu'il  conûenl ,  mais  sur  la  forme 
qu'on  lui  avait  doiiuce.  Les  uns  le  irouvaicnl  clair,  cl 
les  autres  obscur.  '  Quoiqu'il  en  soil,  il  fut  bientôt  ira- 
duil  en  allemand,  en  françai»,  en  hollandais  et  en 
d'autres  langues.  Les  Eglises  réfonnces  de  Hollande  et 
de  langue  hollandaise  le  reçurent  chez  elles  ;  mais  les 
Vallonnés  et  celles  de  France  et  de  Genève  conservèrent 
le  catéchisme  de  Calvin.  En  Suisse,  il  n'y  eut  que  le 
canton  de  Berne  et  le  comté  de  NeuchâJcl  qui  revurent 
le  catéchisme  de  Hcidelberp;.  Je  n'ai  pas  pu  découvrir 
dans  quelle  année  cela  fut  fait  ;  mais  dès  l'an  1702  ,  les 
Eglises  de  la  souveraineté  de  Neuchâtcl  et  Valengin  ont 
adopté  le  catéchisme  de  M.  Osterwald,  composé  par 
ordre  de  la  cinquième  classe,  et  muni  de  sou  approbation. 
II  paraît,  par  une  lettre  d'Olévianus  à  HuUinger,  que  les 
théologiens  de  Suisse  avaient  contribué  quelque  chose 
à  la  composition  du  catéchisme  d'UeidcIberg.  Voici  ce 
qu'il  lui  en  disait  :  «  S'il  ^  a  quelque  clarté  dans  cet  oU' 
vrage,  nous  en  avons  l'obligation  et  à  vous  et  aux  esprits 
franc»  et  sincères  des  Suisses.  Gloire  en  soit  rendue  à 
Dieu  seul!  Ce  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  seul  homme; 
mais  on  y  a  fait  entrer  les  pensées  pieuses  de  plusieurs 
personnes.  *  » 

Nous  avons  fait  mention  ci-dessus  du  cardinal  Marc 
Sittich  ,  comte  de  Hohcn-Ems,  ou  Ael-Ems,  neveu  du 
pape  Pie  IV.  C'était  un  homme  qui  n'nvail  rien  d'ecclc- 
isiastiquc  que  l'habit  et  la  ligure.  Elevé  dans  le  métier  do 
lo  guerre,  il  était  tout  à  fait  ignorant,  ne  seabant  pas 
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rociDC  le  lalÎD  ;  d'ailleurs  exercé  à  bien  boire  el  à  bien 
iurer.  Le  ponlife  son  oncle,  non  conlcnl  de  lui  avoir 
procuré  1  evéché  de  Cassano,  voulut  encore  lui  procurer 
celui  de  Constance.  Dans  ce  dessein  il  envojra  révêque  ■ 
de  Laubach  à  Christophe  Mezior  d'Adelbcrg,  évcqiio  " 
de  Constance  ,  pour  lui  persuader  de  prendre  son  ncvea^ 
pour  son  coadjuteur.  Mais  ni  l'évéquc,  ni  le  chapitre  n'jfl 
voulurent  consentir;  el  il  n'y  eut  ni  promesses,  ni  me- 
naces qui  pussent  les  y  engager.  3Iais  Tévèque  étant 
venu  à  mourir  le  1 1  septembre  ,  le  pontife  donna  de  son  i 
autorité  cet  évèché  a  son  neveu  ,  el  envoya  la  bulle  d'é«H 
lecLîon  à  Constance,  prenant  pour  prétexte  que  celle 
élection  tournerait  à  l'avantage  de  la  religion.  La  no- 
blesse du  pays  de  Uegau^  cl  les  chanoines,  à  ce  que  l'on 
prétend,  s'y  opposèrent  de  toutes  leurs  forces.  Mais  le 
cardinal  neveu  trouva  assez  de  crédit  pour  surmonter 
tous  les  obstacles  cl  obtinl  l'évéché.  A  son  dépari  pour 
Rome,  il  remit  l'administration  de  l'évécbé  à  l'abbé 
GervFÎk.  Pendant  que  Christophe  était  encore  en  vie  ,  les 
cantons  de  Scbwytz  el  d'Uri  travaillèrent  beaucoup  au- 
près des  papes  Jules  IH  el  Paul  IV,  pour  obtenir  l'érec- 
tion d'un  nouvel  cvêché  dans  la  Suisse,  demandant  en 
même  temps  qu'il  fût  donné  ù  Joachira  »  abbé  d'Einsid- 
len.  La  cour  de  Rome  était  assez  disposée  à  leur  accor- 
der cette  satisfaction;  mais  comme  pour  l'exéculion  d'un 
pareil  dessein  ,  il  aurait  fallu  démembrer  quelques  can- 
tons el  aulrcs  territoires  de  la  Suisse  de  l'évéché  de 
ConsCaqce ,  Icvèque  Christophe  s'y  opposa  viveroeol. 
Autanl  en  lîl  l'abbé  Joachira,  qui  aimait  mieux  sans 
doute  que  l'évèque  diocésain  fût  loin  de  son  abbaye  que 
près  ;   ainsi  ce  projet  échoua.  '  On  peut  présumer  qntf 
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c'était  le  zèle  de  religion  qui  avait  fait  faire  celle  dé- 
marche à  CCS  deux  cantons,  à  la  soUicitalion  de  leur 
clergé,  dans  la  pensée  que  la  présence  d'un  évéque  se- 
rait un  puissant  rempart  pour  le  parti  catholique  dans  la 
Suisse.  3Iais  ils  ne  prévoyaient  guère  les  suites  que  pou- 
vait avoir  un  pareil  clablissemenl,  au  préjudice  de  leur 
Jiberlé.  Au  commencement  de  ce  siècle-là,  les  papes 
Jules  II,  et  Léoa  X  offrirent  aux  Bernois,  d'ériger  un 
cvéché  dans  leur  ville,  pour  les  tirer  de  la  jurisdiclioa 
de  levéque  de  Lausanne,  dont  ils  étaient  très-mécon- 
I  tens.  Mais  tout  bigots  et  zélés  catholiques  qu'ils  éiaieol 
alors  ,  cet  étabUsscment  ne  fut  nullement  de  leur  goût, 

I    et  ils  refusèrent  rboaneur  qu'on  voulait  leur  faire.  * 
XXXI.  Les  pères  du  concile  de  Trente  furent  occu- 
pés, durant  le  mois  d'avril  1562,  à  examiner  douze  ar- 
ticles de  réformalîon  ,  proposés  par  les  légats.  Celui  qui 
occupa  le  plus  l'assemblée  fut  le  premier  qui  regardait  la 
résidence  des  cvcques  et  des  curés.  La  plus  grande  par- 
■     tic  de  la  congrégation  approuva  le  sentimentde  l'arche- 
vêque de  Grenade  ,  qui  avait  dit  :  a  Qu'il  fallait  déclarer 
que  celle  résidence  est  de  droit  divin;  que  dans  la  pré- 
cédente tenue  du  concile  on  avait  examiné  celte  matière 
E    pendant  dix  mois  entiers  ;  et  que  si  le  concile  n'eût  pas 
'    été  interrompu,  cet  arlicle  aurait  été  décidé  comme  un 
des  plus  importans  et  des  plus  nécessaires  de  l'Eglise; 
que  quand  on  aurait  décide  que  la  résidence  est  de  droit 
divin,  les  évéques ,  connaissant  leurs  devoirs,  pense- 
raient à  leur  conscience ,  et  ne  se  regarderaient  pas 
I    commcdcs  mercenaires,  mais  comme  des  pasteurs,  etc.  v 
Paul  Jove,  évéque  de  Nocera,  quiélait  d'un  avis  opposé. 
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souLmt  soa  senliraenl  par  des  reflexions  singulières, 
qui  mérilenl  d'être  rapportées.  Il  dil  que  l'absence  des 
prélâls  n'élail  nullemenl  la  cause  de  la  corruplion  de  l'E- 
glise ;  que  si  cela  était ,  on  en  IrouTerait  moins  dans  (et 
Eglises  où  les  cvcques  avaient  conslaniniCDl  résidé  dan» 
ce  siècle;  que  cependant,  quoique  depuis  cent  ans  \ei 
papes  eussent  lixé  leur  résidence  à  Uome,  on  ne  voyait 
pas  que  cette  villo  en  fût  mieux  réglée.  Que  les  capitales 
des  états  où  les  évoques  ne  manquaient  guère  de  résider 
élaicnl  plus  déréglées  que  les  autres  ;  et  qu'au  coolrairej 
il  y  avait  moins  de  corruption  dans  de  misérables  villes, 
qui  peut-clre  depuis  cent  ans  n'avaient  pas  vu  leur» 
évèqucs,  etc.  Qu'il  y  âvait  dans  les  montagnes  des  peu» 
pics  qui  n'avaient  jamais  vu  d'évcques^etdonties  mœurs 
pouvaient  servir  d'exemple  aux  villes  épiscopalcs.  '  » 

Le  troisième  article  regardait  la  coutume  de  payer 
quelque  cbosc  pour  Tordinalion  aux  évoques,  '  à  leurs 
officiers  ou  aux  notaires.  Les  cvcques  riches  condamnè- 
rent l'usage  de  recevoir  quelque  chose  pour  soi  ou  pour 
ses  officiers  et  pour  les  notaires,  et  le  taxèrent  de  simo- 
nie, appuyant  leur  sentiment  de  celle  leçon  du  Seigneur: 
«Vous  l'avez  reçu  gratuitement;  donnez-le  aussi  gra- 
tiiilemenl.  i>  Mais  les  évcqucs  pauvres  soutenaient,  au 
cojilrairc,  «  que  les  mêmes  raisons  qui  permettaient  de 
donner  et  de  recevoir  pour  les  confessions,  tes  coœrou* 
nions,  les  messes ,  les  sépultures  et  les  autres  fonctioos 
ecclésiasliques,  devaient  valoir  pour  les  ordinations,  etc.; 
que  si  le  pape  pouvait  bien  sans  reproche  recevoir  des 
milliers  d'éciis  pour  le  pallium  qu'il  envoyait  aux 
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polûniDS,  pourquoi  trouvail-on  à  redire  que  des  cvcqiies 
rcrussenl  quelque  pcUle  rccontiaissaDco  pour  la  colla- 
lion  des  ordres  inférieurs  ?  etc.  '  i> 

Le  20  d'avril,  les  Icgals  lioreDl  uoe  congrégalion  gc- 
iiérale,  dans  laquelle  ils  proposcrcnl  aux  pcrrs  de  dire 
leur  senliment  sur  la  question  de  la  résidence,  par  un 
placel  ou  non  placet.  Il  y  eul  68  voix  pour  décider  abso- 
lument que  la  résidence  esl  de  droil  divin  ;  33  pour  l'avis 
contraire  et  13  pour  l'aflirinalive,  mais  sous  condition 
de  consuller  auparavant  le  pape  ,  el  17  pour  la  négative, 
mais  sous  la  même  condition.  Quoique  la  pluralité  fut 
pour  rafitrmalivc,  et  que  les  légats  eussent  promis  de 
déférer  à  la  pluralité  pour  dresser  le  décret,  cependant 
ils  n'en  lîrcnl  rien  et  envoyèrent  en  grand  secret  un 
courrier  au  pape  pour  le  consiiUer.  Les  cvéqucs  espa- 
gnols lu  surent  et  en  firent  de  grandes  plaintes  ;  ils  di- 
rent n  que  Ton  voulait  imposer  au  concile  une  servitude 
insupportable ,  en  donnant  non-seulement  avis  do  tout  à 
Rome,  mais  en  voulant  (pie  tout  y  fut  délibéré  et  dé- 
cidé. Que  c'était  par  cet  endroit  que  le  concile,  déjà 
deux  fois  assemblé  dans  la  mémo  ville ,  n'avait  eu  aucun 
succès,  rt(iu'on  l'avait  rompu  non-sctilement  sans  fruit, 
mais  même  avec  scandale,  parce  que  rien  ne  s'y  déci- 
dait par  les  pcrcs^  mais  par  Rome;  que  c'était  ce  qui 
avait  donné  lieu  à  ce  proverbe  impie  ;  «  Que  le  concile 
était  dirigé  par  le  Saint-Esprit,  que  de  temps  en  temps 
on  lui  envoyait  de  Rome  en  valise.  »  Que  les  papes  qui 
avaient  tout-à-fail  refusé  le  concile,  avaient  donné  moins 
(le  scandale  que  ceux  qui ,  après  l'avoir  assemblé,  le  te- 
naient en  servitude;  que  te  monde  avait  alors  espéré  que 
t»i  une  foi»  on  pouvait  obtenir  le  concile,  on  remédierait 
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à  tous  les  raau::?,  maïs  qu'après  avoir  observé  ce  qui 
e'élait  déjà  passé  sous  deux  papes  et  ce  qui  se  faisait 
prcsenleraeDl,  loule  espérance  était  perdue,  et  qu'oa 
ne  devait  plus  attendre  aucun  bien  du  concile  ,  s'il  ser- 
vait d'iuslruincnt  aux  iuléréts  de  la  cour  de  Rome,  cl 
qu'il  agît  ou  s'arrêtât  selon  les  mouvemens  qu'elle  lui 
donnerait.  *  »  | 

Le  pape  fut  fort  étonné  de  ce  qui  s'était  passé  à 
Trente,  sur  l'article  de  la  résidence  et  de  l'unanîmité 
des  Espagnols  dans  leurs  suffrages.  Il  apprit  en  même 
temps  de  son  nonce  en  Espagne ,  que  le  roi  y  désapprou- 
vait fort  la  c\a\Mc proponentih us  Legatis ,  insérée  dans 
le  décret  de  la  première  session.  Quoique  dans  le  fond 
il  en  fût  fort  aise^  cependant  il  répondit  modestement  au 
roij  pour  lui  en  faire  des  excuses  comme  si  la  chose  eût 
été  faite  à  son  insu,  mais  il  en  parla  durement  à  Var- 
gas,  ambassadeur  espagnol  à  Rome.  Les  mêmes  nou- 
velles causèrent  aussi  une  grande  consternation  à  Rome: 
on  s'imagina  déjà  voir  celle  cour  vuide  de  prélats,  et 
privée  de  tous  ses  avantages  et  de  sa  dignité.  On  y  voyait 
clairement,  qu'en  établissant  la  résidence  de  droit  di» 
vin,  les  cardinaux  seraient  déchus  des  évcchés  ,  qu'on 
interdirait  sans  doute  la  pluralité  des  bénéfices;  qu'au- 
cun évoque,  ni  aucun  curé  ne  pourrait  exercer  d'offic6 
à  Rome,  et  que  le  pape  ne  pouvant  plus  donner  de  dis- 
penses sur  toutes  ces  choses,  qui  sont  les  principaux 
fonderaens  de  sa  puissance,  son  autorité  en  souffrirait 
une  grande  diminution.  ^ 

Comme  je  ne  me  propose  point  ici  de  donner,  ni  de 
mettre  en  abrégé  l'histoire  du  concile  de  Trente,  mais 
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d'en  Cxlraire  par  ci  par  là  quelques  faits,  qui  serveot  à 
faire  voir  de  quel  esprit  il  a  été  conduit;  je  passe  d'a- 
bord à  ce  que  fil  le  pape,  le  9  mars.  Il  assembla  tous  les 
cardinaux ,  à  qui  il  fil  part  des  avis  qu*il  avait  reçus  de 
Trente,  du  résultat  des  conférences  qu'il  avait  tenues 
sur  ce  sujet,  et  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  se  con- 
duire dans  celle  affaire  avec  dexlérité  et  avec  fermeté» 
leur  faisanl  entendre  en  même  temps  que  plusieurs  per- 
sonnes avaient  formé  une  espèce  de  conjuration  contre 
le  Saint-Siège.  Il  fit  lire  ensuite  ta  réponse  qu'il  avait 
dessein  d'envojer  à  Trente,  et  qui  consistait  principa- 
lement en  deux  points;  Tua,  que  de  son  côté  il  avait 
toujours  laissé  et  laisserait  à  l'avenir  la  liberté  au  con- 
cile; Tautre,  qu'il  était  juste  qu'on  l'en  regardât  comme 
le  chef  et  qu'on  le  traitât  avec  tout  le  respect  dû  au 
Sainl-Sicge.  Les  cardinaux  ayant  tous  approuve  sa  ré- 
ponse, il  l'envoya.  El  d'abord  après  il  engagea  les  am- 
bassadeurs de  Venise  et  de  Florence,  à  écrire  à  tous  leurs 
maîtres,  pour  les  porter  à  recommander  à  leurs  ambas- 
sadeurs à  Trente  les  intérêts  du  pontitical;  afin  de  dé- 
tourner leurs  évcqucs  d'entrer  dans  les  complots  qui  eo 
feraient  contre  l'aulorité  du  pape,  cl  de  solliciter  si  ar- 
demment la  décision  de  l'article  de  la  résidence.  Il  fit 
aussi  appeler  tous  les  évèques  qui  étaient  encore  à  Rome, 
et  leur  ayant  remontre  le  besoin  qu'il  avait  de  leur  pré- 
sence à  Trente,  et  le  «ervice  qu'ils  y  pouvaient  lui  ren- 
dre, il  les  fit  partir  pour  le  Concile,  en  fournissant  aux 
pauvres  de  quoi  y  subsister ,  et  on  faisanl  de  grandes 
promesses  aux  riches.  Son  dessein  en  cela  était  d'avoir 
un  plus  grand  nombre  d'évcques  attachés  à  ses  intérêts, 
lorsqu'on  parlerait  de  la  résidence  ;  d'autant  plus  qu'on 
atiendail40  évêques  de  France,  dont  il  n'espérait  rien 
de  favorable.  De  plus,  pour  ne  point  trouver  d'opposi- 
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lion  de  la  pari  de  la  France ,  il  résolut  d'offrir  au  roi 
cent  mille  écus  en  pur  don ,  et  de  lui  en  compter  cent 
mille  autres  sous  le  nom  d'un  marchand,  moyennant 
caution,  et  à  condition  :  1°  qu'il  révoquerait  tout  de 
bon  les  édits  publiés  en  faveur  des  Huguenots.  2°  Qu'il 
loverait  un  corps  de  Suisses  et  d'Allemands,  qui  seraient 
commandés  par  son  légal,  et  marcheraient  sous  les  en- 
seignes de  l'Eglise.  3°  Qu'il  ferait  la  guerre  aux  réfor- 
més, et  ne  pardonnerait  à  aucun  sans  son  consentement. 
4°  Qu'il  ferait  mettre  en  prison  le  chancelier,  l'évéque 
de  Valence,  et  quelques  aulresqu'il  nommerait.  5°  Qu'on 
ne  ferait  rien  dans  le  concile  contre  son  autorité.  6**.  En- 
fin ,  que  ses  ambassadeurs  ne  feraient  aucune  mention 
des  Annales,  promettant  d'ailleurs  au  roi  d'accommoder 
avec  lui  cette  affaire,  et  de  la  régler  à  sa  satisfaction.— 
Vers  le  même  temps,  feignant  de  vouloir  exécuter  ce 
qu'on  -lui  avait  demandé,  et  qu'il  avait  promis,  savoir, 
de  réformer  sa  cour  sans  que  le  concile  s'en  mêlât,  afin 
de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  du  public,  il  fit  quelque 
menue  réforme  qui  ne  signifiait  rien  dans  l'office  de  la 
pénileDceric.  ' 

XXXII.  Le  marquis  de  Pescaire ,  gouverneur  de 
Milan  et  cmbassadeur  d'Espagne ,  sollicita  vivement,  au 
nom  de  son  maître,  qu'on  déclarai  que  ce  concile  n'était 
qu'une  continuation  de  celui  qui  avait  été  commencé 
sous  Paul  III,  et  repris  sous  Jules  III.  Mais  les  ambas- 
sadeurs de  l'empereur  s'y  opposèrent  avec  la  même  vi- 
vacité, protestant  à  l'encontrc  et  disant  que  si  on  fai- 
sait une  telle  déclaralion ,  ils  se  retireraient  aussitôt.  * 
L'empereur  aussi  en  ayant  eu  avis,  s'en  tint  fort  of- 
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fensé  f  el  fil  dire  au  pape  que  si  on  le  faisait^  il  rappel- 
fa  lerail  ses  ambassadeurs,  eien  efTel  il  leur  ordoDoa  de 
V  ^^  retirer  inccssaismenl  au  cas  qu'on  eu  prît  la  résolu- 
tion ,  sang  allcndre  même  qu'on  la  publiât.  Le  pape  au- 
rait été  ravi  qu'ils  t'eussenl  fait,  parce  que  c'aurait  clé 
une  belle  occasion  de  rompre  1c  concile  ^  qui  lui  donnait 
tous  les  jours  de  mortelles  toquiëludcs  ;  et  il  fut  fâcbé 
contre  le  cardinal  de  Manloue,  l'un  de  ses  légats,  de 
ce  qu'il  n'araii  pas  convenu  avec  les  quatre  autres, 
pour  faire  faire  cette  déclaration.  D'un  autre  côté  les 
évéqucs,  et  surtout  les  espagnols ^  se  plaignaient  du 
pape  et  de  la  cour  de  Rome,  disant  :  «  Que  le  pape  te- 
nait te  concile  en  servitude,  cl  qu'outre  qu'il  aurait  dû 
,  lui  laisser  la  liberté  de  traiter  el  de  décider  les  matières, 
saas  s'en  mêler,  rîca  au  contraire  ne  s'y  proposait  que 
co  qui  plaisait  aux  légats,  qui  ne  faisaient  qu'exécuter 
les  ordres  qui  venaient  de  Rome ,  el  qui ,  après  avoir 
proposé  quelque  chose,  s'ils  voyaient  une  soixantaine 
d'évcqucs  du  même  avis,  ils  leur  ùiaienl  jusqu'à  la  li- 
berté de  parler,  etc.  Qu'on  ne  voyait  pas  comment  on 
pouvait  appeler  cela  un  concile  ;  qu'il  y  avait  dans  celle 
assemblée  plus  de  40  évêqucs,  aux  gages  du  pope,  les 
uns  à  30  les  autres  à  60  écus  par  mois,  cl  que  les  autres 
étaient  iuliinidés  par  les  lettres  des  cardinaux  el  des 
officiers  de  la  cour  de  Rome  ;  que  cette  cour  ne  roulait 
point  de  réforme  ;  et  qu'elle  se  donnait  la  liberté  de  co- 
lononicr  tout  ce  qui  se  faisait  contre  le  service  de  Dieu. 
Qu'après  avoir  vu  commenlelles'élail  soulevée  contre  une 

Ircfonnalion  superficielle  et  nécessaire,  l'on  ne  pouvait 
eiiendre  que  de  grandes  oppositions  lorsqu'on  voudrait 
en  venir  k  quelque  point  qui  la  louchât  plus  au  vif,  etc.  '  » 
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Ce  n'étaient  pas  des  protestans  qui  faisaient  ces  plai» 
les  y  c'étaient  des  pères  du  concile ,  des  cvcques  et  sn^ 
tout  des  Espagnols ,  nation  qui  se  pique  de  la  plas 
parfaite  catholicité.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  da 
réflexions  là-dessus.  Elles  se  présentent  d'elles-mêmes  î 
an  lecteur  intelligent. 

Le  6  juin  on  proposa  six  articles,  à  examiner  dans 
une  congrégation  générale ,  dont  les  cinq  premiers  Re- 
gardaient le  retranchement  ou  la  concession  du  calice 
aux  laUques  dans  la  communion  ;  et  le  sixième,  si  la 
communion  était  nécessaire  aux  enfans  «Tant  Tosage  de 
la  raison.  * 

XXXm.  Le  7  juin  les  ambassadeurs  de  l'empereur 
demandèrent  audience  aux  légats,  et  leur  présentèrent 
de  la  part  de  leur  maître  vingt  articles  de  réformation, 
dont  voici  les  principaux;  l**  que  le  pape  consentît  à  se 
réformer  lui  et  sa  cour.  3®  Qu'à  l'avenir  on  n'accordât 
plus  de  dispenses  scandaleuses.  4®  Qu'on  révoquât  toutes 
les  exemptions  accordées  contre  le  droit  commun,  et 
qu'on  soumît  tous  les  monastères  aux  évéques.  5®  Qu'on 
abolît  la  pluralité  des  bénéfices,  etc.  6°  Que  les  évéques 
fussent  contraints  à  la  résidence  et  n'exerçassent  plus 
leurs  charges  par  des  vicaires ,  etc.  7^  Que  tout  le  mi- 
nistère ecclésiastique  s'exerçât  gratuitement,  etc.  12** 
Que  les  bréviaires  et  les  missels  fussent  corrigés  ;  qu'on 
en  retranchât  tout  ce  qui  ne  se  trouverait  pas  dans 
l'Ecriture  Sainte,  et  toutes  les  perplexités.  15°  Que  l'on 
examinât  s'il  n'était  pas  à  propos  de  modérer  tant  d'obli- 
gations de'droit  positif,  et  de  relâcher  quelque  chose  de 
la  rigueur  des  jeûnes  et  de  la  distinction  des  viandes; 
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comme  aussi  de  perraeiirc  le  mariage  àes  préires  k  quel- 
ques nations?  etc.  ' 

Les  légats  firent  une  réponse  polie  aux  ambassa- 
deurs ;  mais  qpi  aboulissail,  sinon  à  rejeter  entièrement 
ces  articles,  du  moins  à  en  renvoyer  l'examen  à  un 
temps  incertain  ;  prenant  pour  prétexte  legrand  nombre 
et  la  variété  de  ces  articles,  et  que  d'ailleurs  on  devait 
agiter  dans  la  prochaine  session  la  matière  du  calice 
qu'on  avait  entreprise  à  leur  prière,  et  qui  était  d'une 
discussion  très-difficile  et  très-importante. 

Le  pape  fut  extrêmement  irrité  contre  l'empereur  à 
celte  occasion,  et  jugea  que  ce  monarque  voulait  dimi- 
nuer son  autorité.  Pour  prévenir  Forage  qu'il  voyait  se 
former  contre  lui,  il  résolut  de  lever  4,000  Suisses  et 
3,000  hommes  de  cavalerie  allemande.  Il  envoya  Ni- 
colas Gambara  à  Avignon,  avec  50p  fantassins  et  100 
cfaevau-légers.  Il  donna  de  l'argent  au  duc  de  Savoie 
pour  demeurer  ami,  et  s'opposer  aux  Huguenots,  au  cas 
qu'ils  voulussent  faire  quelque  irruption  en  Italie.  Et 
pour  se  rendre  favorables  tous  les  princes,  il  résolut  de 
faire  une  ligue  défensive  avec  toutes  les  puissances  ca- 
tholiques contre  les  intrigues  des  prolcstans  en  chaque 
pays,  se  flattant  qu'il  serait  aisé  de  les  y  amener  tous. 
Mais  il  se  trouva  trompé.  JNi  l'empereur,  ni  le  roi  de 
France,  ni  le  roi  d'Espagne,  ni  aucun  autre  prince  ne 
voulut  entrer  dans  cette  Ligue.  * 

L'orgueilleux  pontife  fut  piqué  au  vif  de  ce  refus ,  et 
en  particulier  il  se  plaignit  amèrement  de  Lansac,  am- 
bassadeur de  France  au  concile.  Il  disait,  «  que  Lansac 
lui  semblait  être  l'ambassadeur  des  Huguenots,  en  de- 
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inandanlqae  la  reioe  d'Angleierre,  el  les  protesians 
Suisse  cl  de  Saxe  fussent  auendus  au  coacile,  quoiqu'il! 
en  fussent  autant  d'ennemis  déclares;  que  lui  cl  ses  col- 
lègues favorisaient  certaines  gens  qui  menaient  l'aulo- 
rité  du  concile  au-dessus  du  pape,  opinion  qui  était  bc 
rétique,  el  dont  les  partisans  méritaient  d'être  pou 
suivis  el  châtiés  ;  que  ces  français  vivaient  comme  de« 
haguenols,  sans  rendre  aucun  respect  au  Sainl-Sacre- 
mcnt  ;  que  Lansac ,  en  présence  de  plusieurs  prélats 
qu'il  avait  invités,  avait  dit  à  table  :  qu'il  viendrait  tant 
de  prélats  de  Francejel  d'Allemagne  qu'ils  chasseraient 
l'idole  de  Rome.  *   » 

XXXIV.  Dans  les  congrégations  qui  se  linrent  de- 
puis le  9  juin  jusqu'au  23,  on  fui  occupé^  écouter  tes 
avis  des  théologiens  sur^lajqueslion  du  calice.  Ils  s'ac- 
cordèrent tous  unamtnéraenl  à  |dirc,  |que  l'usage  n'en 
était  ni  nécessaire,  nî  commandé;  el  appuyèrent  leurs 
senlimcns  par  des  raisonnelles  pitoyables,  plus  propret 
à  faire  rire  qu'à  persuader.  " 

Les  Espagnols  et  ceux  qui  dépendent  de^l'EspaçDC, 
furent  aussi  unanimes  h  dissuader  le  concile  d'accorder 
le  calice  aux  Allemands,  aii«si  bien  qu'à  tous  les  autres. 
Ils  en  alléguèrent  diverses  raisons,  mais  la  principale, 
cl  celle  du  cœur,  élaît  que  par  là  le  clergé  serait  rois  de 
niveau  avec  les  laïques,  tandis  qu'il  éiail  plus  nécessaire 
que  jamais  de  dislingiicr  les  [)rclres  d'avec  les  laïques, 
depuis  que  les  proteâiatis  avaicnl  lâché  de  les  rendre 
odieux  aux  peuples,  et  avaicnl  semé  unedoctrine  qui  leur 
6lail  tous  leurs  privilèges,  qui  les  soumetlaîl  aux  magi»* 
trais  séculiers,  cl  qui  cnfîn  donnait  au  peuple  le  pouvoff 
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c  les  appeler  au  minîslère,  et  de  les  en  desliluer,  etc.  ;  * 
n'en  accordant  le  calice  à  l'Allemagne,  on  ne  pourrait 
e  refuser  à  l'Espagne  el  à  l'Italie,  si  elles  souhaitaient 
Rmême  chose;  que  ces  oalioDS  apprendraienl  par  là  à 
êsobéir  cl  à  demander  du  changemeol  dans  les  autres 
ois  eccicsiasiiqucs,  etc.  * 

Augustin  Baumgartuer,  ambassadeur  de  l'électeur  de 
Bavière,  après  avoir  demeure  deus  mois   à    Trente, 
ans  paraître  au  concile,  à  cause  de  la  contestation  du 
ADg  qui  lui  était  disputé  par  ceux  de  Venise,  parut  ea- 
ÎD  dans  la  congrégation  du  27  juin,  après  avoir  fait  une 
iroteetalion  pour  le  rang  de  son  maître.  Il  y  fil  uu  dis- 
K>urs  fort  long  et  fort  libre  ,  où  il  exposa  l'état  où  était 
I  religion  en  Bavière.  Il  dit  «que  ce  pays-là  était  tout 
mvironné  d'hérétiques,  qu'ils  y  avaient  même  déjà  pé- 
télré  ;    qu'il  y  avait  des  minisires  zwingliens ,    luthé- 
■îcns,  flacciens,  anabaptistes,  et  de  quelques  autres  sec- 
tes; que  la  contagion  avait  gagne  depuis  le  menu  peuple 
usqu'à  ta  noblesse  ;  ]que  celle  'corruption  était  le  fruit 
Ac  la  corruption  du  clergé,[dont  il  ne  pourrait  raconter 
es  crimes  sans  blesser  les  oreilles  chastes  de  son  audi- 
loire.  Il  demanda  pour  les  prêtres  la^libcrté  de  se  ma- 
rier, puisque   le  célibat  n'était  point  de  droit  divin ^  et 
que  sans  cela  il  clait  impossible  de  réformer  le  clergé. 
|t  idcraanda   aussi  le  rétablissement  de  la  communion 
bous  les  deux  espèces,  disant  que  si  on  l'eût  permise, 
)lusicurs  provinces    d'Allemagne  seraient   demeurées 
sous  robéissanco  du  Sainl-Siégc,  outre  que  celles  qui  y 
»er8éveraient]  encore,  Ee|  laissant  emporter  au  lorrenL 
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avec  les  autres  nations ,  comnaençaient  à   s'ea  sépa- 
rer, elc.  '  » 

Le  4  juillet  les  ambassadeurs  de  France*  se  joig^nireil 
aux  Allemands,  pour  demander  l'usage  du  calice^'disanl, 
que  dans  les  choses  qui  sont  do  droit  positif  ooouae 
celle-ci,  il  ne  fallait  pas  s'opiniâtrer  si  fort ,  mais  s'ac- 
commoder au  temps,  pour  ne  pas  scandaliser  le  monde, 
en  témoignant  tant  d'ardeur  à  faire  observer  des  or- 
donnances humaines,  et  tant  de  négligence  à  l'égard 
des  lois  divines,  et  de  froideur  pour  la  réformation.  Les 
légats  se  trouvèrent  fort  embarrassés.  Ils  comprirent 
que  la  concession  du  calice  en  lirait  aprSs  soi  beaucoop 
d'autres.  Lansac  avait  fait  entendre  à  divers  prélats  qoe 
la  cour  de  France  souhaitait  que  la  messe  et  l'office  di- 
vin se  célébrassent  en  langue  vulgaire;  qu'on  ôtât  les 
images  des  saints,  et  qu'on  accordât  aux  prêtres  la  li- 
berté de  se  marier,  etc. 

Par  ces  considérations  les  légats  conclurent  qu'il  n'é- 
tait pas  temps  de  parler  de  la  concession  du  calicç  ;  et 
pour  avoir  un  prétexte  honnête  de  renvoyer  celte  af- 
faire, ils  sollicitèrent  Pagnano,  agent  du  marquis  de  Pes- 
cairo ,  de  demander  que  l'on  ne  décidât  rien  que  le  roi 
d'Espagne  n'en  fût  averti  auparavant;  c'est-à-dire,  que 
le  roi  d'Espagne  devait  décider  une  question  de  reli- 
gion. * 

Dans  la  congrégation  du  20  juillet,  on  proposa  pour 
matière  des  délibérations  13  articles  qui  regardaient  la 
messe.  ^  Les  théologiens  s'accordèrent  tous  à  condam- 
ner d'hérésie  les  opinions  des  protesUins;  mais  ils  oc 
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'accordèrent  pas  dans  les  raisons  qu'ils  apportèrent, 
>our  prou%'er  qu'elle  est  un  sacrilàce.  La  plupart  tiraient 
eurs  preuves  de  l'Ecrilure  expliquée  à  leur  manière.  ' 

ais  Georges  d'Ataida,  ihéologien  du  roi  de  Porlugal, 
j*effor<;a  de  détruire  (le  24  juillet)  toutes  ces  preuves, 
es  réfuta  l'une  après  l'autre,  et  prouva  que  celle  doc- 
irinc  du  sacrifice  de  la  messe  u'élall  que  de  tradition; 
Dais  il  prétendit  qu'une  tradition  aolique  était  ua  fon- 
ement  saffisant  pour  établir  un  article  de  foi.  * 

Le  3  d'août  on  tint  uue  congrégation  générale,  pour 
recevoir  les  procureurs  des  évoques  de  Ratisbonne  et 
e  Bâie.  On  affecta  de  faire  beaucoup  d'honneur  à  ce 
ernier,  pour  montrer  aux  Bâlois  qu'on  n'avait  point 
l'égard  à  eux,  el  qu'on  regardait  toujours  ce  prélat 
bmme  leur  cvêque,  quoiqu'ils  aifcctaîeni  de  l'appeler 
împlemcnl  évéque  de  Porrentrui.  ' 

Quelquesjours  après,  les  cvêques  espagnols  écrivirenl 
)Oas  ensemble  à  leur  roi  une  longue  lellre^  dans  laquelle 
près  s'être  plaints  du  papCj.  qui  ne  voulait  point  laisser 
Iccider  l'article  de  la  résidence,  duquel  dépendait  toute 
A  réforTnalion  de  l'Eglise;,  ils  concluaient  en  termes 
loux  el  respectueux,  qu'il  n'y  avait  point  de  liberté 
lans  le  concile,  que  les  Italiens  dont  le  nombre  était 
)lus  grand  que  celui  de  tous  les  autres,  élaienl  tous 
lans  les  intércls  du  pape,  les  uns  à  cause  des  pensions 
|u'ilâ  en  tiraient,  les  autres  par  les  promesses  qu'on 
eur  avait  faites,  et  quelques-uns  par  la  crainte  dont  ils 
Paient  menacés,  etc.  * 
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Les  légals  pour  parer  le  coup  donl  les  Espagnots  mt- 
uai^aienl  la  cour  de  Roroe,  ccrÎTirenl  en  France,  au  car- 
dinal de  Fcrrare,  pour  qu'il  engageai  le  roi  d'ordoaner 
à  ses  ambassadeurs  de  ne  pas  presser  tes  inaiièrcs  qt>t 
déplaisaicnl  h  Rome^  cl  pour  empêcher  que  les  êvft]ues 
de  France,  quaod  ils  seraicnl  arrives  à  Trente,  ne  s'u- 
nissent avec  les  Espagnols,  comme  ceux-ci  s'en  Oit^ 
laîcnt.  * 

Les  ambassadeurs  de  France  demandcrenl  plusicun 
fois  aux  légals  de  suspendre  Ic-î  affaires  jusqu'à  l'arrivw 
des  cvéques  français  qui  devaient  arriver  avant  la  fia  de 
septembre,  parce  que  cela  était  nécessaire  pour  satis- 
faire les  prolostans  du  rojaumc.  Les  légals  le  refusèrent, 
le  11  août,  disant  qu'après  avoir  attendu   les  FraoçAÏi 
pendanl  un  an  avant  que  d'enlaracr  les  matières ,  il  d'c- 
lait  pas  raisonnable  de  s'arrêter  en  cberain  ,  après  avoir 
commencé  de  mettre  la  main  à  l'œuvre.  Les  ambasfa 
dcurs  demandèrent  qu'il  leur  fût  permis  de  prof>osef 
chose  dans  la  congrégalion.  Los  léjjals  le  refusèrent  on 
core,   prétendant  que  les  ambassadeurs   ne   [mouvaient 
traiter  qu'avec  eux.  Les  ambassadeurs  furent  fort  piques 
de  ce  refus,  et  s'en  plaignirent  baulemeul  comme  d'uofl 
iniquité  loiilc  manifeste  et  d'une  nouveauté  opposée  À 
l'usage  établi  dans  tous  les  précédens  conciles;  que  les 
légals  eux-mcmcs  n'étaient  que  les  ambassadeurs  du 
pape  en  qualité  de  prince  ;  et  qu'à  le  considérer  comme 
cvéquo  et  comme  premier  évèqne,  ils  ne  devaient  cire 
regardés  que  comme  ses  procureurs,  et  que  les  anciens 
conciles  ne  les  avaient  reconnus  que  pour  tels. 

Ces  mêmes  plaintes  se  renouvelèrent  lorsque  l'on  sul 
à  Trente  que  De  Lite,  ministre  de  France  à  Rome, 
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lyanl  demande  au  pape  qu'oo  altendît  les  cvcques  de 
^rance  jusqu'à  la  fin  de  seplcnibre  ,  le  ponlife  lui  avaii 
il  qu'il  s'cQ  rapporlatl  à  ses  Icgals.  I^ansac  dit  à  ce  su- 
tX  :  a  Que  la  chose  était  digne  d'une  nicmojrc  cterDclle. 
ic  pape  renvoie  l'affaire  aux  Icgals ,  les  Icgals  la  ren- 
enl  au  concile.  Le  concile  n'a  pas  la  liberté  d^cnlcn- 
re  aucune  proposilioD^  et  c'est  ainsi  qu'on  trompe  lo 
oi  et  le  monde  '  » 

Le  18  août,  le  minislrc  de  l'empereur  demanda  en- 

>rc  forlcmenl  ta  concession  du  calice  pour  les  élals  de 

m  maître,  en  lanl  qu'ils  comprenaient  toute  l'Allema- 

c  et  la  Hongrie  ;  et  il  appuya  sa  demande  de  ptusieur» 

nsidcratious  importantes  qui  auraient  allïré  Taltcntion 

loute  autre  assemblée  que  celle-là.  Mais  cette  demande 

produisit  d'autre  effet  que  d'exciter  beaucoup  de  mur- 

lurcs  parmi  les  prélats.  ' 

On  dis'^ula  celte  affaire  dans  plusieurs  congrégalîonR 
isqu'au  5  seplembre,  et  lorsqu'on  rectieillit  les  suffra- 
es ,  on  trouva  que  la  pluralité  allait  à  refuser  à  l'Em- 
lereur  l'usage  du  calice  pour  ges  étals.  Cependant  les 
égals  ,  qui  souhaitaient  de  donner  quelque  satisfaction  » 
à  l'Empereur,  prirent  le  parti  de  faire  renvoyer  celle  af- 
faire au  pape  e.s[>cranl  de  pouvoir,  à  force  de  sotlicilaliont:, 
ramener  à  cette  opinion  ceux  qui  avaient  été  pour  la  né- 
gative. * 

L    En  attendant  on  dressa  dans  la  congrégalion  du  7 
'scplembre ,  à  la  pluralité  des  suffrages  ,  le  décret  du  sa- 
crifice delà  mes.He.  Après  quoi ,   pour  occuper  le  iapi>, 
)0  proposa  dix  articles  de  menus  abus  à  réformer  dans 
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la  ccicbralion  de  la  messe  ,  et  onze  autres  sur  diverse? 
mrtlicres  de  peu  d'imporlance-  Los  ambassadeurs  et  les 
pères  se  plaignirent  de  la  légèrolé  de  celle  réformalion 
qu'on  proposait.  L'évêqne  de  Paris  dil  :  «  Qu'il  y  aTAilj 
150  ans  que  le  monde  demandail  une  reformation  dans 
le  chef  cl  dans  les  membres,  et  que  ses  espérances 
avaient  loujotirs  élé  vaines.  Qu'il  était  temps  de  montrer 
qu'on  agissait  sérieusement  et  non  par  feinte.  Qu*il  soo* 
haitait  qu'on  écoulât  les  Français  sur  les  besoins  do 
royaume,  et  qu'en  France  on  avait  fait  une  reforme 
bien  plus  utile  que  celle  .qu'on  proposait  dans  le  cod- 
cile.  >'  *  Quelques  autres  parlèrent  dans  le  même  sens. 

Cependant  les  logals ,  pour  donner  quelque  satisfac- 
tion à  l'Empereur,  firent  un  projet  de  décret  qui  por- 
tait :  «  Que  le  pape ,  du  consentement  et  avec  l'approba* 
lion  du  concile ,  pourrait  faire  ce  qu'il  jugerait  de  plus 
ulile  à  ce  sujet.  i>  Mais  ce  décret  fut  rcjelé.  Lâ-dcssns, 
les  impériaux  demandèrent  qu'on  proposai  le  décret  sans 
la  clause  de  l'approbation  du  concile.  Les  légats  eu 
firent  diniculté.  Les  ambassadeurs  voyant  qu'on  fai- 
sait  si  peu  de  cas  de  leurs  maîtres,  prolestèrent  que  s' 
on  le  leur  refusait,  ils  n'assisteraient  plus  ni  aux  congré- 
gations ni  aux  sessions,  jusqu'à  ce  que  sa  majesté  impé- 
riale, instruite  de  celle  affaire,  leur  donnât  des  ordres 
convenables  à  sa  dignité.  Les  légats  voyant  cela,  pro- 
posèrent ce  décret  conçu  de  celte  manière,  et  il  passa  à 
la  pluralité  des  suffrages,  ce  qui  leur  fît  un  grand  plai- 
sir >  tant  parce  que  c'était  aulant  de  gagné  pour  l'aalo- 
rilédu  pape,  qu'à  cause  des  suites  fâcheuses  qu'aurait  eu 
pour  le  concile  le  refus  de  ce  décret;  décret  qui,  après 
tout ,  se  réduisait  à  bien  peu  de  chose ,  puisqu'il  ne  si- 
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îfiatt  rien  aulre,  sinon  qu'il  renvoyait  au  pape  le  soin 
e  décider  si  l'on  devait  accorder  l'usage  du  calice  aux 

jets  de  l'cmpcrrur,  ou  le  leur  refuser.  * 

Quand  on  lit  ces  faits  cl  plusieurs  autres  semblables 
épandus  dans  l'histoire  de  ce  concile,  o'n  ne  peut  s'era- 
(êchcr  de  sentir  quoique  espèce  d'indignation  contre 

s  pères,  et  en  même  lems  de  pitié  pour  la  faiblesse 
es  plus  puissâns  monarques  de  l'Europe ,  de  se  laisser 
insi  gourmander  par  une  troupe  de  prêtres  étrangers 
tii  n'avaient  aucune  autorité  sur  eux,  étaient  pour  la 
tluparl  ou  ignorans  ou  entêtés  ,  cl  abusaient  insolem- 

enl  de  la  déférence  qu'on  avait  pour  eux.  Mais  telle 
»6l  la  force  des  préjuges  de  l'enfance  cl  de  l'éducation 
oi ,  par  une  espnce  de  création,  doonenl  une  sorte  de 
éalilé  au  néant  et  font  craindre  une  image  de  géant 
Kîmme  un  géant  même. 

XXXV.  Les  impériaux  s'ctanl  unis  avec  les  français, 
onvoquèreni  tous  les  ambassadeurs  chez  eu.\  pour  dé- 
il>ércr  sur  une  affaire  qui  intéressait  tous  les  princes. 
i&  s'y  trouvèrent  tous  à  la  réserve  de  ceux  de  Venise  et 
e  l' lorenco.  L'cvéquc  des  cinq  Eglises,  ambasssadeur 
de  l'empereur,  y  fit  un  long  discours  où  il  représenta, 

que  jusqu'à  présent  le  concile  n'avait  rien  fait  d'utile; 
Qu'on  y  avait  disptité  vainnincxit  des  dogmes  sans  au- 
:une  utilité  pour  les  catholiques  qui  n'en  avaient  pas  be- 
oin,  ni  pour  les  hérétiques  qui  étaient  résolus  à  les  re- 
cler;  que  sur  le  fait  de  la  réformalion  ,  on  n'y  avait 
)roposc  que  des  choses  de  nulle  importance  ;  qu'il  pa- 
raissait que  les  légats  en  consumant  le  lems  en  disputes 
ères  de  doctrine,  cherchaient  à  éviter  au- 
arlîclcs  essentiels  de  la  rcfarra.i- 
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tioD  elc.  »  Il  leur  proposait  en  conséquence  de  s'uuîr 
lous  pour  demander  aux  Icgals  de  metlrc  à  quartier  les 
arlîck's  de  doclrine,  puisqu'il  clail  temps  de  travailler  à 
une  bonne  rcfonnation  ,,  de  retrancher  tant  d'abus  ,  de 
corr%er  les  mauvaises  mœurs  cl  de  faire  ensorle  que  le 
concile  ne  se  terminal  pas  sans  fruit.  Les  ambassadeurs 
d'Espagne  et  de  PorLugal  ne  voulurent  pas  entrer  daas 
celte  union.  L'ambassadeur  suisse  craignant  de  com- 
mettre quelque  faute,  dit,  qu'avant  de  prendre  une  ré- 
solution, it  serait  boa  d'en  délibérer  encore  de  nou- 
veau, *  Il  ne  pouvait  pas  opiner  autrement,  il  lirait  pen- 
sion da  pape.  Tous  les  autres  allcrenl  trouver  les  légats, 
et  Lansac  portant  la  parole,  les  pria  d'employer  toute  It 
session  suivante  à  une  bonne  réformatton,  etc.  Les  légats 
cludèrcut  celle  demande  sous  prétexte  qu'on  ne  pouvait 
pas  dilTérer  la  session  marquée  pour  décider  les  articles 
de  dociriue  sur  lesquels  avaient  roule  les  délibérations 
des  jours  précédens.  * 

La  session  se  tint  le  7  septembre,  et  l'on  y  lut  les  dé- 
crets et  les  canons  qu'on  avait  faits  sur  le  sacrifice  de 
la  messe  et  ta  manière  de  l'administrer,  avec  quelques 
décrets  de  réformalîon  sur  les  affaires  ecclésiastiques.  * 
En  même  temps  on  intima  la  prochaine  session  pour  le 
12  novembre. 

XXXVI.  Quelques  jours  après,  les  légats  présentèrent 
huit  articles  à  examiner,  sur  leprctendu  sacrement  de  Tof 
dre.  Les  congrégations  pour  l'examen  de  ces  matière 
commencèrent  le  23  septembre  cl  lintrent  le  2  d'octobre. 
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Tous  les  ihéologiens  coQvinrealijue  Tordre  csl  un  sa- 
crcmcalj,  mais  ils  ne  coDviareat  pas  sur  le  nombre  des 
ordres.  Un  dumiDicaîa  dil  qu'il  crovail  fcrmomeat  qu'il 
y  avait  sepl  ordres  ,  dont  chacun  ctaii  propremeol  un 
sacrement^  mais  qu'il  ne  crojail  pas  qu'on  dût  en  venir 
à  une  dcclaralion  si  précise,  h  cause  de  la  diversité  des 
opinions  qui  ciait  telle  qu'à  peine  y  avait-it  detix  ibco- 
logtens  qui  s'accordassent  entre  eux  sur  ce  point.  ' 

Les  évéques  espagnols  »  animés  par  l'ambassadeur  de 
l'empereur  j  eurent  une  conférence  entre  eux,  dans  la- 
quelle ils  parlèrent  de  divers  abus  dont  ils  rrjclèrenl  la 
faute  sur  la  cour  de  Rome^  qui  non -seulement  était  cor- 
rompue  ellc-raêtne,  mais  qui  de  plus  avait  porlé  la  cor- 
ruption dans  toutes  les  autres  Eglises.  Ils  spécilièrent 
enlrc  autres  choses  les  usurpations  des  papes  sur  l'au- 
lOTJté  épiscopale ,  et  convinrent  qu'il  serait  impossible 
de  remédier  aux  abus  si  on  ne  rendait  aux  évéques  tout 
ce  que  cette  cour  avait  uscirpé  sur  eux.  Ils  convinrent 
■  donc  de  demander  que  leconcile  décidât  que  l'cpiscopat 
est  de  droit  divin  ;  ils  se  plaignirent  que  l'autorité  épis- 
copale  était  presqu'ancantie  par  l'élévation  d'un  autre 
ordre,  autrefois  inconnu  dans  l'Eglise,  qui  est  celui  des 
cardinaux j  qui  dans  leur  commencement  n'avaient 
d'autre  litre  que  celui  de  prêtres  et  de  diacres >  etc.  ' 
Ils  pressèrent  donc  les  IcgQls  de  faire  examiner  les  ar- 
ticles déjà  proposés  par  le  cardinal  Crcsccnce  dans  ce 
même  concile  ,  où  Ton  avait  conclu,  quoiqu'on  ne  rnU 
pas  encore  publié,  «  que  les  évéques  ont  été  institués  par 
Jésus-Christ,  et  que  de  droit  divin,  ils  sont  supéricuis 
aux  prêtres,  v  Les  légats  le  refusèrent  et  tirent  mémo 
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courir  le  bruit  qu'ils  avaieol  défendu  de  parler  sur  celle 
malière.  ' 

Il  y  eul  beaucoup  de  disputes  entre  les  théologiens  sur 
la  qucslion  si  Tépiscopal  esl  un  ordre ,  les  uDsraffîrmaDl, 
les  autres  le  niant  ;  quelques-uns  proposèrent  une  opi- 
nion mitoyenne ,  qui  élait  que  répiscopat  est  une  di- 
gnité cminente  ou  proprement  un  ofGcc  dans  l'ordre; 
ils  s'appuyaient  pour  cela  sur  l'aulorilc  de  Saint-Jé- 
rôme et  de  Saint-Augustin  y  qui  avaient  enseigné  a  que 
répiscopat  était  très-ancien,  mais  qu'il  n'était  que  d'in- 
stitution ecclésiastique.  *  » 

Les  légats  mécontens  des  Espagnols ,  firent  paraître 
qualro  théologiens  chargés  de  défendre  le  senliment 
contraire  au  leur;  ils  firent  aussi  avertir  certains  évo- 
ques dont  ils  avaient  accoutumé  de  se  servir,  de  se 
tenir  prêts  à  tenir  tête  aux  évoques  Espagnols.  Le  2  oc- 
tobre deux  théologiens  entreprirent  do  prouver  que 
quoique  la  supériorité  des  évcqucs  fût  certaine,  il  elail 
difficile  de  décider  de  quel  droit  elle  élait,  et  que  quand 
on  le  pourrait  faire,  la  chose  ne  serait  d'aucun  fruit;  et 
qu'ainsi  il  valait  mieux  ne  point  toucher  à  celte  ques- 
tion. ^  D'autres  soutinrent  que  cette  institution  n'était 
pas  de  droit  papal. 

Dans  ce  lemps-là  le  pape  fut  averti  des  vues  du  car- 
dinal de  Lorraine ,  et  qu'un  de  ses  desseins  était  de 
faire  faire  quelque  changement  dans  l'élection  des  papes, 
afin  que  les  ultramonlaios  .pussent  avoir  part  au  ponti- 
ficat. Pour  prévenir  le  coup,  il  lâcha  d'engager  les 
princes  italiens  à  s'y  opposer;  il  ordonna  à  son  nonce  en 
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Espagne  de  comnaaniquer  au  roi ,  dans  la  même  vue,  le 
dessein  des  Français  ;  et  poar  détruire  une  partie  des 
fondemens  sur  lesquels  le  cardinal  pouvait  appuyer  son 
projet,  il  publia  le  9  octobre  une  bulle  sur  celle  ma- 
tière. *  Dans  une  audience  qu'il  donna  vers  le  naéme 
temps  à  l'abbé  do  Manne ^  envoyé  de  Franco,  il  lui  dit 
«  qu'il  avait  l'aulorité  d'approuver  ou  de  rejeter  les  dé- 
cisions 4u  concile ,  qui  sans  cela  ne  seraient  d'aucune 
valeur.  ^  » 

Après  que  les  congrégations  eurent  été  finies,  les 
pères  députés  pour  former  le  décret  de-  doctrine'  et  les 
canons,  dressèrent  une  minute  où  il  était  dit  que  les 
évéques  sont  supérieurs  de  droit  divin.  Les  légats  s'y 
opposèrent,  disant  pour  raison,  que  cela  n'était  pas  con- 
tenu dans  les  articles  proposés  par  eux;  et  que  si  les 
pères  le  demandaienl  on  y  penserait.  Là-dessus  les  Es- 
pagnols  prirent  sur  le  champ  la  résolution  de  faire  celle 
demande.  ' 

XXXVII.  Les  congrégations  des  prélats  commencè- 
rent le  13  d'octobre,  et  les  opinions  n'y  furent  pas  moins 
partagées.  L'archevêque  de  Grenade  demanda  qu'il 
fat  déclaré  «  que  les  évéquès  étaient  institués  et  supé- 
riears  aux  prêtres  de  droit  divin.  »  Il  s'étendit  fort  au 
long  à  le  prouver,  jusqu'à  ce  que  le. cardinal  de  War- 
mie,  l'un  des  légats,  l'interrompit  en  lui  disant  que  cela 
n'était  pas  nécessaire ,  parce  qu'on  n'avait  point  de  con- 
testation sur  ce  sujet  avec  les  luthériens,  qui  croyaient  la 
môme  chose.  L'archevêque  le  nia,  mais  le  cardinal  per- 
siata  à  le  soutenir.  L'archevêque  de  Zara  soutint  le  scn- 
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liment  de  celui  de  Grenade,  disant  que  cette  claiit 
était  nécessaire  pour  condamner  les  hcrctiqucs,  qui  dP 
saient  le  contraire  dans  la  confession  d'Au^bourg.  Le 
cardinal  de  Warniic  le  nia  de  nouveau;  mais  Tarcbi 
vcque  lui  cila  l'endroit  cl  les  paroles  de  cette  confessioii 
sur  lesquelles  il  se  fondait,  ce  qui  engagea  une  dispute 
si  vive  que  la  congrégaiion  se  rompit.  '  Dans  une  con- 
grégation suivante,  un  franciscain,  évèque  de  Segna, 
en  Croatie,  appuya  fortement  l'opinion  de  l'archevêque 
de  Grenade.  «  Il  dit  qu'il  n'aurait  jamais  cm  qu'on  mît 
en  question,  si  les  cvêques  sont  institués  de  Jésus-CbriU 
et  B.'ils  reçoivent  de  lui  leur  autorité;  puisque  si  leur  au- 
torité ne  venait  pas  de  Dieu,  on  pouvait  encoro  moios 
le  dire  du  concile  qui  n'était  composé  que  d'une  assem- 
blée d'évcqucs  ;  que  si  les  évoques  ne  sont  pas  établis 
par  Jésus-Chrisl  mais  par  les  hommes,  l'autorité  de  tous 
réunis  ensemble,  n'était  qu'une  autorité  humaine,  et 
que  quiconque  osait  dire  que  les  évequcs  n'étaient  poiol 
institués  par  Jcsus-Chnsl ,  ne  pouvait  pas  se  figurer  que 
le  concile  fût  autre  chose  qu'une  assemblée  de  gens  pro- 
fanes, où  Jésus-Christ  ne  présidait  point  cl  qui  n'avait 
qu'une  autorité  précaire  qu'elle  avait  reçue  des  hommes; 
que  ce  serait  bien  vainement  que  tant  de  pères  demeu- 
reraient à  Trente  avec  tant  d'incommodités  et  de  dé- 
penses, s'ils  ne  tenaient  pas  leur  autorité  de  Jésus- 
Cbrtst,  puisque  celui  qui  aurait  donné  aux  cvéqoes  et 
au  concile  le  pouvoir  de  traiter  de  ces  matières,  pour- 
rait le  faire  lui-mérac  avec  beaucoup  plus  d'autorité;  et 
que  c'aurait  été  une  illusion  générale  de  la  chrétienté 
de  proposer  le  concile,  non-seulement  comme  le  moyen 
le  plus  propre,  mais  encore  comme  l'unique  remède  né- 
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cessairc  pour  dccidor  les  controverses  ;  que  si  quelque 
évoque  crojait  le  contraire,  cl  pensait  n'avoir  qu'une 
autorité  humaine,  c'était  en  lui  une  grande  lémcrîlé 
d'avoir  prononcé  des  analhèmes  eur  les  qticslioas  agi- 
tées par  le  passé  ,  el  de  ne  pas  tout  renvoyer  à  celui  qui 
avait  une  autorité  supérieure,  etc.  ' 

Le  20  octobre  au  matiu^  Lainez^  général  des  jé- 
suites ,  fil  un  long  discours  qui  occupa  tout  le  temps  des- 
tiné à  la  congrégation  ;  il  y  prétendit  prouver  que  toute 
la  puissance  de  la  jurisdiclion  avait  été  donnée  cnlièrc- 
menl  au  pape  ,  ci  que  daas  l'Eglise  aucun  autre  n'en 
avait  pas  la  moindre  portion  ,  qu'il  ne  tirât  entièrement 
de  lui.  '  Que  le  pape  est  un  vrai  monarque  absolu  à  qui 
TEglise  est  soumise  tout  corarae  à  Jésus-Christ,  Il  y 
parla  d'une  manière  forl  dure  et  Tort  choquante  sur  la 
dignité  des  évcques;  aussi  tous  les  prélats  ,  à  la  réserve 
des  Romains  qui  lui  applaudireol  fort,  en  furent  ofTcn- 
séà.  Les  uns  le  (axaient  de  n»lleric  el  quelques-uns  le 
condamnaient  comme  hérétique  :  plusieurs  mêmes  lé- 
moiguèrcnt  Cire  résolus  dans  les  congrégations  sui- 
Tantes,  de  relever  dans  l'occasion  son  ignorance  cl  sa  té- 
mérité. ' 

L'évcquc  de  Paris  ,  qu'une  indisposition  avait  retenu 
chez  lui,  lorsque  c'était  son  tour  à  parler,  disait  à  tout  le 
monde  que  dans  la  première  congrégation  il  voulait 
rcfuler,  sans  aucun  égard,  une  doctrine  inouïe  dans  les 
siècles  passés,  et  inventée  depuis  50  aus  par  Caïetan  , 
par  l'ambition  de  devenir  cardinal;  que  dès-lors  elle 
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avait  été  condamace  par  la  Sorbonnc  ;  qu'elle  faisait 
royaume  du  ciel,  c'esl-à-dire  de  l'Eglise,  nou  un  royau 
mais  une  tyrannie  temporelle,  et  qu'elle  lui  ôlail  le  tii 
d'épouse  de  Jcsus-Christ  pour  en  faire  une  esclave  pr 
lituce  aux  volontés  d'uu  homme;  que  prétendant  q 
n'y  a  qu'un  seul  évêque  institué  par  Jésus^Cbrisl  et  q 
les  autres  n'ont  qu'un  pouvoir  dépendant  de  lui,  c'é 
dire  qu'il  n'y  a  réellement  qu'un  seul  évéquc  et  que  \ 
autres  ne  sont  que  ses  vicaires.  Que  la  Douvclle  coogrc- 
gatron  des  jésuites  qui  ne  faisait  que  de  naître, 
n'était  ni  séculière  ni  régulière,  et  qui ,  au  jugement 
l'université  de  Paris ,  élait  dangereuse  dans  la  foi ,  p 
turbatricc  do  la  paix  de  l'Eglise  et  destructive  de  l'fii 
monastique,  pour  surpasser  tous  ceux  qui  t'avaient 
cédé,  tentait  d'anéantir  loul-k-fait  l'aotorité  cpiscopal 
en  niant  qu'elle  fdt  d'institution  divine,  etc.  * 

Les  légats  furent  mortifiés  de  ce  que,  contre  leur 
lente,  le  discours  de  Lainez  avait  fait  plus  de  mal 
de  bien ,  par  rapport  à  leurs  vues.  Ils  savaient  que 
vers  pères  se  préparaient  à  lui  répondre  vertement, 
comment  les  en  empêcher?  Car  ce  jésuite  ayant  pari 
plus  de  deux  heures  sans  que  personne  l'interrompit, 
de  quel  droit  aurait-on  voulu  interrompre  ceux  qui 
répliqueraient  P  C'est  pourquoi   ils  lui   défendirent 
donner  copie  de  son  discours  à  personne,  pour  qu'on 
n'en  prît  pas  occasion  d'écrire,  pour  y  répondre.  Mai 
Laioez  se  moqua  de  cette  défense  et  en  donna  des  c 
pies  à  quelques  personnes.  ' 

Il  y  avait  déjà  sept  jours  qu'on  ne  lenait  point  de  con 
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grégalion,  lorsque  le  30  oclobre,  tous  les  prélals  espa- 
gnols el  quelques  aulrea  avec  eux,  dematidorent  de 
nouveau  aux  (égals  qu'on  fît  déclarer  de  droit  divin  l'ins- 
lilulton  et  la  supcrionté  des  évèques.  Mais  les  prélats 
italiens  s'y  opposcrcnl,  et  il  se  lit  à  cette  occasion  di- 
verses assemblées  partlcuUërcSj  et  le  tumulte  alla  si  loin 
que  les  Icgals  appréhendèrent  qu'il  n'arrivât  quelque 
scandale,  et  résolurent  de  ne  pas  tenir  la  session  au  jour 
marque.  * 

Dans  ce  leraps-là,  le  pape  se  vit  exposé  a  un  accident 
imprévu,  qui  mit  sa  vie  en  danger.  Pendant  sa  maladie, 
Be  Lilcj  ambassadeur  de  France  à  Rome,  travailla  pour 
Hiirc  en  sorte  que  si  le  pape  venait  à  mourir  ,  l'clectioa 
Hb  son  successeur  se  Bt  à  Trente  par  les  nations^  et 
Kie  le  Saint-Siège  demeurai  vacant  jusqu'à  ce  que  la 
^forme  fill  achevée.  Par  ce  moyen  le  concile  serait 
tjibre,  et  le  nouveau  pape  n'aurait  aucune  difficulcc  d'ac- 
>ler  une  réforme  établie  avant  son  élection.  Mais  ce 
^ojet  n'eut  pas-  lieu.  Le  pape  guérit.  '  Il  apprit  ces 
mvemcns  avec  un  très-grand  chagrin.  Les  évéqucs  et 
1res  ecclésiastiques  français,  arrivés  à  Trente  au  rai- 
[ëu  de  novembre  avec  le  cardinal  de  Lorraine,  lui  don- 
»rcnl  aussi  de  vives  inquiétudes,  ayant  dit  en  chemin, 
lu'ils  allaient  s'unir  avec  les  Espagnols,  les  Allemands 
les  autres  Ultramontains,  et  qu'ils  traiteraient  de 
>ses]qui  ne  plairaient  pas  à  la  cour  de  Rome.  i>  Ils  di- 
ient  aussi  à  Trente»  qu'on  ne  devait  pas  perdre  en 
gestions  inutiles  un  temps  qu'on  devait  employer  à 
Irler  de  réforme  ;  qu'il  fatlail  commencer  par  défendre 
pluralité  des  bcnéiiccs,  et  que  le  cardinal  de  Lorraine 
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voulait  être  le  premier  à  quiller  les  siens  ;  < 
accorder  gratuitement  les  dispenses,  abolir  le 
et  autres  abus,  etc.  '  Pour  repousser  tous  leur 
s'assuner  la  supériorité  des  suffrages ,  le  pape 
Trente  une  nouvelle  recrue  d'évéques,  orc 
ceuTK  qui  étaient  encore  à  Rome  de  partir  inces 
jusques-là  même  qu'il  voulut  que  Tévéque  d'^ 
était  ambassadeur  du  duc  de  Savoie  auprès 
allât  comme  les  autres.  Et  pour  se  concilier  I 
grâces  de  la  cour  de  France,  après  lui  avoir  ei 
mille  ccus,  il  lui  en  Ht  toucher  encore  40  mille 
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1.  Feodant  ces  tracasseries  du  concile  de  Trente  , 
l-empereur  Ferdinand  I"  s'occupait  du  soin  de  faire 
passer  sa  succession  à  son  fils ,  Maximilien  II.  Dans  ce 
dessein  il  le  (il  couronner  roi  do  Bohënae  et  de  Hongrie, 
au  mois  de  septembre  1562.  Et  au  mois  de  novembre 
suivant)  il  convoqua  la  diète  de  l'empire  à  Francfort,  t>l 
il  l'y  fil  élire  roi  des  Romains.  L'élection  se  fit  le  24  ei, 
le  30  suivant,  ce  prince  fut  couronné.  Le  couronnement 
aurait  dû  se  faire  à  Aix-la-Chapelle,  suivant  l'ancien 
usage  ;  mais  à  cause  de  l'approche  de  l'hiver,  el  pour 
éviter  des  dépenses  cxcest^ives  dont  on  pouvait  se  pas- 
ser, itscfit  à  Francfort.  '  Maximilien  II  était  un  prince 
doux,  éclairé,  modéré,  qui  penchait  beaucoup  vers 
la  réformation.  Déjà  sous  le  pontificat  de  Paul  IV  , 
il  entretenait  des  intelligences  et  des  liaisons  avec  les 
électeurs  et  les  élffts  protestans  d'AHemagne;  ce  qui 
le  rendit  si  suspect  à  ce  pontife,  que  dans  un  entre- 
tien particulier  qu'il  eut  avec  Guzman ,  ambassadeur  de 
l'empereur,  il  ne  put  s'empêcher  de  lui  dire  que  le 
ills  de  ce  monarq^ue  était  fauteur  d'hérésie.   On  eut 
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loujours    les    mêmes    soupçons    contre    lut   à    RomcJ 
après  la  mort  de  Paul  IV,  cl  Pie  IV  lui  fil  dire  par  le 
comlc  d'Arco,  que  s'il  ne  vivait  pas  en  catholique,  non- 
seulemcDl  il  ne  le  conlirmerail  pas  roi  des  Romaini, 
mais  qu'il  le  priverait  même  de  tous  ses  états  ;  en  quoi 
ce  pape  tout  rusé  politique  qu'il  clail^  faisail  voir  une 
grande  tcmcritC;  puisqu'il  ne  pouvait  pas  ignorer  qi 
dans  l'esprit  d'un  horame  qui  goûte  le  protcstantisrae 
les  foudres  du  Vatican  ne  sont  que  des  foudres  brutes 
et  que  ses  menaces    n'aboutiraient  qu'à  l'exposer  lui 
même  à  la  risée  du  monde.  En  effet  on  sut  bientôt  à 
Rome,  que  maigre  ces   menaces,   Dlaximilien  ccout&i) 
souvent  ua  prédicateur  qu'il  entretenait ,  et  qu'il  avait 
introduit  la  communion  du  calice  en  divers  lieux,  quoi» 
que  non  dans  la  ville  de  sa  résidence,  el  qu'il  avait  fai 
entendre  lui-même  qu'il  ne  pouvait  pas  la  recevoir  a 
trement.  ' 

Après  le  couronneracnl  l'empereur  reprit  le  cheni 
de  ses  états  en  remontant  le  Rhin.  Il  fit  les  fêtes 
Noël  à  Fribourg  en  Brisgau,  Les  Bâlois  l'envo^fèrei 
prier  par  quatre  députes  de  leur  magistrature >  de  le 
faire  l'honneur  de  passer  par  leur  ville.  Il  y  arriva  le  ven^ 
dredi  soir,  8  de  janvier  1563,  et  il  y  fut  reçu  avec  tous 
les  honneurs  dûs  à  sa  dignité  impériale,  el  régalé  de 
magiliqucâ  présens.  On  lui  donna  un  vase  d'argent  de 
la  valeur  de  120  gouldes,  dans  lequel  il  y  avail  mille 
florins  d*or;  dix  chars  de  vins  entre  lesquels  il  y  en  avail 
trois  d'un  vin  exquis  de  22  ans,  (c'est-à-dire^  qu'oo 
avait  fait  rannée  1510,  qui  avail  été  si  chaude;  )  cent 
sacs  d'avoine,  deux  pièces  de  fauve,  et  250  pièces  de 
gros  poissons.  On  Bt  aussi  des  prcsons  proporlionnés 
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ux'seigDeurs  de  sa  cour ,  cl  l'on  défraya  ses  gardes.  II 
vait  près  de  600  chevaux  et  36  niuleis. 

Les  magistrats  prirent  celte  occasion  pour  ptier  sa 
xnnjeslc  impériale  de  leur  confirmer  leurs  privilèges  ; 
car  jusqu'à  ce  temps-là  les  canlous  suisses  reconnais- 
saient en  quelque  sorte  la  majesté  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne, et  cela  n'a  cessé  que  depuis  ta  paix  de  We64- 
phalie,  où  par  le  traité  conclu  en  1648,  les  cantons  et 
leurs  alliés  ont  été  reconnus  et  déclarés  par  tous  les  étals 
de  l'Europe  une  nation  enlièreroent  libre  cl  indépen- 
dante. Les  Bâlois  dcmandcrent  encore  quelques  autres 
grâces  à  rerapercur:  I"  l'abolition  de  certains  péages 
nouvellement  établis  dans  tes  pays  antérieurs  de  l'Au- 
Iriche  qui  les  avoisinent.  2°  La  vente  du  village  de 
K.uninguc,  qui  leur  avait  été  inféodé  pour  un  certain 
nombre  d'arinées  qui  tendaient  ii  leur  fin,  ou  la  prolon- 
gation de  cette  inréodalioB,  etc.;  ^empereur  partit  sans 
répondre  .sur  l'heure  l\  leur  demande;  mais  quelque 
temps  après  il  leur  confirma  leurs  privilèges,  et  leur  in- 
féoda de  nouveau  le  village  de  Huniogue.  ^ 

De  là  l'empereur  alla  à  Inspruk ,  capitale  du  Tjro!, 
pour  s'approcher  de  Treale,  et  cire  à  portée  de  veiller 
sur  ce  qui  se  passait  dans  le  concile. 

II.  En  France ,  les  deux  partis  qui  divisaient  le 
royaume  se  Grent  la  guerre  quelque  temps  par  écrit.  Le 
prince  de  Condé  écrivit  le  10  d'avril,  à  rélcLlcur  pala- 
tin, pour  l'informer  du  véritable  sujet  de  cette  guerre, 
se  plaignant  des  triumvirs  qui  tenaient  le  roi  cl  la  reine 
en  captivité  pour  dominer  à  leur  gré  el  détruire  la  reli- 
gioo  réformée.  L'électeur  lui  répondit  avec  beaucoup  de 
démons tralîoQs  d'amitiés  el  d'oiTros  de  services,  lui  rc- 
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coniinandant  d'avoir  un  som  tout  particulier  du  rm 
de  la  reine.  Les  Guisards  pour  détruire  celte  batterie 
llrCDl  publier  et  enregistrer  au  parlement  de  Paris,  le 
avril,  une  déclaration  qui  portait  que  le  bruit  de  sa  cap-^ 
livitc  clail  une  calomnie,  le  roi  et  sa  mère  étant  venus 
de  leur  bon  gré  à  Paris,  et  y  étant  en  liberté  autant  qa'iU 
le  pouvaient  désirer.  Et  pour  remédier  au  mal  causé  par 
le  massacre  de  Vassy  et  autres  en  conlravcntioa  à  l'édil 
de  janvier,  ils  tirent  publier  le  15  du  méreie  inoîs  uafl 
nouvelle  déclaration  du  roi  qui  portait,  que  son  inten^ 
lion  était  que  l'édil  de  janvier  fût  observé  par  tout  le-' 
royaume,  hormis  la  ville  de  Paris,  ses  faubourgs  cl  sa 
banlieue.  '  Maiji  ceux  qui  lui  TaisaieDl  faire  celle  déc 
ration,  so  dcroasquèrcQt  bientôt. 

Le  2  mai,  le  prince  de  Condé  envoya  ua  long  raô^ 
moire  à  la  cour,  où  il  oiTrail  de  mettre  bas  les  arme 
moyennant  qu'on  maintint  l'édit  de  janvier  jusqu'à 
dctermiualioD  d'un  concile  libre,  etc.  ^  Mais  les  Triui 
virs  s'y  opposèrent  de  toutes  leurs  forces  el  présenlcrei 
une  rcquêlc  au  roi,^  le  4  mai,  où  ils  demandaieol  «  qc 
le  roi  ne  souffrît  qu'une  religion  en  France  ;  que  loii 
les  gens  d'oflice,  lanl  à  la  cour  que  par  toul  le  royaur 
qui  seraient  d'une  religion  différente  de  celle  du  roi| 
fussent  démis  de  leurs  emplois,  et  les  prclais  el  autre 
ecclésias'tiques  privés  de  leurs  bénéfices,  etc.;  que  ccul 
qui  avaient  pris  les  armes,  fussent  déclares  rebelles 
ennemis  du  roi  el  du  royaume.  »  Ils  en  présentèrent  une 
seconde,  où  ils  disaient  au  toi,  qu'ils  étaient  préls  »i 
quitlcr  la  cour  et  à  se  relirer  dans  leurs  maisons,  au  a 
que  ceux  d'Orléans  missent  bas  les  armes.  Mais  ce  a'ii 
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lait  là  qu'un  piège  grossier  qu'ils  tendaicQt  aux  Hiigue- 
nols,  comme  la  suile  le  Ct  biealôL  voir.  ' 

La  reine  ayant  communique  ces  pièces  au  prince  de 
Coadé ,  ce  prince  lui  envoya  un  long  mémoire  qu'il 
composa,  pour  convaincre  toute  la  terre  de  la  justice  de 
ses  armes,  et  de  l'iniquité  des  Triumvirs;  il  y  accusait  les 
Triumvirs  d'avoir  fait  une  ligue  plus  pernicieuse  pour  le 
royaume,  cl  plus  sanguinaire  que  ne  l'avaicol  été  celles 
deSylla,  de  César  et  des  Triumvirs  de  Rome;  et  pour 
mcllre  au  jour  leurs  projets  abominable-; ,  il  les  accusait 
d'élre  allés  trouver  le  roi  çL  ta  reine  avec  un  si  grand 
corlège,  qu'il  n'y  aurait  personne  qui  osât  leur  contre- 
dice;  qu'ils  avaient  fait  pour  s'assurer  leur  domination 
UD  rôle  de  diverses  personnes,  qu'ils  voulaient  faire 
roourirj  de  divers  autres  qu'ils  voulaient  faire  bannir,  el 
d'une  iniînilc  d'autres  qui  devaient  être  privés  de  leurs 
emplois;  '  que  la  reine  devait  être  envoyée  à  Chcnon- 
ceau,  s'occuper  ii  faire  des  jardins;  qu'ils  avaient  dressé 
un  plan  d'éducation  pour  le  roij  le  plus  abominable  qu'on 
pût  imaginer,  et  dont  il  faisait  le  détail.  Il  ajoutait  ces 
paroles  remarquables;  aencorcplus  (dlt-iï,  en  parlant  de 
la  reine)  suis-je  ébahi  de  ladite  dame ,  qui  a  la  patience 
de  les  écouter.  A  cette  heure  elle  prend  leurs  bonnes 
paroles  tout  ainsi  comme  si  elle  n'avait  pas  été  informée 
de  leur  intention.  En  quoi  elle  montre  bien  qu'elle  est 
prisoQnière,  et  plus  que  prisonnière.  Car  d'un  acte  si 
malheureux  et  qui  mériterait  une  vengeance  publique, 
cl  duquel  elle  a  été  pleinement  informée,  elle  fait  setn- 
blant  de  ne  Ta  voir  jamais  vu,  ni  pensé.  El  sans  la  peur 
qu'elle  a  d'être  étranglée  en  son  lit,  (cororoe  on  l'a  fait 
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menacer  Ions  les  jours,  cl  de  ce  je  m'en  rapporle  à  son 
sermenl,)  elle  n'eul  pas  failli  de  rejeter  leur  requête,  et 
leur  reprocher  que  pour  leur  avarice  cl  ambition,  ils 
sont  cause  de  tout  le  trouble.  '  » 

Dèa-lor»  il  ne  fut  plus  question  de  disputer;  et  la 
France  devint  te  théâtre  d'une  guerre  affreuse  qui  se  fai- 
sait dans  les  provîeces  et  dans  les  villes  entre  lesHugue* 
nots  elles  catholiques,  où  les  uns  el  les  autres  combattaient 
avec  foreur.  On  vil  entr'aulres  en  Provence  le  comlc 
de  Somerive,  catholique,  faire  une  guerre  au  comte  de 
Fendes  son  père,  qui  tenait  pour  les  Huguenots. 

Le  2  et  3  juillet ,  le  prince  de  Condé  quoique  de  beau- 
coup inférieur  en  forces  à  ses  ennemis ,  leur  présenta 
la  bataille  par  deux  fois  ;  mais  ils  la  refusèrent  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  reçu  un  renfort  de  troupes 
élraogères  qu'ils  attendaient.  ^ 

III.  Pour  empêcher  les  princes  el  les  étals  proleslaos 
d'Allemagne  de  donner  des  secours  aux  Huguenots,  les 
Guisards  y  avaient  fait  courir  par  le  moyen  de  leurs 
émissaires  divers  bruits  calomnieux  et  notoirement  faux; 
qu'il  ne  tenait  qu'au  prince  cl  aux  siens,  qui  ctaienl  des 
anabaptistes  el  des  alhces,  que  la  confession  d'Âugs- 
bourg  ne  fût  reçue  en  France,  etc.  Les  Allemands 
claient  tellement  imbus  de  ces  calomnies  ,  qu'il  fut  aisé 
au  comlc  de  Rockendolfî,  capitaine  au  service  du  duc 
de  Guise,  de  faire  en  Allemagne  des  levées  considéra- 
bles, non  seulement  de  catholiques,  mais  même  de  lu- 
ihcricns  qui  croyaient  aller  rendre  un  vrai  service  à 
Dieu,  el  cela  maigre  les  soins  de  l'empereur,  des  élec- 
lotirs  eldes  princes,  qui ,  d'un  commun  accord,  l'avaient 
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rois  au  bau  de  l'empire  cl  l'avaient  même  fait  publier  et 
déclarer  infâme.  ' 

Le  prince  do  Condc,  pour  ramener  à  lui  ces  élran- 
gers  el  pour  dissiper  ces  calomaics  de  ses  ennemis,  fil 
imprimer  une  courte  confession  de  sa  foi,  et  la  leur  en- 
voya le  5  juillet  avec  une  copie  de  la  confession  des  égli- 
ses réformées  de  France.  Cela  joint  aux  lettres  que  les 
Allemands  de  l'armée  du  prince  écrivirent  à  leurs  com- 
patriotes au  service  du  duc  de  Guise,  produisit  un  si  bon 
effel ,  que  le  comte  de  Waldech,  suivi  de  120  à  140 
maîtres  de  la  cavalerie  allemande,  quitta  l'armée  de 
Guise  et  se  rendit  à  Orléans  pour  servir  le  prince ,  ayant 
avec  lui  les  capitaines  Caspar  de  Toocberg  el  Henri  de 
Bunau.  Et  depuis  lors  ces  gens-là  firent  toujours  forl 
bien  leur  devoir.  Les  Triumvirs  chagrins  de  leur  dé- 
sertion, mandèrent  à  Rockendoliî  qui  était  à  Chartres 
de  venir  incessamment  les  joindre  ,  ode  par  Dieu  ou  de 
par  tous  les  Diables.  '  »  C'étaient  les  propres  expressions 
de  CCS  grands  zélateurs  de  la  foi  catholique.  Ces  pré- 
tendus protecteurs  de  la  foi  ayant  appris  qu'il  se  faisait 
une  grande  levée  pour  le  prince  en  Allemagne,  de- 
mandèrent secours  d'hommes  el  d'argent  au  nonce  du 
pape  el  à  l'ambassadeur  d'Espagne,  qui  promirent  de 
fournir  des  Iroupcs.  El  quant  à  l'argent,  ils  offrirent 
un  prêt  de  deux  cent  mille  écus,  dont  te  clergé  se  porta 
pour  caution  à  la  sollicitation  du  cardinal  de  Lor- 
raine. * 

Le  prince  de  Condé  cl  ceux  qui  le  suivaient ,  se  vircnl 
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dans  ce  lopips-là  exposés  à  une  rude  épreuve.  La  peslo  . 
se  mil  dans  Orléans  ei  y  emjvorlu  beaucoup  de  moudp  1 
Ils  avaient  peu  d*argeaL  el  de  troupes,  cl  ils  avaient  à 
goulenir  lout  à  la  fois  les  cou[is  que  leurs  ennemis  leur 
porlaioDllauldc  la  plume  que  de  I  epce.  Mais  rien  ne  leur 
fut  plus  sensible  que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27 
juillet  ,  qui  les  déclarait  rebelles  et  ordonnait  à  chacun 
de  leur  courrir  sus.  Ils  envoyèrent  au  roi  une  araple  re- 
nioolrance  sur  cet  arrêt,  donné  par  leurs  ennemis  y  qui. 
(disaient-ils) ,  prenaient  faussement  le  nom  de  parlemenl 
de  Paris,  Us  s'y  proposèrent  de  faire  voir  ,  a  que  le  crime 
de  rébellion  devait  retomber  sur  ceux  qui ,  de  leur  pro- 
pre autorité,  avaient  pris  tes  armes  pour  enfreindre  les 
cdits  du  roi  et  troubler  le  repos  de  tout  le  royaume,  et  non 
sur  les  antres  qui  s'étaient  armés  pour  faire  tête  et  s'op- 
poser à  une  si  pernicieuse  entreprise.  Pour  le  prouver, 
ils  rappelaient  le  souvenir  du  massacre  de  Vas.sy,  com- 
mis par  les  ordres  du  duc  de  Guise  au  mépris  de  l'édil 
de  janvier,  etc.  Qus  la  reine  avait  été  avertie  que  les 
Guises  avaient  projeté  de  la  déposséder  de  son  autorité 
et  de  s'emparer  du  gouvernement  ;  qu'ils  avaient  fait  une 
ligue  avec  l'ambaasadeur  d'Espagne  tendante  à  ce  but; 
qu  elle  pria  un  soir  le  prinoe  d'assembler  le  plus  grand 
nombre  de  gentilshommes  qu'il  pourrait,  afin  d'empê- 
cher t'elTet  d'une  si  dangereuse  entreprise;  et  que  dans 
la  suite  elle  avait  réitéré,  tant  par  leltres  que  par  mes- 
sagers, le  commandement  qu'elle  lui  avait  déjà  fait, 
pour  résister  à  la  violence  que  les  Guise  vont  faire  à  sa 
majesté,  etc.  »  On  soutenait  qu'elle  avait  écrit  au  prince 
au  mots  de  mars  :  «  Je  vous  recommande  la  mère  et  les 
enfans,  etc.  u  Ou  rappelait  aussi  les  discours  qu'elle  lui 
avait  leuus  lout  fraîchement  eu  présence  de  sept  cheva- 
liers de  l'ordre^  et  de  quelques  eecrélaîrcs  d'éiatj  disaol 
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sienne,  avoir  élé  conservées  par  son  moyen  et  celui  de 
sesj^ensî  '  »  On  y  rappelait  les  massacrcfi  qu'ils  avaient  ' 

fait  faire  en  divers  lieux  du  royaume;  la  conspiralioa 
qu'ils  avaient  faite  tout  nouvellement  en  Provence  avec 
Fabrice  Carbelloni,  gouverneur  d'Avignon  pour  le  pape, 
tendante  à  lever  15  mille  hommes  qui  feraient  serment 
de  marcher  aux  ordres  du  duc  de  Guise  ;  conspiration 
pour  laquelle  deux  capitaines  de  celle  faction  avaient  eu  la 
tête  tranchée,  par  arrêt  du  parlement  d'Aix,  etc.  '  On  y 
prolestait  de  nullité  contre  l'arrêt  du  parlement  de  Paris, 
comme  rendu  contre  les  règles  de  droit,  la  cause  non 
ouïe^  et  les  raisons  non  débdtUies.  '  Après  quoi  on  y 
apostrophait  les  gens  du  parlement,  el  on  leur  repro- 
chait leurs  iniquités  et  leur  partialité  dans  celte  af- 
faire. Enfin  on  s'y  adressait  aux  étrangers,  tant  Alle- 
mands que  Suisses  qui  étaient  venus  dans  le  royaume 
au  secours  du  duc  de'  Guise  ;  on  les  priait  dr  ne  pas 
se  couvrir  d'une  tache  d'iniquité  en  combalianl  pour 
les  vcrilablcs  ennemis  du  roi  contre  ses  fidèles  sujets, 
pour  des  princes  étrangers  et  usurpateurs  contre  un 
prince  du  sang  ;  enfin ,  pour  les  intérêts  du  pape  et  de  l'E* 
glise  romaine ,  contre  ceux  qui  faisaient  profession  de 
l'Evangile  de  Jésus-Christ;  el  pour  les  détourner  du 
service  des  Guise,  il  leur  dit  «  qu'ils  doivent  craindre, 
que  si  les  ennemis  surmontent  ceux  de  l'Evangile  ea 
ce  royaume,  ils  étendent  leurs  entreprises  au-delà  du 
Rhin,  pour  les  assaillir  eux-mêmes  au-delà  du  Rhin,  sui- 
vant la  ligue  qu'ils  ont  faite  avec  te  pape  cl  plusieurs 
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princes  étrangers,  Ole  '  »  Ce  manifesle  claît  dalé  d'Or- 
léans, eldu  Sd'aoûl  1562.  * 

Dans  le  même  temps  les  triumvirs  toujours  tout 
piiissans  à  la  cour,  pour  forlifier  leur  ligue  plus  que  ja- 
îTiais,  travaillèrent  à  attirer  le  duc  de  Savoie,  afin  de 
pouvoir  par  ce  moyen  venir  plus  aisément  à  bout  de  leurs 
desseins  contre  Lyon  et  lo  Dauphinc.  Pour  cet  eflet  ils 
envoûtèrent  ordre  à  Bourdillon,  tieutenant-général  du 
.  roi,  au-delà  des  monts,  de  rendre  incessamment  à  ce 
prince  les  places  que  la  France  lui  retenait  encore.  * 
Bourdilton  envoya  à  la  cour  une  ample  remontrance  da- 
tée de  Turin,  et  du  45  septembre  contre  un  tel  ordre, 
comme  extréincmcnt  konteux  et  désavantageux  à  la 
couronne.  Mais  on  n'eut  aucun  égard  à  ses  remontran- 
ces. Il  fallut  obéir ^  parce  que  les  triumvirs  voulaient 
avoir  à  leur  service  treize  enseignes  de  vieilles  troupes, 
qu'on  avait  laissées  en  Piémont  pour  garder  les  places 
que  le  roi  Henri  II  s'était  réservées  par  son  traité  avec 
le  duc.  * 

Les  ministres  qui  étaient  dans  l'armée  du  prince 
ayant  été  assemblés  pour  les  aiï'aires  qui  regardaient 
celte  guerre,  convinrent  qu'il  fallait  célébrer  le  12  d'oc- 
tobre un  jour  de  jeûne  public,  pour  s'humilier  devant 
Dieu  et  implorer  sa  miséricorde,  tant  à  l'occasion  de  la 
guerre  que  de  la  peste,  qui  faisait  beaucoup  de  ravage 
à  Orléans,  et  qui  y  avait  enlevé  en  peu  de  mois  plus  de 
dix  mille  personnes.  Il  est  vrai  que  les  villes  catholiques 
n'étaient  pas  plus  épargnées  de  ce  fléau;  comme  Paris, 
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Btûis,  Chartres,  el  une  iafiDÎtc  d'autres  lieux  ;  il  fut  dit 
au  prince  dans  le  mois  de  décembre  suivant,  que  depuis 
le  cornmencemeDt  de  cette  guerre^  il  était  mort  à  Paris 
dans  l'Hôtel-Dieu  seulement,  plus  de  80  mille  per- 
sonnes. 

Le  jeûne  fut  célébré  et  la  Gène  ensuite  ;  et  d'abord 
après  ce  (léau  terrible  diminua  comme  en  un  instant;  de 
telle  sorte  que  le  7  novembre,  que  le  prince  partit  d'Or- 
léans, il  n'y  avait  presque  plus  de  malades  dans  la  ville, 
el  qui  plus  est,  il  n'y  en  eut  point  dans  £on  camp.  ' 

Le  prince,  ayant  appris  que  Terapereur  Ferdinand 
-avait  convoqué  la  diète  à  Francfort  pour  y  faire  (élire 
son  fils  Maximillen,  roi  des  Romains,  comme  on  l'a  dit^ 
el  que  le  triumvirat  y  avait  envoyé  le  sieur  De  Ram- 
bouillet, y  envoya  aussi  de  son  côté  Jaques  Spifame, 
auparavant  évéque  de  Nevers,  el  alors  ministre  de  l'E- 
vangile, •  homme  versé  dans  les  affaires,  ayant  été  pré- 
sident des  enquêtes  au  parlement  de  Paris,  et  depuis 
maître  des  requêtes  el  chancelier  do  la  reine-mère.  Il 
fut  chargé  de  présenter  à  l'empereur  et  à  la  diète  une 
ample  confession  de  foi,  de  la  pari  du  prince  et  de  ses 
partisans,  pour  dissiper  les  calomnies  que  les  Guisards 
avaient  répandues  en  Allemagne  contre  leur  religion.  ^ 
Celle  confession  avait  élé  vraisemblablement  composée 
par  Calvin  ;  car  ou  y  reconnaît  son  style  et  sa  manière 
de  penser,  de  s'exprimer  et  de  raisonner,  et  d'ailleurs 
elle  se  trouve  dans  le  recueil  de  ses  lettres.  C'est  pour- 
quoi je  n'en  dirai  pas  ici  davantage. 

Spifame  harangua  premièremenl  devant  l'empereur, 
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puis  dcvanl  le  roi  des  Uomains,  senl  dans  sa  chambre, 
cl  enfin   devant  la  diôlc  assemblée.    La   substance    de 
ces  harangues  élail  :  Que  tes  élals  du  royaume  avaient 
déféré  la  régence  pendant  la  minorité  du  roi  à  la  reine- 
mère,  en  la  priant  de  ménager  si   bien  les   finances, 
qu'on  pût  acquitter  les  dettes  du  royaume  qui  claieol 
montées  à  43  millions;  qu'ils  avaient  ordonne  ou  rëg 
tout  le  conseil  prive  du  roi,  que  tous  seigneurs  obli 
par  serment  h   princes  étrangers,    n'y  seraient  admis 
comme  étaient  tous  cardinaux,  évèqucs,  abbés  et  autres 
ecclésiastiques  ayant  fait  serment  au  pape;  et  que  deus 
frères  en  seraient  exclus,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  pria 
ces  du  sung,  ctc^  et  que  ceux  qui  avaient  eu  des  donna 
lions  immenses  faites  par  les  rois  contre  les  édits,  se- 
raient contraints  de  restituer  :  article  qui  était  la  cause 
delà  présente  guerre  civile,  d'autant  que  la  maison  dej^ï 
Guise  avec  le  connétable  et  le  maréchal  de  Saint-André, 
se  sentant  chargés  de  restitution  et  exclus  du  conseil  du 
du  roi,  auraient  entrepris  d'obtenir   par  armes  ce  qu 
leur  était  dénié   par  les  dits  élals,  etc.   Qu'ils  avnieni 
aussi  réglé  que  nul  ne  serait  persécuté  pour  sa  religioOj 
mais  que  les  sujets  du  roi  de  l'une  et  de  l'autre  rcligioi 
vivraient  ensemble  en  toute  sûreté,  cl  que  même  on 
signerait  des  temples  el  autres  lieux  aux  religion nJitri 
pour  rexercioc  de  leur  religion,  etc.  '  Apres  cela  vea. 
un  narré  de  toutes  les  cabales  des  Guisards  el  du  Irtui 
virât,  pour  détruire  les  réformés,  et  les  massacres  qu 
avaient  fait  faire;  ensorle  que  dans  moins  de  4  mois 
avait  pu  compter  plus  de  30  mille  personnes ,  ou 
«acres,  ou  noyés,  ou  pcudus,  etc.  Enfin,  il  représaol 
que  la  reine-mère  avait  fait  prendre  les  armes  au  pri» 
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Cl  le  prouva  par  quatre  lellrcs  qu'elle  lui  avait  écrites  , 
dont  il  produisit  les  originaux ,  écrits  et  signés  de  la 
propre  main  de  celle  princesse.  Il  conclut  en  priant 
l'empereur  el  les  princes  d'Allemagne  de  prendre  en 
leur  protection  la  couronne  de  France,  avec  son  roi  mi- 
neur, de  ne  pas  permettre  qu'il  se  fît  aucune  levée  de 
gens  de  guerre  pour  servir  les  Guise  ,  et  d'ordonner  à 
RokendorfT  et  au  Rhingrave,  qui  sous  le  nom  du  roi 
avaient  levé  du  monde  en  Allemagne,  de  se  retirer  avec 
leurs  troupes.  *  Spifame  demanda  en  particulier  à  l'em- 
pereur de  faire  apposer  le  sceau  de  la  chancellerie  de 
l'empire  à  ces  quatre  lettres  qu'il  lui  avait  produites, 
écrites  par  la  reine-mère  au  prince  de  Condé ,  afin  que 
cela  lui  servît  de  preuve  à  la  postérité ,  qu'il  avait  en- 
trepris cette  guerre  par  commandement  exprès  de  cette 
princesse,  et  pour  la  défense  de  la  religion  et  du 
royaume  ;  aûn  qu'on  ne  pût  pas  dire  dans  la  suite  des 
temps,  qu'elles  avaient  été  supposées  ou  falsifiées  ;  ce 

f  qu'il  obtint  de  l'empereur  après  qu'il  lui  en  eut  donné 
copie,  et  que  l'original  eut  été  lu  et  coUationné.  ' 

IV.  Après  divers  exploits  de  guerre  faits  de  part  et 
d'autre,  le  duc  de  Guise  assiégea  la  ville  de  Rouen  au 
commencement  d'octobre,  avec  une  armée  de  22  mille 
hommes  d'infanterie  et  de  6,000  chevaux,  tant  français 

-  qu'étrangers;  et  malgré  la  résistance  des  assiégés,  qui 
étaient  en  trop  petit  nombre  pour  la  défendre,  elle  fut  em-  ^ 
portée  d'assaut  au  bout  de  quelques  jours,  livrée  au  pil- 
lage el  abandonnée  à  la  fureur  du  soldat.  Il  y  eût  quatre 
mille  personnes  tuées,  et  le  pillage  dura  huit  jours.  Le 
connétable  arracha  plusieurs  prisonniers  considérables. 
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doDl  on  offrait  de  grosses  rançons  pour  les  mettre  entre 
les  mains  du  parlemeni,  qui,  à  son  arrivée  fit  trancher 
la  tcle  à  Mandreville,  président,  à  quatre  conseillers,  et 
à  cet  excellent  serviteur  de  Dieu ,  Augustin  Illarlorat,  à 
qui  furent  faites  toutes  sortes  d'indignités,  en  haine  de 
la  religion  qu'il  prêchait.  Le  lendemain  il  fil  encore  pen- 
dre six  capitaines  >  et  plusieurs  autres  après.  Le  prince 
de  Condo  ayant  été  informé  de  ces  barbaries,  afin  d'en 
arrêter  le  cours,  usa  de  représailles,  et  fit  mourir  Sapin, 
préaident  au  parlement  de  Paris,  et  l'abbé  do  Gaslines, 
qui  avaient  été  pris,  comme  ils  allaient  en  Espagne.  * 
râlais  plusieurs  réformés  désapprouvaient  cette  ven- 
geance. 

Le  jour  avant  la  prise  de  Rouen,  le  roi  de  Navarre 
étant  à  la  tranchée ,  fut  blessé  d'un  coup  de  feu  à  l'é- 
paule. La  plaie  n'aurait  pas  été  mortelle  s'il  avait  su  se 
conduire  sagement.  Mais  s'étant  trop  livré  aux  plaisirs 
qu'il  goûtait  avec  une  jeune  dame  de  la  cour,  l'une  des 
sirènes,  (dit  Mczerai)  *  dont  la  régente  se  servait  à  en- 
chanter ce  pauvre  prince,  il  s'échauffa  tellement  le  sang 
qu'il  en  mourut.  L'approche  de  sa  mort  lui  ayant  fait 
faire  des  réflexions  sérieuses  plus  convenables  à  son 
état,  il  se  fit  lire  l'histoire  de  Job ,  après  quoi  il  fit  ser- 
ment publiquement  devant  tous  ceux  qui  se  trouvèrent 
présens,  que  s'il  réchappait,  il  ferait  profession  de  la  re- 
ligion réformée  ;  quoiqu'on  lui  envoyât  un  jacobin  dé- 
guisé, auquel  il  tourna  le  dos  en  mourant,  et  recom- 
manda son  fils  au  médecin  La  Itlézière,  le  chargeant 
cntr'autres  de  l'avertir ,  de  bien  servir  son  roi.  Ce  mé- 
decin, malgré  les  menaces  qu'on  lui  fit,  eut  le  courage 

*   Aub.  Liv.  3.  219.  222. 
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«5isler~ce  prince ,  el  de  l'cxhorler  selon  la  religion 
réformée,  jusqu'à  ce  qu'il  cul  icnda  le  dernier  soupir  ; 
ce  qui  arriva  vers  la  lin  de  novembre.  * 

Les  deux  armées  cnucmics  après  diverses  marches  el 
contre  marches,  se  joignirent  enfin  à  Dreux,  cl  s'y  bat- 
lircnl  le  19  décembre.  La  catholique  était  forte  de  24 
mille  hommes,  entre  lesquels  étaient  28  compagnies  de* 
Suisses,  el  13  enseignes  d'Espagnols.  L'arracedu  prince 
avail  aulanl  de  cavalerie  que  les  catholiques;  mais  elle 
clail  de  deux  tiers  [ilus  faible  en  infanterie.  '  Le  succès 
de  celle  bataille  fui  des  plus  exlraordinaircs.  Au  premier 
choc  les  Huguenots  conduits  [lar  l'amiral,  ciironl  l'avan- 
tage; le  connétable  fui  pris  prisonnier,  a  L'amiral,  (dil 
d'AubigDC,  )  '  va  passer  sur  le  venlrc  à  17  enseignes 
françaises,  el  aux  gros  bataillons  des  Bretons  qui  co- 
loyaient  les  Suisses,  si  bien  que  la  bataille  *  rompue  par- 
tout, fui  poursuivie  jusques  dans  la  rivière  d'Eure,  en  la- 
quelle plusieurs  se  noycrenl.  La  lueric  fut  grande,  cl 
avec  lel  loisir,  que  la  pluparl  du  bagage  en  fui  cmmcac. 
IjCS  Suisses  catholiques  qui  se  trouvèrent  dans  ce  choc, 
y  iîrcnl  des  aclcs  de  valeur  élonnanle;  mais  enfin  ac- 
cables par  le  nombre,  ils  furent  presque  tous  taillés  eo 
pièces.    Les   Landskcnels  des    réformés,   (dit   encore 

Id'Aubignc,)  ^  voyant  les  Suisses  brisés  de  tant  de  charges. 

lel  ceux  qui  les  soutenaienl  défaits,  poussés  de  rinimitié 
naturelle  qu'ils  ont  contre  celle  nation,  s'avanceul  pour 

ilcs  achever.  Le§  Suisses  ralliés  ii  leur  vue,  font  une  par- 


'  Dauh.  2*20. 
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lie  du  chemin,  el  douaeal  si  furieusemeni  qu'ils  mette 
les  Landskenels  en  une  honieuse  cl  loinlaioe  fuile.  De 
plus,  deux  corneltcs  de  Rcitres  les  chargent  pour  répare 
la  honto  de  leurs  gens.  Ils  se  dépêtrent  de  ceux-là  àj 
force  de  coups  ,  et  puis  ayant  regret  d'avoir  laissé  bail 
pièces  d'artillerie,  ils  inarcheul  en  l'éiat  qu'ils  éiaienl 
pour  les  regagner.  Et  pour  ce  qu'ils  en  eussent  batlafj 
les  ralliemens  du  prince  el  de  l'amiral,  cela  contraignit 
iout  le  reste  des  forces  qui  se  ralliaient,  de  charger  ces 
hommes  valeureux  par  tous  les  endroits.  Lors  ils  fureolj 
mis  en  pièces  de  tous  côtés.  Encore  dix  à  dis  el  six  à 
six,    ils  se  ramassaicDi  pour  percer  vers   leur   avant- 
garde,  comballans  à  coups  de  pierres,  quand  leurs  armes] 
furent  brisées,   m 

Ou  peul  présumer  sans  se  tromper ,  que  cette  valeur] 
étonnante  élaii  moins  l'efFel  de  leur  zèle  pour  la  gloirtj 
de  la  nation,  que  d'un  zèle  de  religion  qui  allait  pres' 
que  jusqu'à  l'enthousiasme;  car  ils  étaient  allés  à  celtl] 
guerre,  comme  à  une  guerre  de  religion.  El  nos  histo- 
riens nous  apprennent  qu'à  leur  départ  ils  avaient  fait 
mettre  sur  une  de  leurs  enseignes  deux  vers  allemands  '| 
qui  signiliaicnt  :  ' 

«  Nous  nous  mettons  en  chemin. 
Dieu  bénisse  le  dessein  ! 
C'est  en  faveur  d'un  jeune  roi  ; 
Pour  le  relenir  dans  la  foi  !  v 

Ils  auraient  été  au  désespoir,  que  la  France  se  fût  rc-i 
formée,  et  ils  auraient  regardé  cela  comme  le  plus  grasd 

'  Wir  fahren  dran.  Goll  wœ!)  sy  waJien! 

Dcn  jnn/jcn  K«nîfj  bym  piauben  x'bhaftcn. 
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malheurs,  Ils  pcrdireal  dix-huil  cajiilaiiies,  d'autres 
disent  vingl-un,  cntr'autrcs  l'avoyer  Schwaller^  de  So- 
leurc.  Leur  colonel,  Frœlich,  selon  quelques-uns,  était 
mort  à  Paris  avant  Id  bataille,  '  selon  d'autres  il  se  Irou- 
■  va  dans  la  bataille  et  y  reçut  une  blessure,  dont  il  mou- 
rut au  bout  de  quelques  jours.  Telle  fui  la  récompense 
qu'ils  rcniporlèrenl  de  cette  expédition. 

m  Ou  raconte  que  quelques  catholiques,  étonnes  de  la 
défailc  do  leurs  gens  ace  choc  dont  j'ai  parlé,  s'en- 
fuirent à  toute  bride  jusqu'à  Paris,  et  y  porlèrenl  la  nou- 
velle de  la  victoire  des  Huguenots.  Tout  Paris  en  fut 
coiisicrnê.  Mais  la  reine  sans  s'émouvoir,  se  contenta  de 

I  dire,  a  Eh  bien  1  il  nous  faudra  donc  prier  Dieu  en  fran- 
çais. M  Ce  mal  n'était  pas  bien  grand.  Elle  en  avait  de- 
mandé elle-mcmo  la  permission  au  pape  rannce  précé- 
dente. £l  comme  cette  rusée  femme  savait  s'accommo- 
der à  tout  vent,  elle  se  mit  à  caresser  (dit  Mézerai)  '  les 
amis  du  prince  ut  des  nouvelles  opinions. 

niais  elle  chang'ca  bientôt  de  ton.  D'autres  messagers 
vinrent  te  lendemain  apporter  la  nouvelle  de  la  victoire 
des  calholiqucs.  Le  duc  de  Guise  qui  s'était  déguisé  pour 
n'clre  pas  reconnu,  el  avait  donné  sorv  équipage  à  son 
lieutenant  La  Brosse,  s'était  tenu  à  la  lètc  du  corps  de 
réserve,  pour  accourir  au  secours  de  ses  gens  dans  le  be- 
soin. Il  était  homme  de  télé  cl  brave  de  sa  personne.  Il 
alla  tomber  avec  sa  troupe  sur  les  Huguenots  et  les  Al- 
lemands qui  étaient  barrasses ,  et  les  mît  en  déroute.  Le 
prince  de  Condé  fit  de  son  côté  tout  ce  que  pouvait  i'airo 
un  général  brave  et  courageux  ;  «  mais  comme  il  s'opi- 


'  irallerff?. 
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niâtrait,  (dit  d'Aubigné)  «  *  à  demeurer  le  dernier,  il  fut 
prernièreinenlblesscà  la  main,  elson  cheval élanl  abattu, 
il  fut  fait  prisoDoier  par  le  maréchal  Damville.  L'amiral 
rallia  ses  troupes  le  mieux  qu'il  put,  et  ayant  rassemblé 
250  chevaux  français  et  environ  800  allemands,  alla  at- 
taquer le  duc  de  Guise,  qui  avait  reçu  un  renfort  consi- 
dérable de  troupes  fraîches,  venues  du  Piémont  et  rallié 
3  gros  de  cavalerie,  dont  le  nombre  était  de  600  chevaux, 
et  dont  il  fît  front  à  l'amiral.  L'amiral,  malgré  le  peu  de 
forces  qu'il  avait,  enfonça  celte  cavalerie^  et  La  Brosse, 
lieutenant  du  duc  de  Guise,  couvert  des  armes  de  son 
maître ,  fut  tué  dans  cette  rencontre.  Ainsi  il  ne  porta 
pas  loin  la  peine  du  sang  innocent  qu'il  avait  versé  à 
Vfissy.  L'amiral  attaqua  ensuite  l'infanterie  catholique  ; 
mais  n'ayant  pu  la  forcer,  il  lit  une  retraite  honorable, 
emmenant  son  infanterie,  son  gros  bagage  et  son  artille- 
rie. Le  duc  de  Guise  n'osa  pas  le  poursuivre  ;  mais  se 
contenta  de  demeurer  maître  du  champ  de  bataille.  Tel 
fut  le  succès  de  cette  bataille  singulière ,  où  deux  chefs 
ennemis  furent  faits  prisonniers  ;  le  prince  de  Condé  par 
les  Guisards,  et  le  connétable  de  Montmorency,  Tua  des 
triumvirs,  par  les  Huguenots.  Le  maréchal  de  Saint- 
André,  autre  triumvir  y  perdit  aussi  la  vie  avec  le  ma- 
réchal d'Annebaut,  et  quantité  d'autres  ofGciersde  mar- 
que. Les  réformés  y  perdirent  aussi  quelques  braves  of- 
ficiers, entr'autrcs  le  comte  de  Saux,  Chandicu,  Lian- 
court  et  Canelière,  qui,  pris  par  les  catholiques,  fut  at- 
taché à  un  noyer,  et  tué  à  coup  de  pistolet.  On  estima 
la  perle  de  celte  journée  de  6  à  8  mille  hommes.  Les  ré- 
formés y  perdirent  2,200  hommes  de  pied  et  140  che- 
vaux tués  ;  outre  4  à  5  cents  landskencls,  que  le  duc  de 

'  P.  234. 
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UI8C  S©  côDlenla  de  désarmer  el  de  reavoyer  en  leur 
|>ays.  Ce  qui  rendit  la  perle  des  catholiques  si  considé- 
rable fui  la  graade  défaite  des  Suisses.  ' 
'i  V.  Après  celle  bataille  tes  deux  partis,  au  lieu  de  se 
rclîrcr  de  part  et  d'autre  en  quartier  d'hiver,  vu  la  sai- 
son si  avancée,  aoimcâ  d'une  ég^âle ardeur,  les  uns  pour 
réparer  leur  perle,  et  les  autres  pour  poursuivre  leur  vic- 
toire, continuèrent  à  se  faire  la  guerre  jusques  au  mois 
de  rannéesuivanle  f  563,  que  le  duc  de  Guise  assiégeant 
Orléans,  fui  assassiné,  ou  pour  mieux  dire,  blessé  d'un 
coup  de  feu  en  trahison,  par  un  jeune  genlilhomme 
français,  nommé  Pollrot,  huguenot  fanatique,  el  moitrul 
de  sa  blessure  six  jours  après,  te  24  février.  «  Avant  que 
de  mourir  ,  dit  d'Aubigné,  '  il  parla  du  massacre  de 
Wassy  avec  regrel  el  excuse  ,  pria  la  reine  de  faire  la 
paix,  appelant  ennemis  de  rétat  ceux  qui  l'en  délour- 
oeraienl.  u 

Celte  mort  fui  un  rude  coup  [>our  le  parti  caiholiquc. 
Deux  des  triumvirs  tués,  el  le  troisième  prisonnier! 
Leur  parti  n'avait  plus  de  chef  assez  considérable  pour 
tenir  tête  au  brave  amiral,  que  tes  réformés  avaient  élu 
pour  leur  général.  On  commença  donc  à  faire  des  pour- 
partrrs  de  paix  ;  mais  le  connétable  quoique  prisonnier 
jdes  réformés  ,  s'y  opposa  de  toute  sa  force,  ne  pouvant 
digérer  que  ledit  de  janvier  fûl  rétabli.  Le  prince  de 
Condé,  au  contraire,  la  souhaitait  avec  ardeur.  Il  était 
jlas  de  la  guerre,  aussi  bien  que  plusieurs  de  ses  capi- 
laines.  D'ailleurs  son  grand  penchant  pour  le  plaisir  lui 
disait  souhaiter  de  respirer  bientôt  à  son   aise  {comme 

il  agréablement  îllézcrai)  ^  lo  doux  air  de  la  cour.  Oa 

«  Id.  233  -257. 
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Iiiî  permit  d'aller  à  Orléans,  s»ar  sa  parole,  pour  consuftrr 
ses  partisans.  Il  appela  d'abord  Iroîs  ministres,  ausqucU 
il  parla  d'obtenir  l'édil  de  janvier,  ou  quelque  chosa 
d'approchant.  Ce  langage,  dil  d'Aubigué,  *  fui  reçtij 
«  comnie  d'un  homme  qui  avail  une  partie  de  sou  cou-*^! 
rage  prisonnier.  »  Les  trois  ministres  demandcreol  l'as* 
semblée  de  leurs  collègues,  qui  se  tit  au  nombre  da 
soixante  et  douze.  Ils  optnècent  tous  à  demander  l'édil 
de  janvier  dans  loulo  son  étendue,  quelques  sôrelcs 
pour  les  choses  qu'on  leur  promellait,  et  la  recherche 
des  auteurs  des  massacres.  Le  prince  mécontent  de  ces 
demandes,  se  plaignit  à  la  noblesse  de  ta  dureté  des  mi- 
nistres, proiesianl  de  ne  leur  plus  demander  leur  avis. 
Et  CU.Y  de  leur  côté,  se  plaignirent  de  la  mollese  du  prin- 
ce, et  de  ce  que,  pour  se  plonger  bientôt  dans  les  plai- 
sirs, il  abandonnait  la  cause  commune,  et  laissait  échap- 
per une  si  belle  occasion  d'assurer  la  réformalion  en 
France,  et  de  l'y  mettre  sur  un  bon  pied.  On  peut  dire 
à  celle  occasion,  que  trois  princes  de  la  maison  de  fiour» 
bon ,  après  avoir  soutenu  les  réformés  en  France  par 
principe  de  religion  ,  t'ont  ensuite  abandonoce,  par  un 
amour  excessif  pour  les  femmes;  cl  que  leur  mollesse  4 
été  cause  que  la  France  n'a  pas  été  réformée.  Ces  trois 
princes  sont  :  le  prince  de  Condé,  le  roi  de  Navarre,  son 
frère,  et  Henri  IV  fils  unique  de  ce  dernier.  Mais  tfl 
prince  ayant  la  force  eu  main  avec  l'autorité,  et  prolitanl 
du  temps  que  l'amiral  était  loin  de  là,  en  Normandie,  lit 
conseil  avec  ses  amis  les  plus  aflldés ,  et  fit  dresser  UH 
cdît  de  pacification  qu'on  envoya  signer  au  roi.  '  L» 
reine  pressa  si  fort  la  conclusion  de  ce  traite,  qu'il  fui 

*  P. 2)2. 
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»c  do  pari  cl  d'aulrc,  le  18  mars,  avaiil  que  l'amirat 
de  retour  de  Normandie.   L'amiral  en  fut  irès-raal 
content,  il  ne  put  s'empêcher  de  blâmcf  en  public  el  eu 
particulier,  cet  cdil  de  piiix  fait  h  la  hâte,  lorsque  les  af- 
faires des  reformés  reprenaient  vigueur,  el  il  s'en  plaig;nil 
au  prince  lui-même.  Peu  s'en  fallut  que  ta  noblesse  ne  se 
ralliàlpour  rompre  le  Irailé.  Ce  n'clail  que  reproches  con- 
L  Ire  le  prince,  accuse  d'avoir  halené  les  lillcs  de  la  rcinr, 
'    comme  il  parut  depuis.   Il  fallut  enfin  que  l'amiral  lui- 
même  appaisai  ces  murmures,  et  l'cdil  fut  reçu  cl  véri- 
Ifié  par  quelques-unes  des  cours.  '  Il  fut  daté  du  19  mars 
1563.  '  Parcel  édii  il  clail  permis  aux  barons,  châte- 
lains, haul-jusiiciers,  cl  seigneurs,  tenant  pleins  fiefs  de 
baubcrt,  d'avoir  Texercico  libre  de  leur  religion  dans 
leurs  maisons,  pour  leurs  familes  cl  leurs  sujets. 
-       Aux  autres   gentilshommes,   qui   ont   aussi   lief  ou 
P  moyenne  el  basse  justice,   d'avoir  le  même  exercice 
libre  dans  leurs  maisons,  pour  eux  çl  leur  famille,  lani 
seulement,  pourvu  qu'ils  ne  demeurassent  pas  dans  les 
villes,  bourgs  et  villages  d'une  autre  juridiction  que 
celle  du  roi. 

A  tous  tes  lieux  qui  relcvaîenl  finxîimcdiatemcnl  par 
les  appels  des  cours  de  parlemcnl ,  d'avoir  l'exercice  do 
la  religion  reformée  dans  les  fauxbourfys. 

A  tous  les  lieux  où  la  religion  réformée  avait  élé  exer- 
cée jusqu'au  7  du  dii  mois  de  mars,  de  trontinuer  cet 
exercice  en  un  ou  deux  lieux,  que  le  roi  ordonnerait. 
A  chacun  de  vivre  en  liberté  de  conscience  dans  <;a 
jltiaîson ,  san^  être  inquiété  en  aucune  manière  pour  sa 
[religion. 
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Avec  cela  le  roi  accordait  une  araaislie  générale,  don- 
nail  au  prince  une  décharge  pour  lous  les  deniers 
royaux j  et  lous  autres  qu'il  avait  pris  ou  fail  prendre, 
y  compris  celui  des  argenteries  et  des  revenus  des  Egli- 
ses, et  une  déctaralion  soleuncUe  qu'il  le  reconnaissail 
pour  son  bon  parent,  (îdèle  sujet  et  serviteur,  et  tous 
SCS  partisans,  tant  les  communautés  que  les  particuliers, 
pour  SCS  bons  el  loyaux  sujets  et  serviteurs. 

Ainsi  finit  celle  première  guerre  civile  de  France, 
donl  la  religion  avait  été  le  prétexte,  mais  la  véritable 
cause,  Tambiiion  du  duc  de  Guise.  On  nous  dit  a  la  vé- 
rité que  dans  ses  derniers  momcns  «  il  se  jusiiiia  du 
meurtre  de  Vassy,  témoignant  une  extrême  douleur 
que  cet  accident  eût  donné  sujet  à  une  guerre  civile,  a  ' 

Quanl  au  premier  article  de  sa  jusliticalion  je  o'at 
pas  besoin  d'en  parler.  Je  renvoie  mes  lecteurs  au  die* 
lioonaire  de  Bayle>  qui  examine  ce  fail  assez  au  long* 
pour  ce  qui  regarde  le  second,  il  est  permis  de  croiri 
(sans  vouloir  prétendre  au  pouvoir  de  pénétrer  l 
cœurs)  que  cette  extrême. douleur  qu'il  témoignait  au  si 
jel  de  la  guerre  civile ,  ce  tirait  pas  sa  source  des  raau: 
infinis  que  cette  guerre  avait  causes  à  la  France,  roaisd( 
celui  qui  lui  en  revenait  à  lui-même  portant  au 
d'un  an  la  peine  du  massacre  horrible  qu'il  avait  Ciil 
faire  à  Vassy,  au  mépris  d'un  édil  de  son  roi,  publié 
depuis  peu  de  semaines.  Biais  c'est  assez  parlé  des  affai- 
res étrangères  el  il  csl  temps  de  revenir  en  Suisse. 

VI.  Au  commencemeul  de  décembre  de  l'an  1562 
avant  la  bataille  de  Dreux,  tes  Vallaisans  qui  étaient  di 
meuréi  à  Lyon  après  le  départ  des  Suisses   sujets  de] 
Berne,  rerurcnl  ordre  de  leurs  seigneurs   de  revem 
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dan$  leur  pairie  el  ils  obéirent.  *  Mais  les  Suisses  qui 
étaient  detneurés  de  reste  de  laal  de  belles  troupes  qui 
avaicat  volé  en  France  au  secours  du  duc  de  Guise,  ne 
reprirent  le  cheinio  de  leur  pays  que  dans  le  mois  de 
novembre  do  l'an  1563.  ' 

La  querelle  que  les  cinq  cantons  zélés  faisaient  à  celui 
de  Claris  continua  sur  le  même  pied  pendant  loulc  celte 
année  1563,  sans  qu'on  pût  venir  à  bout  de  la  termi* 
ner.  Les  sept  cantons  désinlêressés  travailleront  en 
diverses  diètes  à  assoupir  ce  différent ,  el  mirent  jiar 
écrit  quelque  projet  d'accommodement  pour  le  terminer 
à  l'amiable  ;  mais  comzne  chacune  des  parties  exi^liquail 
ces  articles  à  son  avantage,  les  négociations  n'eurent 
aucun  succès,  ^ 

Parmi  ces  embarras  des  cantons  ^  il  leur  vint  un  nou- 
vel ambassadeur  de  France  nommé  d'Orbaîs  ,  qui  parut 
devant  eux  dans  une  dièlc  à  Bade,  au  milieu  de  mars; 
il  leur  fil  un  discours  pathétique  sur  les  misères  de  la 
France ,  causées  par  la  guerre  civile,  el  pria  les  cantons 
de  ne  donnerai  secours,  ni  assistance  aux  ennemis  du 
roi,  de  demeurer  fermes  dans  leur  amitié  pour  sa  cou- 
ronne el  de  rappeler  tous  les  soldats  de  leur  domination 
qui  ciaienl  allés  à  celle  fjuerrc.  *  Orbais  se  présenta  en- 
core devant  les  cantons  assemblés  à  Bade  après  la  pen- 
lecôte.  Il  les  exhorta  fortement  à  l'union  el  à  la  con- 
corde ,  leur  melianl  devant  les  yeux  par  l'exemple  de 
la  Franco,  les  maux  terribles  qti'atlîreni  a  un  pays  la 
discorde,  l'inimilic  et  une  guerre  civile,  el  les  avanta- 
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^cs  au  conlrairc  qui  revienncûl  à  une  sociclc  de  \i 
paix  et  de  l'union.  Il  leur  dit  que  sa  majcslc  les  priait 
de  faire  altenlion  au  cotiimaiidenient  de  Dieu,  qui 
nous  a  doDDd  la  paix,  qui  nous  l'a  laissée  en  quiUanl 
te  monde  cl  qui  nous  a  ordonné  de  la  garder  ,  el  que  le 
Toi  lui-iiicine  leur  en  donuail  Tcxemplc  eu  se  préUat 
voloQlaircnacnl  à  un  accomraodemenl  aimable  avec  ses 
fiiijcls.  Les  cantons  le  remercièrcni  aneclueuscmenl  de 
la  cordiale  exhorlalion  qu'il  leur  faisait  de  la  pari  du  roi, 
ol  lui  Hrcnl  espérer  que  la  paix  serait  bientôt  rétablie 
entre  eux,  ' 

Il  s'élevait  toujours  de  temps  en  temps  qvielqurs 
brouillcrics  entre  les  cantons  ,  dont  la  rcligon  était  ou 
le  prctcjitc  ou  la  véritable  cause.  Klingnau  est  une  jolie 
petite  ville  du  comté  de  Bade ,  au  bord  de  l'Aar,  de  la- 
quelle l'évéque  de  Constance  est  seigneur  temporel, 
mais  eous  la  souverainelé  des  cantons,  à  qui  apporlicni 
lo  comté  entier.  Un  bourgeois  de  celte  ville-là  noninié 
Jaques  Schlynigcr  ayant  embrassé  la  religion  réformée, 
les  cinq  canlons  zélés  comme  conseigneurs  du  comté  de 
Bade,  voulurent  l'en  punir  comme  s'il  avait  viole 
Irailé  de  pai.x  de  Suisse.  Mais  les  quatre  canlons  réfr 
mes  le  prirent  sous  leur  protection,  cl  les  bernois  eu  pj 
ticulicr  chargèrent  leurs  députés^  qu'ils  envoyèrent  il 
dicte,  le  3  janvier  1563,  de  soutenir  cet  homme 
cooccri  avec  Zurich  et  tes  deux  autres  canlons  réfori 
et  de  prier  sérieusement  el  fortement  les  cinq  canU 
do  le  laisser  en  paix,  puisque  l'article  du  traîié  dontilf 
s'appuyaient  ne  portaient  autre  chose,  sinon  qu'on 
devait  contraindre  personne  à  quilïer  la  vieille  rcligioai 
mais  cela  ue  voulait  pas  dii;c  qu'il  ne  fût  pas  permis  à 
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êQ8-là,  leurs  sujets  des  seigoeuries  comttiiiries,  d'cm- 
l-asser  la  religion  qui  leur  paraissait  la  meilleure,  que 
'ailleurs  la  foi  devait  cire  une  chose  libre,  ud  don  de 
lieu.  ' 

Il  y  eut  aussi  dans  le  même  mois  des  troubles  au 
rallais  dont  la  religion  était  aussi  le  prétexte.  Les  Ber- 
nois y  députèrent  le  16,  quelques  seigneurs,  pour  Ira- 
Pailler  à  apaiser  ces  troubles  et  à  y  rétablir  la  concorde 
kl  ta  paix.  '  • 

VH.  Celte  année  1563,  Huldric  Campell ,  de  Sus, 
lans  l'Engadinc  ,   fil  une  paraphrase  des  psaumes  en 

ers,  en  la  langue  de  sa  patrie,  pour  servir  à  l'édifica- 
lîon  des  Eglises  de  celle  province.  Philippe  Gatlicio  Sa- 
!uz  la  Itl  imprimer  avec  une  belle  préface  dans  laquelle  il 
lisait  que  la  doclriae  évangclique  avait  élé  prêchée  par 
ui  el  par  d'autres  dans  la  haute  et  la  basse  Engadine, 
lès  Tan  1524.  On  ne  peul  pas  dire  précisément  dans 

uel  temps  chaque  Eglise  a  clé  reformée ,  tout  ce  qu'on 
tait  de  sûr  c'csl  que  celles  de  Zouz  el  de  Samada  furent 
es  premières  qui  renoncèrcnl  au  papisme,  à  quoi  conlrî- 
)ua  beaucoup  un  genlilhommede  Zouz,  homme  de  cœur, 
lieux  cl  zé\é ,  nommé  Jean  Travers,  qui  pril  la  peine 
l'inslruire  lin-raêmcses  concitoyens  cl  qui  même  prêcha 

uelqucfois  publiqueraeni  dans  l'Eglise,  au  pied  de  la 
baire,  avec  beaucoup  de  force.  ^  Cet  excellent  homme 
Dourut  celte  même  année,  âgé  de  79  ans.  * 

Celte  année  1563,  l'Eglise  de  Chiavennc,  dans  un 
>ays   sujcl  des  Grisons,  perdit  son   paslcur  Augustin 
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Mainard,  qui  l'avait  servie  pendant  l'espace  de  20  ans. 
Cet  excellent  homme  mourut  le  31  juillet,  généralement 
regretté,  à  cause  de  la  pureté  de  sa  doctrine,  de  sa  pro- 
bité ,  de  sa  constance  et  de  son  zèle.  Pour  réparer  cette 
perte,  l'Eglise  appela  Jérôme  Zancliius,  savant  italien, 
qui  était  alors  professeur  en  théologie  à  Strasbourg.  Il 
accepta  celte  vocation  avec  jme ,  se  trouvant  dcsagréa- 
blcmcnl  à  Strasbourg ,  à  cause  des  querelles  que  lui  fai- 
sait son  collègue  Jean  Marbach  4  sur  l'article  de  la  Sle. 
Cène.  '  ,  - 

Jérôme  Zanchius,  né  l'an  1516,  à  Alzano  dans  le 
comté  de  Bcrgame,  était  d'abord  entré  d^ns  l'ordre  des 
Uermites  de  St.  Augustin  ;  mais  se  trouvant  à  Luques, 
dans  un  couvent,  dont  Pierre  Martyr  était  prieur,  il 
goûta  sa  doctrine  et  embrassa  avec  lui  la  religion  réfor- 
mée. Après  la  mort  de  Caspar  Ucdion,  théologien  de 
Strasbourg,  le  sénat  de  cette  ville-là  appela  Zanchius 
nouvellement  sorti  d'Italie  pour  remplir  sa  place.  Il  y 
alla  l'an  1553  et  à  son  arrivée  on  lui  demanda  de  signer 
la  confession  d'Augsbourg;  il  s'en  défendit  d'abord  di- 
sant entre  autres  raisons  que  c'était  un  honneur  qui 
n'élaîl  dû  qu'à  l'Ecriture  Sainte.  Mais  enfin  il  la  signa 
avec  cette  restriction  :  «  pourvu  qu'on  l'entende  dans  un 
sens  orthodoxe.  »  Cependant  comme  le  principal  objet  de 
la  souscription  qu'on  lui  demandait  était  l'article  de  la 
Sainte  Cène,  voulant  agir  rondement  et  n'en  imposer  à 
personne,  il  expliqua  brièvement  sa  pensée  sur  celte 
matière,  en  ces  termes  :  «  1"  Que  le  vrai  corps  de  Christ 
livré  pour  nous,  et  son  vrai  sang  répandu  pour  la  ré- 
mission de  nos  péchés ,  sont  véritablement  mangés  et 
bus.  2°  Mais  non  avec  la  bouche  et  les  dents  du  corps , 
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maîs'pâr  une  vraie  foi ,  el  3"  par  coasëqueal  par  les  fi- 
dèles seuls,  u  Les  Scholarques  ayant  lu  celle  déclaralion 
lui  dirent  :  «  C'est  là  aussi  notre  croyance  ,  car  ce  n'est 
pas  ralîmcnt  du  corps  mais  de  l'àmc.  »  Ainsi  Zanchius  fut 
reçu  professeur,  après  avoir  promis  que  loules  les  fois 
qu'il  aurait  à  parler  de  ta  Sainte  Cène,  il  s'abstiendrait  de 
toutes  les  questions  inutiles,  et  ne  s'écarterait  point  de 
CCS  troi!>  arliclos,  etc.  Il  fut  en  paix  jusqu'à  l'an  1561  , 
que  Jean  Marbach  s'éleva  contre  lui  à  l'occasion  que 
voici.  '  On  voulut  réimprimer  if  Strasbourg  un  méchant 
petit  livre  de  Hcsshusius,  de  la  Cène  du  Seigneur  qui 
avait  clé  imprimé  à  niagdebourg;.   Zanchius  demanda 
au  scaal  de  le  faire  supprimer  à  cause  des  calomnies 
répandues  dans  ta  préface  contre  Mélanchton,  contre 
un  grand  prince  d'Allemagne,  illustre  par  sa  piôlé  ,  et 
contre  plusicurj>  excellons  docteurs,  et  parce  que  dans 
son  livre  l'auteur  traitait  également  d'hérétiques  cl  d'a- 
thécSj  tous  ceux  qui  ne  crnyaictii  pas  comme  lui  gros- 
sièrement, une  présence  réelle  et  une  manducation  orale 
de  ta  chair  du  Seigneur,  et  qu'elle  fût  mangée  par  les 
impies.  Marbach  qui  était  dans  les  idées  des  Hesshusiens, 
fut  irrité  contre  Zanchius  de  ce  qu'il  avait  sollicité  la 
suppre^siou  de  ce  livre,  et  lui  et  ses  partisans  commcu- 
Iccrent  à  le  maltraiter  à  celle  occasion,  et  celle  alTairo 
brouilla  l'académie  de  Strasbourg ^  Marbach  ri  ses  par- 
tisans ayant  présenté  une  requête  au  sénat  le  24  juin 
1562  contre  Zanchius  et  sa  doctrine,  lo  rccleur,  lo  vi» 
Kfiitaleur  et  les  autres  professeurs  lui  on  présentèrent  une 
*  opposée  le  mois  de  juillet  suivant ,  où  après  s'élre  plaints 
de  celte  querelle  excitée  par  Marbach  contre  Zanchius  , 
de  ses  mauvaises  manœuvres  ot  des  calomoies  que  leurs 
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adversaires  répandaicnl  conlre  eux,  priant  le  sénat 
les  proléger  au  casque  ces  gens-là  ne  pussent  pas  prou* 
leurs  accusalioDS ,  ils  y  accusaientà  leur  tour  leurs  advc 
gaires  de  diverses  choses  ,  cl  soutenaient  que  la  doclrii 
qu'ils  condamnaient  en  Zancbius  était   conforme  ai 
écrits  des  prophètes ,  des  apôtres ,  de  St.  Augustin , 
Luther,  de  Bucer,  de  Capiion  et  autres  confessions  i 
la  ville  de  Strasbourg.  Ils  ofTraîonl  une  cinquicnie  cr 
fcssioD,   savoir  cflle  que  Bucer  avait  écrite  en  1539 
que  Capiton  ,  Ilcdion  ei  Zcilius  avaient  approuvée  et 
^itêc.    Enfin  ih  demandatCDl  au  sénat  quatre  choses 
ï"  D'obliger  Marbach  el  ses  partisans  de  se  contente 
des  quatre  confctsions  de  la  ville,  savoir  de  la  preroièf 
que  te  inagislrai  avait  présentée  à  Augsbourg ,  à  l'en 
pereur  l'an  1&30  et  que  les  princes  el  les  députés  dol^ 
étais  [jroieslanls   avaient   approuvée  et  reconnue  coa 
forme  à  la  leur;  de  la  seconde  que  «Capiton,  llédion^ 
Bucer,  Zcllîus  et  les  autres  miiusires  de  la  ville  avaient 
donnée  l'an  1533  contre  Uofman  el  les  hérétiques  de  <x» 
Icnips-là  î  de  la  troisième  failc  dans  un  pelil  synode  l'j 
1539,  et  sur  laquelle  le  sénat  avait  ordonné  qu'on  la  r« 
prendrait  tous  les  six  atis^  pour  conserver  la  pureté  de! 
doclriiic  el  la  discipline  de  l'Eglise;  enfin  j    de  la  qt 
irièmo  faite  l'an  f54S  pendant  la  vie  de  Bucer  el 
Hodion,  à  luquello  ïllarbach  lui-même  avait  souscrit.  lii 
demandaient  en  second  lieu  que  s'il  s'élevait  quelque 
doute  sur  le  sons  de  la  confession  d'Augsbourg,  donnôi 
par  les  princes,  ils  ne  fussent  pas  obligés  de  recevoir  1*1 
solution  d'un  tel  doute,  tirée  des  livres  de  Hesshusiw] 
el  de  Wesiphale  ou  des  idées  el  de  l'intcrct  de  leur?, 
adversaires,  mais  de  l'Ecriture  Sainte,  des  pères  el  d» 
traités  de  leurs  prédécesseurs  cl  des  qualre  confeshioa> 
delà  ville,  cl  pariiculièreinenl  de  Tapologio  de  la  cor- 
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^Cession  des  quatre  villes.  Ils  dcmaDdaicDl  en  troisième 
lieu  que  leurs  adversaires  fussent  obligés  de  disputer 

'avec  eux,  ou  de  s'nbslenir  de  porter  en  chaire  des  faus- 
setés palpables  sur  ces  queslioDS,  et  de  damner  de  grands 
hommes  et  uac  iafioité  de  natious  qui  professaient  l'E- 
vangite ,  parce  qu'elles  ne  tenaient  pas  la  même  do c- 
irine  qu'eux  sur  la  Ste.  Cène  et  sur  la  Prédeslination. 

t£n  qualrîème  lieu  enfin ,  ils  demandaient  que  leurs  ad- 
versaires fussent  obligés  de  se  soumeitrc  à  l'arrêt  du 
sénat,  donné  l'année  précédente,  portant  qu'ils  ne  de- 
vaient rien  décerner  ni  instituer  de  nouveau  à  Tinsu  du 
presbytère,  ni  ceux-ci  sans  le  consentement  des  magis- 
tratSj  et  que  la  compagnie  ecclésiastique  devait  être  ré> 
tablie  dans  son  ancienne  forme.  ' 

Au  mois  d'octobre  il  s'éleva  une  nouvelle  dispute  à 
Strasbourg  au  sujet  d'un  ancien  règlement  de  religion  , 
exprimé  en  ces  termes  :  «  les  examens  de  religion  se  fe- 
ront selon  notre  confession  d'Augsbourg.  »  Il  se  pré- 
senta alors  deux  personnes  à  examiner.  Marbarch  cl  ses 
partisans  entendaient  par  là  ta  confession  générale  des 
protestants  d'Allemagne  présentée  à  l'empereur  Char- 
les V  à  Augsbourg,  à  la  diète  de  l'an  1530.  Mais  les  au- 
tres en  plus  grand  nombre,  préleDdaicnl  (et  avec  raison  ce 
me  semble)  que  ce  mol  «  notre  »  portail  manifestement 
•ur  ta  confession  que  le  magistral  de  Strasbourg  avait  fait 
présenter  à  l'Empereur  dans  ta  même  dicte  d'Augsbourg, 
et  que  pour  cette  raison  les  législateurs  avaient  appelée 
«notre  confession  d'Augsbourg»,  pour  la  distinguer  des 
trois  autres  confessions  reçues  à  Strasbourg.  IVIarbach 
se  trouva  seul  de  son  scnliment  dans  l'assemblée  des 
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cxaminaleurs.  *  Celle  querelle  donna  lica  à  grand  don 
bro  d'écrits,  de  proleslalîons  cl  conlre-proleslatioc 
de  requéles  el  remonirances  des  deux  parties  ,  qui  en 
barrasscrent  exlrêmemenl  le  sénat.  Zanchius  ne 
laîi  pas  que  celle  affaire  fût  ensevelie  dans  le  silence,  et^ 
ses  adversaires  ne  voulaient  ni   disputer,   ni   cooréra, 
amiablement  avec   lui,   mais  demandaieni  hautei 
qu'il  fût  congédié.  Le  sénat  ne  voulant  pas  prendre  sol! 
lui  déjuger  de  cette  affaire,  fit  venir  de  dehors  des  gens^ 
savansj  partie  théologiens  ,  partie  jurisconsultes  ,  pour 
rcxarainer  avec  soin  et  la  terminer  heureusement.  Ainsi,] 
vers  le  milieu  de  février  1563,  arrivèrent  à  Slrasbourrj 
divers  savansde  Bâie,  de  Deux  Ponts  et  de  Tubioguc. 
On  leur  communiqua  toutes  les  pièces  qui  concernaient  1 
ces  querelles ,  cl  après  les  avoir  lues,  ils  se  mirent  à  con- 
férer avec  chacune  des  parties  séparément.  Dans  la  con- 
férence qu'ils  eurent  avec  Zanchius,  il  leur  déclara  net- 
tement qu'il  lui  élail  impossible  de  croire  la  présence' 
corporelle  el  locale  du  corps  de  Jésus-Christ  dans  la 
Cène.  «  Mais,  dil-if,  ce  vrai  corps  de  Jésus-Christ  élan» 
présent  à  mon  âme  dans  la  Cène ,  où  il  esl  Ircs-efficace , 
je  ne  puis  pas  nier  (puisqu'il  est  incontestable)  qu'il  est 
véritablement  communiqué  aux  âmes  des  lidètes  el  qu'ils 
le  reçoivent  véritablement;  car  l'âme  fidèle,  ou  l'homme 
intérieur  a  un  œil  dont  elle  le  voit,  une  main  avec  la- 
quelle elle  le  prend,  une  bouche  avec  laquelle  elle  le 
loange,  el  le  mange  de  lelle  manière  que  nous  en  seo- 
lons  en  nous  la  vertu  et  les  effets  salutaires.  Je  ne  pais 
donc  pas  nier  la  vraie  el  substantielle  présence ,  c'est-à- 
dire  du  vrai  et  substantiel  corps  de  Jésus-Christ  dans  la 
Cène;  mais  je  la  nie  dans   le  sens  que  j'ai  expliqué.  » 
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aques  Andréas»  docteur  de  Tubiogue  qui  conférail  arec 
lui»  lui  dit  :  a  CerlainemeDlTous  avez  le  même  senlimeol 
que  nous.  Voilà  mon  sentiment»  M.  le  docteur,  dit  Zan- 
kfehius;  si  c'est  aussi  le  vôtre  j'en  suis  jojeux»  el  je  toub 
en  félicite  et  votre  Eglise.  — Je  vois  maintenant  (répliqua 
Andréas  )  pourquoi  vous  avez  réfute  par  tant  de  raisons 
ce  que  nous  disons  :  que  nous  mangeons  le  corps  de  Jé- 
sus-Christ de  la  bouche  de  noire  corps;  c'est  parce  que 
vous  croyez  que  nous  pensons  que  nous  te  mangeons 
^o  telle  manière,  comme  s'il  touchait  notre  bouche  el 
'Xiolre  corps.  —  Oui,  dit  Zanchius,  j'ai  jugé  par  vos  écrits 
que  c'est  là  votre  sentiment. ^-Pointdu  tout»  poinldu  tout, 
répondit  Andrc^e;  ce  n'est  point  là  notre  pensée;  mais 
BOUS  parlons  de  celte  manière  à  cause  de  l'union  sacra- 
■nenlate.  ^Si  vous  ne  pensez  pas  d'une  autre  manière, 
(dit  Zanchius,)  je  ne  condamne  pas  cette  façon  de  parler; 
car  je  conviens  aussi  qu'à  cause  de  l'union  sacramcntale, 
on  attribue  au  corps  de  Jésus-Christ  ce  qui  est  propre  au 
pain;  el  au  contraire,  on  attribue  au  pain  ce  qui  est 
propre  au  corps  de  Jésus-Christ.  »  Mais  ils  ne  purent  pas 
convenir  sur  la  communion  des  indignes  »  qu'Andreae 
croyait.  ' 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  celte  matière» 
parce  que  je  saii  par  une  longue  expérience,  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  ennuyeux  ,  tant  pour  un  historien  qne  pour 
les  lecteurs,  que  les  disputes  de  religion,  Les  docteurs 
appelés  pour  rétablir  l'union  à  Strasbourg»  après  avoir 
ouï  les  parties,  dressèrent  quelques  articles  de  doctrine 
sur  la  matière  de  la  prédeslinalion  et  de  la  Sainlc-Cène; 
cl  après  les  avoir  signés,  ils  les  prcsenlèrenl  à  signer 
aux  parties.  Zanchius  se  fil  quelque  peine  de  les  signer, 
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parce  qu'ils  n'élaîenl  pas  exprimés  en  termes  clairs  cl 
nels.  MaiseoGo,  voyant  qu'il  ne  lenaît  ptuB  qu'à  lui  que 
la  concorde  fût  rétablie  entre  tous  les  ministres  de  U 
ville  d'un  côté,  et  tous  les  professeurs  de  l'autre,  et 
qu'il  pouvait  les  signer  sans  blesser  sa  conscience  ,  il  len 
signa  après  avoir  proteste  qu'il  ne  prétendait  noial  par 
celte  signature,  préjudicicr  en  rien  aux  autres  Eglises  et 
Académies,  et  à  la  vcrilc  etc.  ;  ni  déroger  à  la  doctrine 
qu'il  avait  enseignée  à  Strasbourg  depuis  huit  ans.  Il 
les  signa  en  ces  termes  :  a  Je  reconnais  cette  formule  de 
doctrine  comme  pieuse,  et  je  la  reçois.»  Cela  étant  (ail^ 
ils  se  donnèrent  tous  la  main  d'union  et  de  paix.  ^ 

Mais  cette  union  des  théologiens  de  Strasbourg  pensa 
être  une  source  de  désunion  entre  ceux  de  Suisse.  Soûl* 
zer,  autistes,  c'esl-à-dirc  premier  pasteur  cl  chef  da 
clergé  de  Dâle  ,  avait  été  du  nombre  des  docteurs  appe* 
lés  à  Strasbourg.  Dans  l'union  qui  s'y  était  faite,  on 
avait  posé  pour  fondement  la  confession  d'Augsbourg  et 
son  apologie  ,  et  la  concorde  de  Bucer  avec  Luther,  fces 
pacificateurs  avaient  souscrit  à  ces  pièces  aussi  bien  que 
le  clergé  de  Strasbourg,  et  Souizer  avec  eux.  On  1» 
trouva  très-mauvais  en  Suisse.  Etant  allé  à  Berne,  on 
le  fit  venir  devant  le  conseil  qui  lui  en  fit  des  reproches. 
Les  trois  villes  reformées,  Zurich,  Berne    et  Schaff- 
house,  en  écrivirent  aux  Seigneurs  de  Bâie  et  leur  firent 
de  graves  remontrances  pour  les  exhorter  à  demeurer 
unis  avec  eux  en  la  foi.  Les  Bàlois  à  cette  occasion  ,  li- 
rent  réimprimer  leur  confession  de  foi  de  l'an  1536,  rt 
obligèrent  tous  leurs  ecctésiasliques  de  la  signer.  Soui- 
zer penchait  assez  ouvertement  vers  le  luthéranisme,  et 
ou  l'accusait  de  vouloir  introduire  à  BâIe  la  confcssioo 
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^  d'Augsbourgi  mais  n'élant  pas  le  plos  fort,  il  signa 
i  comme  les  autres.  Ainsi  cet  orage  fut  calme  avant  qu'il 
•     allât  plus  loin.  *' 

Mais  d'un  autre  côte  l'union  et  la  concorde  ne  furent 
pas  de  longue  durée  à  Strasbourg.  Le  pauvre  Zauchius 
fle  vit  bientôt  exposé ,  et  aux  insultes  de  ses  ennemis  (qui 
écrivirent  partout  qu'il  avait  succombé  sous  le  poids  de 
leurs  raisons  et  qui  en  faisaient  trophée ,  et  aux  repro- 
ches de  ses  amis  qui  l'accusaient  d'une  honteuse  incons- 
tance. MaisZanchius ,  toujours  animé  d'un  esprit  de  dou- 
ceur et  de  paix ,  méprisait  tous  ces  écrits ,  se  flattant 
qu'avec  le  temps  tout  cela  serait  oublié.  Mais  Marl^ach  ne 
le  laissa  pas  long-temps  en  paix.  A  l'occasion  de  deux 
ecclésiastiques  qu'on  devait  examiner,  et  qui  avaient 
donné  leur  confession  de  foi,  Marbach,  président  de 
l'examen ,  contre  la  promesse  qu'il  avait  faite  de  ne 
point  faire  de  questions  aux  professeurs  sur  la  matière  de 
la  Sainte-Gène ,  ne  laissa  pas  de  le  faire  ;  et  Zanchius 
ayant  dit  librement  son  opinion ,  cela  fit  renaître  la  qtfe" 
relie  qu'on  croyait  assoupie.  Le  sénat  voulut  en  prendre 
connaissance,  et  la  terminer;  mais  Zanchius,  ayant  reçu 
dans  ce  temps-là  la  vocation  de  l'Église  de  Chiavenne, 
la  saisit  avec  joie,  comme  une  vocation  que  le  ciel  lui  en- 
voyait. Il  partit  de  Strasbourg  avec  un  congé  honorable 
du  Sénat  et  un  beau  4érooignag^  de  l'université.  '  Zan> 
chius  demeura  quatre  ans  à  Chiavenne,  et  alla  de  là  à 
Plurs  ou  Biouri,  beau  bourg  du  comté  de  Bormio  ou 
Worms,  aussi  sujet  des  Grisons.  Il  eut  pour  successeur 
à  Chiâvenne ,  Sdpion  Lenlulus,  napolitain,  homme  sa- 
vant et  pieux.  Après  avoir  demeuré  quelque  temps  k 
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Plur&,  Zanchîus  fui  appelé  a  Heidelberg,  où  il  moi 

l'aa  1590,  âgé  de  75  ans.  ' 

VIII.  Un  autre  docteur  italien,  d'un  raraclère  fort  diffé»! 
reotj^  donoa  beaucoup  d'occupalioa  à  l'Eglise  de  Zurich, 
Od  a  vu  ct-dcssus  que  les  reformes  de  Locarno  élanl  arri* 
vés  a  Zurich  l'an  I55S,  on  cLablîL  une  Eglise  ilulicuai 
en  leur  faveur,  et  on  leur  donna  pour  pasteur  Bernai 
din  Ocbin^  qui  de  moine  s'était  fait  ministre.  Pendanj 
cinq  ou  six  ans  cet  homme  avait  caché  ses  niauvais  sci 
timens ,  retenu  (comme  on  le  croyait)  par  la  préseai 
de  Pierre  Martyr  qu'il  respectait.  Mais  après  sa  morlj 
leva  enltëreraent  le  masque.  Déjà  l'an  1561  ,  il  fit  im-^ 
primer  à  Bâie  un  petit  livre  en  langue  italienne,  sur  la 
présence  du  corpi  de  Jéâus-Christ  en  la  Sainic-Cëne.  Il 
y  disait  onlr'aulres  chosCB,,  que  depuis  40  ans,  diverse! 
Eglises  s'étaient  réformées,  dont  chacune  se  croyait  pure 
et  parfaite,    particulièrement   dans  la  doclrioe,  et  eo 
conséquence  regardait  comme  hérétiques  celles  qui  o*^ 
taient  pas  dans  ses  idées  ;  que  par  celle  raison  ceux  qui 
vivent  dans  l'Eglise  romaine,  font  bien  d'y  persévérer, 
quoiqu'ils  en  reconnaissent  les  erreurs.  Ce  livre  ayaol 
paru  à  Zurich j  fut  désapprouve.  BuUinger,  Gualthcrel 
Wolff  lui  en  demandèrent  raison.  Ils  lui  reprochèrcol 
d'avoir  violé  le  serment  qu'il  avait  prête,  do  se  soum< 
Ire  aux  lois  de  l'élal,  dont  Tune  portait  qu*oa  ne  dcvai 
rien  faire  imprimer,  ni  dans  le  pays,  ni  dehors  qui  a  e( 
^lé  examiné  et  approuvé;  règlement  auquel  et  eux, 
tous  les  autres  minislrcsélaienl  soumis.  La  chose  o'i 
demeura  pas  là.  On  reçut  à  Zurich  divers  avis  qu'Ocbil 
eiUretenail  des  correspondances  avec  les  Anabapti:itei 
et  les  Ariens  de  Pologne,  dans  le  temps  mcme  que  li 
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I  aalres  ministres  de  Zurich,  à  la  prière  des  Eglises  de  Po- 
logne, combatlaienl  fortement  ces  gens-là  dans  leurs 

;  écrits.  L'an  1563,  il  se  fit  entièrement  connaître  par  un 
méchant  livre  qu'il  fit  imprimer,  sous  le  titre  de  :  Trente 
Dialogues,  où  il  y  avait  des  choses  étranges.  Quelques 
personnes  de  considération  de  Zurich,  étant  2i  Bâle,  un 
gentilhomme  do  marquisat  de  Rothelin  qui  se  trouva 
dans  une  même  hôtellerie  avec  eux,  leur  dit  que  c'était 
«ne  chose  honteuse  qu'on  écrivît  de  pareilles  choses  à 
Zurich;  que  dans  ce  livre  Ochin  plaidait  tout  ouverte- 
ment pour  la  polygamie.  Ces  messieurs  eurent  un  grand 
chagrin  de  ce  reproche,  et  l'un  d'eux  qui  était  conseiller 

'  de  Zurich,  dit  qu'à  son  retour  il  en  donnerait  avis  au 
magistrat.  Le  bruit  de  cette  affaire  étant  venu  aux 
oreilles  des  ministres  de  Zurich,  ils  jugèrent  qu'il  était 
de  leur  devoir  d'en  parler  au  boorgmaitre,  chef  de  l'é» 
tat.  Là  dessus  ce  seigneur  fifc  rechercher  ces  Dialogues 
d'Ochin  ,  et  lès  fit  remettre  entre  les  mains  des  minis- 
tres, et  les  chargea  d'examiner  ce  que  cet  homme  y 
avait  écrit  sur  la  polygamie,  pour  en  faire  le  rapport  aux 
grands  scholarqnes,  qui  sont  un  conseil  ecclésiastique , 
composé  de  divers  membres  des  deux  ordres,  et  dont  le 
plus  ancien  bourgmaître  est  président.  Pour  procéder 
avec  toute  la  régularité  requise,  les  ministres  firent  d'a- 
bord traduire  en  allemand  le  dialogue  21,  qui  traitait  de - 
la  polygamie.  Le  conseil  des  scholarques  ayant  vu  cet 
infâme  ouvrage,  en  fut  si  indigné  qu'il  chargea,  le  22 
novembre,  les  trois  ministres,  Bnllinger,  Gualtber  et 
Wolff,  de  rapporter  cette  affaire  le  lendemain  su  sénat. 
Les  ministres,  pour  épargner  Ochin,  dont  ils  avaient 

pitié ,  avant  que  de  faire  leur  rapport,  l'avertirent  qu'il 

ferait  bien  pour  détruire  le  scandale  qu'il  avait  causé^. 

de  puUier  on  écrit  pour  expliquer  mieux  son  senUmenti. 
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Ils  tui  fireol  même  proposer  de  conférer  avec  eux  eo 
liculîer  sur  la  polygamie;  mais  il  refusa  l'un  el  l'autre. 
Ainsi  les  Tninistres  allèrent  faire  leur  rapport  au  sénaL 
Ils  s'excusèreni  d'abord  de  n'avoir  pas  cmpcchc  l'im- 
presEÎOD  do  ce  livre,  proleslanl  qu'ils  n'en  avaient  riea 
sa,  bieu  loio  qu'ils  eussent  contribue  à  le  faire  imprimerai 
qu'ils  ne  rapprouveraicnl  nullement,  el  qu'ils  priaienl 
LL.  EE.  de  oc  leur  eu  attribuer  aucune  faute;  qu'ilr' 
étaient  fâchéâ  que  ce  vieillard,  âge  de  76  ans,  chargé 
de  quatre  petits  enfans,  et  qui  avait  perdu  sa  femme  de 
puis  peu,  s'amusât  à  de   pareilles  rêveries  à  son  âge| 
pour  favoriser  le  libertinage  dons  un  siècle  qui  était  dcji 
d'ailleurs  si  fort  corrompu.  Mais  qu'ils  élaienl  enco 
plus  affligés  de  ce  que  par  un  écrit  de  celle  nature, 
avait  donné  occasion  à  leurs  adversaires  de  médire 
leur  ville  el  de  toute  TEglise  réformée.  Ils  conclureol  ^ 
prier  leurs  Seigneurs,  de  faire  en  cette  occasion  ce  qi 
convenait  à  la  conservation  de  la  pureté  de  la  doclrii 
et  à  l'honneur  de  l'Eglise, 

Les  ministres  furent  chargés  d'examiner  chacun  d'ea| 
une  portion  de  ce  livre,  et  de  rapporter  aux  magistral 
ce  qu'ils  y  auraient  découvert  de  plus.  Ils  exécutèrei 
cet  ordre,  et  Hrcnl  leur  rapport;  mais  en  se  bornant i 
ce  qu'ils  avaient  remarqué  de  plus  mauvais.  Ils  citer 
entr 'autres  le  dialogue  27  ,  où  riaterlocuteur  qui  est  il 
iroduit  parlantavec  Ochin,  dit,  «  que  comme  la  colorai 
de  NoB  après  le  déluge  ne  trouva  point  de  lieu  à  se 
poser  que  dans  l'arche;  ainsi  lui,  après  avoir  parcour 
toutes  les  Eglises  réformées,  n'en  avait  trouvé  aucune!^ 
laqne'le  il  pûts'allachcr  en  bonne  conscience;  que  pour 
cotte  cause,  il  voulait  s'en  aller  en  Hongrie,  où  il 
fonderait  une  nouvelle,   exemple  de  tous  les  défaati 
qu'il  avait  remarqué  dans  les  autres;  »  que  dans  le  mcxs^ 
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togàe,  eldans  le  XIII,  il  enseignait,  a  que  l'homnie 
peul  vivre  sans  péché,  observer  loule  la  loi ,  cl  être  jus-^ 
tific  par  celle  obéissance;  »  que  dans  le  sepliëme,  il  in- 
Iroduisait  unjuif,  disputant  et  blasphémant  contre  Jésus- 
Christ  et  sa  doclrine,  el  qu'il  y  rcfulait  très-froidemcnl 
jes  raisonnemcns  ;  que  dans  le  dix-neuvième  et  le  ving- 
lième  il  rassemblait  toutes  les  hérésies  qui  se  sont  éle- 
vées contre  la  Sainte-Trinilé^  et  contre  la  divinité  do 
Jésus;  le  tout  sous  prétexte  de  les  combattre;  mais  que 
îbien  loin  de  le  faire,  il  paraissait  plutôt  les  favoriser,  et 
qu'il  tordait  les  passages  de  l'Ecrtlurc,  qui  prouvent  la 
divinité  du  Fils  de  Dieu.  En  un  mot,  que  le  but  de  ces 
50  dialogues  ne  pouvait  être  autre  que  de  répandre  des 
doutes  sur  la  doctrine  chrétienne,  exciter  des  querelles 
,ct  causer  du  scandale.  '  Sur  ce  rapport,  te  sénat,  après 
avoir  iDilrcmcnt  examiné  le  fait,  décréta  unanimement 
que  Bernardin  Ochin  vuiderait  la  ville,  afin  de  faire  con- 
naître par  là  à  toute  la  terre,  que  ni  l'Eglise^  ni  ta  ma-^ 
l^slraiurc  n'approuvaient  ses  dialogues  ;  que  cependant, 
quoique  ses  fautes  fussent  assez  connues  par  la  publica- 
tion de  ses  dialogues,  afin  qu'il  ne  pût  pas  dire  qu'il  avait 
été  condamné  sans  avoir  clé  ouï  dans  ses  défen.ses, 
quatre  conseillers  le  feraient  venir  devant  eux,  dans 
TUôlet-de- Ville,  et  qu'ils  entendraient  ce  qu'il  aurait  à 
dire  pour  sa  justilicâtion  ,  et  qu'ils  en  feraient  leur  rap- 
port en  sénat  le  lendemain.  Cela  fut  fait.  Ocbin,  appelé, 
dit  pour  sa  défense  qu'il  n'avait  pas  su  que  les  livres  qui 
s'imprimaient  hors  de  Zurich  fussent  soumis  à  l'examea 
des  censeurs  de  Zurich;  mais  qu'il  avait  cru  qu'il  sufti- 
sait  que  ces  dialogues  fussent  examinés  ii  I3âle.  Il  de- 
manda en  même  temps  la  grâce  qu'on  lui  permit  de  pas- 
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fier  t'hivcr  à  Zurich.  Mais  celle  excuse  fui  trouvée  si  Ui- 
blc^  et  sa  faule  si  grossière  cl  si  publique^  qu'oo  De  ith 
gca  pas  à  propos  de  lui  accorder  sa  demande.  C'est 
pourquoi  il  lui  fui  ordonne  de  vuider  la  ville  cl  le  canloi 
dans  trois  semaines.  A  sa  prière,  on  lui  donaa  un  coagé, 
dans  lequel  on  diisail  :  a  Que  parce  qu'il  avait  fait  inh 
primer  contre  les  ordounances  qui  ne  lui  élaieol  pas  ia- 
connues  ,  un  livre  qui  coulenait  diverses  choses  sul>- 
tiles,  non  Décessaires  et  scandaleuses^  sur  le  noaria^^e  et 
sur  d'autres  articles  de  doctrine  ,  lesquelles  serveol 
plutôt  à  destruction  qu'à  cdilication;  à  cause  de  ce  scan- 
dale qu'il  avait  donné,  il  avait  été  privé  de  sou  emploi. 
et  banni  de  la  ville  et  du  pays.  * 

Comme  Ochin  avait  allégué  pour  sa  défense  qot  êoo 
livre  avait  été  examiné  à  Bâlc ,  il  est  bon  de  savoir  ce 
qui  en  est.  Voici  ce  que  le  D.  Wyssenbourg,  l'on  d« 
ministres  de  Bàle  écrivit  sur  ce  sujet  à  Bullinger,  le  î» 
novembre  :  «  Il  nous  arrive  à  l'occasion  des  dialogues 
d'OchiDj  comme  à  vos  bourgeois  :  nous  recevons  di- 
verses lettres  de  Strasbourg,  dans  lesquelles  des  geu 
de  bien  se  plaignent  de  nous  ,  de  ce  que  nous  souflTro 
qu'on  imprime  ici  de  pareils  livres  scandaleux.  On  cr 
qu'au  premier  jour  ce  livre  sera  brîilé  publiquement 
Strasbourg,  comme  hérétique^  par  ordre  du  roagtstralil 
Et  comme  nos  Seigneurs  ont  aussi  reçu  de   pareil!' 
lettres,  ils  nous  ont  donné  charge  com mes  les  vôtres 
vous,  d'examiner  ce  livre  et  de  leur  apprendre  s'il 
été  approuvé  des  censeurs.  Quand  on  a  voulu  exêcu 
cet  ordre,  il  s'e^t  trouve  que  Castalion  avait  traduit  <A' 
latin  ce  livre  qui  avait  été  écrit  en  italien  ;  et  cela  ii  It' 
prière,  comme  il  disait  do  l'imprimeur,  Pierre  Perni 
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^Caslatîon  ne  le  nie  pas.  Nous  ne  trouvons  pas  qui  c'esl, 
*quî  l'a  examiaé.  Perna  dit  qu'il  a  remis  ce  livre,  selon 

"  la  coulume,  à  Basile  Amcrbach,  comme  recteur.  Amer- 
'  bach  dit  que  ce  livre  lui  ayant  clé  porté  écrit  en  langue 

*  italienne,  qu'il  n'entendait  pas,  il  en  a  rerais  l'examen  à 
■^  Curion.  '  Mais  Curion  a  dit,  qu'il  avait  à  la  vcrilc  par- 
9  cooru  ce  livre;  mais  qu'il  n'en  avait  point  donné  son  ju- 

fgement,  moins  encore  permis  de  l'iraprimcr.  Ainsi  il  ne 
parait  pas  encore  clairement,  sur  qui  on  en  doit  rejeter  la 
"  faute.  Il  arrive  encore  que  Bèze  attaque  Caslation,  dans 
-  une  réfutation  fort  vive,  et  qu'il  s'en  prend  d'une  manière 

*  sensible  à  noire  académie  et  à  noire  Eglise,  de  ce  qu'on 
souffre  ici  un  tel  homme.  C'est  pourquoi  Caslalion  sera 

ti  appelé  à  rendre  raison  de  celle  affaire.  »  On  voit  par 

*  celle  lellre  de  '\Vyssenbourg,  que  le  livre  d'Ochin  ne 
•fut  point  approuvé  à  Uâle;  mais  imprimé  sans  avoir  clé 

Kexaminé,  et  que  l'auleur,  le  Iraducleur  et  l'imprimeur 
■«'enlcndirent  ensemble  pour  tromper  les  Eglises  de  Zu- 
r  rich  cl  de  Bâlc.  * 

'  Ochin  vendît  ses  effels  à  l'encan,  et  se  disposa  d'a- 
bord à  quitter  Zurich.  IL  dc^raanda  un  Icmoignagc  à  Bul- 
linger  ;  mais  celui-ci  te  lui  refusa,  lui  disant,  que  ses 
fautes  élaicnl  trop  connues,  pour  qu'on  pûl  les  pallier, 
'  el  qu'après  qu'il  avait  prèle  sermcul  sur  noire  doctrine, 
Ml  aurait  alteiidu  de  lui  de  meilleures  choses.  Il  arriva  à 
Bâie  le  4  décembre,  avec  ses  qualrc  enfans,  dftis  le 
dessein  d'y  passer  l'hiver,  il  témoigna  à  VVysscnboiirg, 
à  qui  il  s'adressa,  r  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  au- 


*  C'cUit  Cirlius  Sccunilua  Curion,  savant  ilalicn,  qui,  quclqurs 
iniices  auparavant,  avait  élé  |ii'(>[cjicur  en  bfllci-tcllrc5  à  L,tu- 
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cuDO  erreur  dans  son  livre,  cl  qu'il  élait  prél  à  le 
fendre;  que  si  cepcrulanl  ou  pouvait  le  convaincre  d't 
reur,  il  élait  homme  à  se  laisser  instruire.  »  Wyssenboori 
lui  répoDdîl,  a  qu'on  ne  pouvait  guères   faire  fond  sa 
un  homme  qui  causait  de  pareils  troubles  dans  l'Eglise,] 
sans  nécessite  ;  qu'il  fallait  pour  réparer  le  scandale  qol 
avait  donné ,  qu'il  rétraclâl  publiquement  son  livre.  ^1 
Ochin  pour  se  procurer  la  protection  de  quelques 
KonncSj  les  assura  qu'il  était  à  peu  près  dans  tous  les  se 
Itraens  do  l'Eglise  de  Bâte.  Là  dessus  les  luinistrcs  Id 
dirent,  que  s'il  voulait  donner  par  écrit  un  cclaîrcis 
raenl  franc  et  sincère  sur  les  articles  dont  il  s'agissait^ 
ils  intercéderaient  pour  lui  auprès  de  la  scigneurij 
promit  de  le  faire ,  pour  leur  faire  plaisir.  Mais 
gneuric  ne  lui  en  donna  pas  le  temps.  Les  mimstrcsl 
curent  ordre  de  dire  leur  scnlimenlsurccs  dialogues.  Iii| 
le  tirent  ;  mais  en  même  temps  ils  reprcsenlèrent  au 
nal,  qu'Ochin  demandait  qu'il  lui  fût  permis  de  passe 
l'hiver  a  Bâic.  Le  sénat  lui  fit  dire,  «  qu'à  moins  qu'il  oê 
se  réconciliât  avec  la  ville  el  l'Eglise  de  Zurich,  et  qu'il 
ne  lui  donnât  satisfaction  pour  l'aiTront  qu'il  lui  ava 
fait,  il  devait  incessamment  vuider  la  ville  ;  que  ccpe 
dantsi  quelqu'un  de  leurs  minisires  voulait  intercéder  i 
Zurich  pour  lui,  ils  ne  s'y  opposeraient  point.  Ochii 
ayant  ouï  cet  arrêt,  partit  sur  le  champ,  et  se  retira 
Mulhouse  j,  laissant  ses  en  fans  à  Bâlc.  Mais  il  ne  s'y  ar 
rcta  pas  longtemps,  Il  s'en  alla  à  Nuremberg,  où  il  pas 
le  reste  de  l'hiver.  Et  de  là  ayant  fait  venir  ses  enfi 
auprès  de  lui  à  Francfort,  au  printemps,  il  se  retira  el 
Pologne.  *  Mais  il  n'eut  pas  le  temps  de  s'y  arrêter,] 
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riens,  ayaai  cie  Obliges  par  arrel 
dielc  ,  de  vuidcr  ta  Pologne,  l'aa  1&64,  il  se  relira  en 
oravic,  où  il  mourut  l'anoée  suivaiiie  lJi65.  Trois  de 
s  enfans  étaient  raorls  avant  lui  de  la  peslc,  en  Po- 
igne. ' 
Après  qu'Ochin  eut  élc  banni  de  Zurich,  le  miolslère 
lien  y  fui  supprimé.  On  y  avail  d'abord  établi  ce  rai- 
lislère  en  faveur  des  réfugiés  de  Locarno.  Mais  comme 
leur  avait  donné  le  droit  de  bourgeoisie,  el  que  l'on 
Dgea  que  l'espace  d'environ  8  ans  pouvait  leur  sufiire 
lur  apprendre  assez  d'allemand  pour  élre  en  état  de 
ofiter  des  sermons  el  d'assister  au  service  divin  ,  on 
e  jugea  pas  à  propos  de  conserver  une  Eglise  de  langue 
ifférenle,  qui  semblait  indiquer  un  peuple  dilTércnt.  * 
Pour  revenir  encore  un  moment  à  Baie,  Caslalion, 
pliqué  dans  l'afTaire  d'Ochio  pour  avoir  traduit  en  la- 
in  ses  30  dialogues,  fut  cilc  à  rendre  raison  de  sa  con< 
Mlle,  tant  par  rapport  à  celle  traduction,  que  pour  re- 
ndre aux  accusations  do  Bczo,  qui  avait  écril  vive- 
ent  contre  lui.  Mais  la  mort  ne  lui  en  donna  pas  le 
mps.  Déjà  même  dans  le  temps  qu'on  agitait  a  Bâlo 
affaire  d'Ochin,  ce  pauvre  homme  fut  atlaqué  d'une 
lèvre  violente  qui  l'emporta  au  bout  de  quelques  jourB. 
■1  mourut  le  29  décembre  1 563j,  accablé  dît-on,  d'cnnuij 
■e  misère  el  de  chagrin.  ' 

IX.  Un  autre  moine  défroqué  fut  auaai  une  occasion 
de  trouble  dans  ta  Suisse  Romande,  la  même  année 
1563.  Je  veux  parler  de  Jérôme  Bolsec.  N'ayant  pas 
trouvé  son  compte  dans  le  synode  d'Orléans,  comme  oa 
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l'a  dit  ci-dessus,  et  voyant  le  feu  de  la  guerre  allanéa] 
France,  il  se  relira  en  Suisse,  et  voulut  s'établir  à  Im> 
saone.  Il  s'y  présenta  au  conseil  des  soixante,  le  19tfiîl| 
1563,  sur  le  pied  de  docteur  en  médecine  cl  chinirgi», 
apportant  des  lettres  de  recotnmandalioa  dea  baiUiCs  it 
Thonoo  et  d'Orbe ,  et  demanda  d'être  reçu  babilaol  «  | 
bourgeois.  En  considération  des  deux  baillifs  qui  1er» 
commandaient,  il  fut  reçu  gratis  habitant  perpétuel  ; 
sous  ces  coudilions  :  1"  qu'il  so  présenterait  devant  l«1 
consistoire  et  ios  ministres,  et  qu'il  protneltraii  de  viml 
selon  les  lois  de  la  réformalion  de  Berne,  sans  dograèr 
tiscr  et  troubler  les  Eglises.  2*^  Que  s'il  avait  qoclqol  ; 
scrupule  ou  opinion  particulière,  il  devait  s'en  ouvrir 
avec  eux,  pour  lui  lever  ses  scrupules,  et  le  ramener  u  < 
bon  chemin.  '  Mais  il  ne  put  pas  demeurer  longtemps  à  1 
Lausanne.  Je  ne  déciderai  pas,  s'il  y  dogmatisa  ou  ooi. 
Mais  Théodore  de  Bczc,  qui  était  zélé  partisan  de  Cal- 
vin et  de  toutes  ses  opinions,  et  qui  pour  cette  raison  re 
gardait  BoUec  comme  un  hérétique,  qu'on  ne  devait 
pas  tolérer,  ne  cessait  d'écrire  à  Lausanne  et  ailleurs,  ï 
ses  amis,  contre  ce  médecin.  Cela  donna  lieu  a  qaelqof 
division  parmi  les  ministres,  dont  les  uns  appuyaient  la 
poursuites  de  De  Bcze,  et  les  autres  les  désapproavaieiit.  ' 
Les  Bernois  l'ayant  su,  écrivirent  le  16  novembre  aox 
Genevois,  pour  les  prier  de  défendre  à  leurs  miniftrei 
de  rechercher  aucun  de  leurs  sujets,  pour  cause  de  re« 
ligion  ;  non  pas  qu'ils  voulussent  favoriser  par  là  la  cause 
de  Bolsec;  mais  parce  qu'ils  prétendaient  que  c'était 
à  eux,  et  non  pas  à  des   étrangers  qu'appartenait  la 
connaissance  et  la  correction  de  telles  matières;  quel» 
Genevois  ne  devaient  pas  douter  de  leur  soin  à  extirper 
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[  '  les  TÏces  et  les  fausses  doctrines,  ni  de  celai  de  tant  de 
^  gens  de  bien  ,  qai  se  trouvaient  parmi  leurs  sujets, 
^'  «I  qui  étaient  assez  capables  de  les  leur  dénoncer ,  sans 
^  qoe  les  autres  s'en  mêlassent;  qu'ils  regardaient  cela 
3  comme  une  affaire  qui  leur  appartenait  en  propre,  dans 
■   l'étendue  de  leur  souveraineté.  Cependant ,  pour  ne 
^    rien  négliger  dans  une  affaire  de  celte  nature  ,   ces 
3    Seigneurs  voulurent  être  informés  de  la  vérité  sur  son 
f-    sujet  :  d'autant  plus,  que  Peterhaan  d'Erlach,   baillif 
E'  de  Lausanne,  le  leur  déféra  comme  un  hérétique.  Ils 
-    le  citèrent  donc  à  venir  à  Berne ,  leur  rendre  raison 
»HWIe  sa  doctrine  et  de  sa  foi,  vers  la  fin  du  même  mois 
de  novembre;  et  après  l'avoir  ouï,  sur  les  actions  por- 
tées contre  lui,  Jean  Haller,  ayant  poussé  la  chose  vi- 
vement, *  comme  intéressant  la  pureté  de  la  doctrine  et 
la  tranquillité  de  l'Eglise^  ils  jugèrent  qu'il  ne  convenait 
pas  de  souffrir  dans  leurs  terres  un  homme  qui  était 
si  décrié,  et  qui  donnait  occasion  à  tant  de  vacarmes, 
et  lui  firent  dire  de  se  retirer.  * 

Ainsi  le  2  décembre,  il  se  présenta  devant  les  magis- 
trats de  Lausanne,  pour  prendre  congé  d'eux,  en  les  re-^- 
merciant  des  biens  qu'il  avait  reçus  d'eux  ,  leur  offrant 
ses  services  et  sa  personne,  disant  qu'il  se  retirait  à 
l'exhortation  des  Seigneurs  de  Berne.  Les  magistrats 
qui  n'entraient  point  dans  ces  disputes  de  religion ,  lui 
répondirent  qu'ils  avaient  été  contens  de  lui,  et  que 
toutes.  les  fois  qu'il  lui  plairait  venir  habiter  dans  leur 
vi,Ile,  ils  le  recevraient  comme  auparavant,  en  respect 
(disaient-ils)  de  sa  conversation  et  de  ce  qu'il  a  rap- 
porté, que  les  Seigneurs  de  Berne  lui  permettaient 
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d'aller,  passer  el  venir  par  leur  pays.  '  Il  se  relira  daotl 
le  comlé  de  Monlbéliard,  auprès  du  minislre  Tossanui|^ 
qui  le  soutenait.  ' 

Celle  même  année  l'Eglise  de  Geoève   eul  aussi 
l'occupalioD  avec  an  fraa<,'ais,  natif  de  Paris ,  nomt 
JeanMorcIli.  Cel  homme  peu  conlenlde  la  consltlulion, 
du  gouvernement  et  de  la  discipline  ecclésiaslique,  cH- 
blie  à  Genève  et  en  France,  se  mil  en  lêle  de  rameae 
les  choses  aux  usages  des  premiers  siècles  de  l'EgliseJ 
Dans  ce  dessein  il  publia  un  livre,  sous  ce  titre  :  «  De^ 
la  Discipline  Ecclésiastique,  u  dans  lequel  il  souteoait 
que  le  peuple  cbrélien  devait  avoir  ta  coanaissance  dfl 
tout  ce  qui  se  rapporlail  au  gouvernement  cl  à  la  dlsd« 
pline  derEgUee',  et  que  si  l'on  ctablissaii,  des  coosîs 
loireSfîIs  ne  pouvaient  rien  décider,  ni  pour  la  doclrine 
ni  pour  tes  mœurs  ;  mais  qu'ils  devaient  seulement  en 
lamer  les  matières^  et  les  rapparier  ensuite  au  peuple^l 
pour  en  décider.    Le  synode  d'Orléans,    assemblé  ad 
mois  de  mai  de  l'an  1562,  censura  ce  livre  et  le  coo^ 
damna.  Gomme  il  était  habitué  à  Genève,  les  ministre 
de  cette  ville  t'appelèrent  devant  leur  compagnie,  pou 
le  ramener  de  son  sentiment  el  lui  faire  comprendr 
qu'il  avait  tort  de  se  plaindre.  Mats  ayant  trouvé  dans' 
son  livre  un  endroit,  où  il  disait ,  n  que  c'est  une  chose  < 
pernicieuse  el  contre  l'exemple  des  Apôtres,  que  les  a# 
DÎstres  aient  un  conseil  à  part,  »  ils  le  renvoyèrent  devar 
le  consistoire.  Il  y  fut  appelé  ;  mais  il  ne  voulut  point; 
paraître,  et  se  relira  de  ta  ville. 

*  Man.  deLaus.  fol.  77. 
'  Farel.  Ep.  incd- du  13  janvier  iSGk. 

'  Tiré  de  l'acte  orijjinal,  imprimé  à  Genève,  in-i"  1865  chet^ 
Perrin. 
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IQueîqoe  lenaps  après  il  écrivît  au  conseil  de  Genève, 
our  demaDdcr  permission  d'y  retourner,  en  loule  su- 
Teté,  disant  qu'il  voulait  se  réconcilier  arec  les  ministres, 
avant  que  de  retourner  en  France;  ce  qui  lui  fut  ac- 
^cordé-  De  retour  à  Genève,  il  ne  vit  point  les  ministres 
Blïl  eux,  après  l'avoir  attendu  quelque  temps  ,  le  lirent 
Bippeler  en  consistoire;  parce  que  le  temps  de  la  Cène 
B^ui  se  célébrait  eu  septembre  approchait,  et  qu'il  ne 
pouvait  point  y  être  admis  qu'il  n'eût  reconnu  sa  faute, 
et  témoigné  d'en  avoir  de  la  repenlance.  Il  y  parut  le 
■26  août,  et  interrogé  pourquoi  il  n'était  pas  allé  trouver 
les  ministres  ,  il  rcpoodil  qu'il  n'avait  pas  osé.  On  lui 
"  dit  qu'il  se  moquait  du  monde,  de  parler  de  la  sorte; 
puisqu'il  savait  assez  qu'il  ne  pouvait  pas  être  admis  à 
Bta  table  delà  Cène  avant  que  celte afTaire  fût  vuidée,  et 
"iju'il  n'avait  obtenu  permission  de  revenir  à  Genève  que 
*  pour  ce  dessein.  On  vint  ensuite  au  fait,  et  quand  oa 
■Sroulot  entrer  en  matière,  il   présenta   une  requête  et 
protestation  par  écrit,  qui  fut  cause  que  l'affaire  fut  ren- 
"  voyée  au  mardi  31  août.  Ce  jour  là,  comme  Hlorellî 
Buvait  déclaré  qu'il  s'en  rapporterait  à  ce  que  Calvin,  Fa- 
Brel  et  Viret   diraient,   Calvin  prenant  la   parole,  dit, 
"«  qu'il  ne  prétendait  point  cire  arbitre  par  dessus  le  sy- 
'*  oode,  ni  révoquer  ce  qui  avait  été  jugé;  parce  que  ce 
Hberait  usurper  une   supériorité  qui  ne  lui   appartenait 
^ point.  »  Après  avoir  ainsi  parlé  pour  lui>  il  lui  dit  de  la 
.  part  du  consistoire,  que  pui«ique  par  son  livre  il  préten- 
lait  renverser  l'ordre  du  gouvcrncnicnt  de  l'Eglise  éta- 
>ti  à  Genève,  il  devait  leur  proposer  ses  argumcns,  et 
jque  se»  collègues  étaient  prêts  ti  y  répondre.  Morclli  re- 
tfasa  d'entrer  en  dispute,  et  se  conieoia  de  dire,  que  si 
-'on  lui  faisait  voir  par  la  Parole  de  Dieu  qu'il  avait  erré, 
il  se  rétraclerail  volonliers;  disant  au  reste,  qu'il  était 
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|>ieo  assure  que  la  doclriac  contenue  dans  son  livre 
fondée  on  la  Parole  de  Dieu.  Le  consistoire  voyant  qu 
tergiversait,  voulut  entrer  en  maiière;  et  d'abord  on 
prit  par  un  endroit  de  sou  livre  où  il  enseignait  :  a  Qot 
le  magistral  doit  tenir  la  main  ,  pour  éviter  Iroublet. 
que  nul  livre,  concernant  la  religion,  ne  s'imprime  de- 
vant qu'avoir  été  revu  etapprouvé,  »oas  peine  de  grièvc 
punilioa  corporelle.  »  Comme  donc  il  avait  fait  inipri' 
mer  son  livre  sans  examen  et  sans  permission  du  roagiî- 
Irai,  quoiqu'il  n'ignorât  pas  ^ue  cola  était  défendu, m 
lui  fit  sentir,  que,  suivant  sa  propre  règle,  il  mcrilail 
punition.  Cepeudanl  on  lui  dit  qu'on  ne  voulait  poii 
procéder  contre  lui  avec  rigueur,  el  qu'on  ne  cherchai 
qu'à  bien  examiner  la  cause  même,  pour  en  porter 
jugement  qui  pût  servir  à  fixer  son  inquiétude  el  àêd^ 
fier  rË»;lise.  Là-dessus  on  tut  mil  devant  les  yeux  U 
doctrine  contenue  dans  son  livre,  telle  que  je  l'ai  rap- 
portée ci-dessus,  en  peu  de  mots.  On  lui  en  représenU 
l'absurdité,  cl  les  confusions  et  les  désordres  qu'elle 
entraînerait,  tti  elle  élait  suivie,  el  on  voulut  l'engager 
dans  une  dispute  amiable,  niais  lui  ne  voulut  jamais 
venir  là,  el  se  retrancha  à  demander  terme  pour  ré- 
pondre. On  lui  répondit  qu'il  élait  honteux  à  lui  de  ne 
vouloir  pas  soutenir  sa  doctrine  par  une  dispute  régi 
puisqu'il  avait  eu  assez  de  temps  pour  la  méditer.  Il  esl 
encore  à  remarquer,  que  quelquefois  quand  on  l'accusail 
d'avoir  écrit  certaines  choses,  il  répondait,  a  qu'il  ne  pen- 
sait point  avoir  parlé  si  crucmeal,  u  et  quand  on  1c  con- 
vainquait sur  le  champ,  par  la  lecture  de  son  livre,  il 
dcmanddit  terme  d'y  penser.  Après  un  long  pourparler, 
te  coDsistoire  las  de  ses  tergiversations,  lui  déclara,  qu( 
c'était  chose  frivole  de  faire  protestation,  à  laquelle  tous 
ses  actes  contrariassent,  él  loul  de  suite  l'excommunia 
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'  '  comme  schismatique  et  homme  adonné  à  contentions  ; 
J-  même  attendu  qu'étant  membre  de  cette  Eglise  de  Ge- 
^  oève  il  s'en  était  aliéné  ;  et  quand  on  l'avait  voulu  réu- 
''    nir,  que  par  son  opiniâtreté,  il  n'y  avait  voulu  condes- 
*   cendre.  Le  consistoire  le  renvoya  pour  le  reste  au  con- 
'    seil,  qu'il  instruisit  de  tout ,  pour  y  pourvoir  comme  il 
.    conviendrait.  Moreili  ne  trouva  pas  à  propos  de  paraître 
devant  le  conseil  ;  mais  il  se  relira  secrètement  de  la 
.  ville,  laissant  une  lettre  adressée  au  conseil,  qu'il  char- 
gea sa  femme  d'y  porter.  Il  s'y  plaignait  que  le  consis- 
toire «  ne  l'avait  point  voulu  ouïr,  mais  devant  qu'avoir 
cognu  la  cause  avait  prononcç  une  isentence  atroce.  »  Le 
conseil  assemblé  le  16  septembre,  examina  cette  affaire, 
et  condamna  le  livre  de  Morelli  a  être  brûlé,  avec  dé- 
fense d'en  garder  aucun  ejcempiaire,  ni  d'en  acheter,  et 
ordre  à  tous  ceux  qui  en  auraient  de  les  apporter  aux  ma- 
gistrats, et  à  ceux  qui  sauraient  où  il  y  en  avait,  de  le 
leur  révéler  dans  24  heures ,  sous  peine  d'être  Hgoa- 
reuseroent  punis. 
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mandes de  rélecteur  de  Bavière.  —  Les  évêques  espa- 
gnols. —  Demandes  de  la  France. 

(Page  8S»-S3S.) 

XXXYI.  Le  Concile  encore.  —  Sacrement  de  VOtr 
aie.  —  L'épiscopat  est-il  de  droit  divin.  —  Laincz.  — 
I^'ambassadeur  de  France.  —  Recrue  d'évêqucs  italiens. 

LIVRE  NEUVIÈME. 

1562. 

(Page  B3S-53K.) 

I.  Maximilien  II  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  — 
L^Empereur  à  Bâle  ;  à  Inspruck. 

(Page  5S8-SUf.) 

II  et  III.  Guise  et  Gondé.  —  Les  réformés  déclares  re- 
belles. —  Peste.  —  Spifame. 

(Page  SUf-BSi.) 
ly.  Guise  s'empare  de  Rouen.  —  Bataille  de  ^Dtcux. 


/ 


«VII.  Paraphrase  des  Psaumes  de  Campell ,  —  Zan 
chius  à  Strasbourg ,  à  Chtavenna.  —  Scipion  Lentulus. 
(Page  S66^B73.)  J 

Vm.  Ochin    et   ses   dialogues.  —  Mort    d'Ocbin.  - 
Celle  de  Castalion. 

(PageS73.)  ^ 

IX.  Botzec  à  Lausanne.  —  Jean  Moretlî  à  Genève. 


riN. 
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